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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PR ee 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procts-verbal de La troisième séance 
d'hier à été affiché et distribué, 

n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbai est adopté 


ue D 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ui reçu de M. Laplace, avec demande da 
discussion d'urgence, une proposition de loi relative au prix 
du blé de la récolte 1951. 

La proposition sera imprimée sous le n° 929, distribuée 
et, s'i ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assenfiment.) 

J'ai reçu de Mme Galicier, avec demande de discussion d’ur- 


-gence, une proposition de loi tendant à ouvrir au budget de 


1951 un crédit de 35 millions pour être distribué aux 35.000 
ouvriers et ouvrières du textile réduits à la misère depuis 
cinq semaines par la fermeture totale ou partielle de 71 usines 
du centre lainier Roubaix-Tourcoing. 

256 


LHESICAICIES 


ts AVIRR ST TIRLALASN 


LtimwiwV Et tt: T7 











6696 ASSEMBLEE NATIONALE — 


jre SEANCE DU 31 AOÛT 4951 





n° 931, distribuée et, 


t 
des 


s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à ,.Ja commission 


finances, (Assentiment.) 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 


demandes de discussion d'urgence. 


La proposition sera imprimée sous le 


—— $ me 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de réso- 
lution tendant % inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux populations de la région d'Arpajon (Seine-el-Oise) vic- 
times d'un orage de grêle dans la nuit du 29 au 30 août 1991. 

La proposition sera imprimée sous le n° 928, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. {ssentiment.) 

J'ai recu de M. Midol, avec demande je discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 1° à attribuer immédiatement un secours de 500 mil- 
lions de francs aux sinistrés par la grêle qui s'est abattue 
particulièrement dans la région 
d'Arpajon, de Bruyère-le-Châtel, et le canton du Raincy: 2° 
d'urgence des mesures propres à indemniser ces 
sinistrés l'exonération des im- 


dans la région sud de Paris, 


à prendre 
sinistrés: 3° à accorder à ces 
pôts de 191. | | 
La proposition sera imprimée sous le n° 930, distribuée et. 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

| va ètre procédé à 1 
demandes de discuesion d'urgence. 


l'affichage et à Ja notification des 


— 4 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Deixonne une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de résolution n° 777 
tendant à inviter le Gouvernement à dissoudre immédiatement 
la commission d'étude pour l’ensemble des problèmes eco- 
| ‘ommission de l'éducation natio- 


jaires, qui a été renvoyée à Ja « 
naie, c : 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 


| 
discussion d'urgence. 


5 — 
COURTIERS EN VINS, DITS « COURTIERS DE CAMPAGNE » 
Adontion sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
nformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de M. Gaillard modifiant et complétant la loi n° 49-1632 
du 31 décembre 1919, réglementant la profession de courtiers 
en vins, dits « courtiers de empagne ». 
Je consulte l’Assemblée sur la passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 2 de la loi 
n° 49-1652 du 31 décembre 1949, réglementant la profession 
de courtiers en vins dits: « courtiers de campagne » est com- 


plété comme suit: 
« Les dispositions du paragraphe 5° du présent article ne 


sont pas applicables aux courtiers exerçant leur activité sur 
lc territoire de la région de Cognac délimitée par le décret 
du 1% mai 1909 et les textes subséquents, » 
Je meta aux voix l’article unique de la proposition de loi. 
L'article unique de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


PROROGATION DE L'HOMOLOGATION D'UKE COTISATION 
PROFESSIONNELLE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de Ini. 


1peile le vole sans débat, 
ement, en deuxième lec- 


M. le président. L'ordre du jour à] 
‘Assemblée nationale dans 


conformément à l'article 36 du règ 
ture, du projet de loi, adopté par 


sa premiére législature, portant prorogation de l’homologation 
a une cotisation professionnelle, 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 
{L'Assemblée, consultée, décide de passer à L'article unique.) 





M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l’article uni- 


que amendé par le Conseil de la République. 


[Article unique.] 


M. le président. La commission propose l'adoption du texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les dispositions du décret n° 49-1175 du 25 juin 1949 por- 
tant homologation d'un arrêté régissant une cotisation à carac- 
ière paratiscal, instituée au béntfice de l'apprentissage du 
bâtiment et des travaux publics, sont reconduites jusqu’à 
l'entrée en vigueur de la loi prévue par l’article 31 de la loi 
n° 49-310 du 8 mars 1949, » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi, ainsi rédigé. 

(L'article unique du projet de loi, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adoplé.) 

ur aie. Élvrih 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat des propositions de loi: 1° de M. Camphin et plusieurs 
de ses collègues tendant à augmenter de 20 p. 100 les retraites 
servies par la caisse autonome nationale des retraites miniè- 
res; 2° de M Sion et plusieurs de ses collègues tendant à amé- 
lioer le régime de sécurité sociale dans les mines. 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, la proposition de loi est provisoirement 
retirée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément à Frticle 37 in fine 
du règlement 


OUVERTURE DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1951 
EDUCATION NATIONALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du projet de Joi (n° %5) et de la lettre rectificative 
(n° 798) au projet de loi portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1951 (éducation nationale) (n°* 825-878.) 

La parole est à M. Rincent, qui oppose la question préala- 
ble, pour poursuivre &on exposé. 

M. Germain Rincent, Mesdames, messieurs, au communi- 
qué du HR. P. F. que j'ai lu hier soir s'ajoutent ce matin d'au- 
tres complications emanant du groupe radical qui exige cer- 
laines garanties sur Ja proposition de M. Barangé. 

Pourquoi, dans ces conditions, les parlementaires qui se 
sont aflirmés pour la défense de l’enseignement privé, n’exi- 
geraient-ils pas que l’Assemb'ée se saisisse de l’ensemble de 
leurs doléances, sans en délaisser aucune ? 

Est-il réellement interdit à M. de Baudry-d’Asson, indépen- 
dant, M. de La Noë, paysan, M. de Tinguy du Pouët, M. R. P., 
M. de Bénouville, M. de Gracia, M. de Montsabert et M. Het- 
tier de Boislambert, R. P. F., M. de Léotard, radical R. G. R.. 

M. Jean Binot. Quelle cascade de génitife! 

M. Germain Rincent, .… de penser que nous pourrions exa- 

miner d’une manière (out aussi heureuse le texte n° 59 déposé 
le 11 juilet que le texte n° 760 déposé quarante jours après, 
ais qui semble avoir pris beaucoup d'avance ? 
. Le premier, même si l’épiscopat le re’oule, serait-il moins 
intéressant que le second, dont certains gaullistes ne veulent 
prés g'aill parler et que éoixante-douze seuiement ont con- 
résigné ? 

Mesdames, messieurs — est-il besoin de le réaffirmer ? — 
le parti socialiste demeure indéfectibiement attaché à la défense 
de l’école publique laïque et de la laïcité de l'Etat. Il ne 
souhaite rien. d'autre que le maintien du statu quo, Slatu 
quo qui a préservé, après la guerre, le climat indispensable à 
la France convalescente. ; 

Mais, puisque d’autres partis pensent différemment, nous 
souhaitons que la discussion qui s’instaurera soit large, mais 
sans retour, afin que nos travaux futurs les plus utiles ne 
soient pas encombrés, ou retardés à loisir, ou bien traités au 
pas de charge. 

Tous ces textes, sauf deux, ont fait l’objet d’un renvoi 
devant la commission de l'éducation nationale pour examen 
au fond. Ils devraient, à notre avis, faire l’objet d’une déli- 


bération d'ensemble. 


Loin de vouloir étouffer leur discussion, nous ne voulons 
ni la reporter, ni la fragmenter, Nous l’acceptons de cr 
en 


nous souhaitons qu’elle ne soit pas conduite militairem 
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que partisans et adversaires puissent échanger amp:ement 
Jeurs arguments, au lieu d’affecter, comme l'ont fait les pre- 
uuers par leur mutisme au sein de la commission de l’éduea- 
tion nationaie en Re un certain mépris de l’argumen- 
tation de leurs collègues, Sans aucune discrimination entre le 
parti de Jaurès et de Léon Blum et le parti de Maurice Thorez. 

Nous acceptons le délbat, sars en reconnaitre l'urgence, mais 
en en redoutant les dangers pour la cause de la République 
Nous ne cesserons de rappeler que l'urgence réside dans les 

uestions sociales et économiques, dans l'amélioration du pou- 
voir d'achat, car la liberté ne se concoit pas dans :a misère et 
la misère est mauvaise conseillère. 

Mon ami Christian Pineau a insisté sur l’inopportunité el 
à nocivité de ce débat. M. Edouard Depreux a dû mettre le Gou- 
vernement en garde contre l'oubli ou la témérité de ne pas 
avoir consuté le Conseil supérieur de l'éducation nationale, 
conformément à la loi. 

Malgré les raisons politiques impérieuses et les arguments 
png que le rapporteur, M. de Léotard, ne contestera 
sans doute plus, voiei que le débat va s'engager au fond. 

Alors, nous vous proposons d'étudier de front toutes les pro- 
sositions qui sollicitent notre attention. Si nous en laissions 
certaines de côté, nous consentirions par avance à de nou- 
veaux et fréquents débats, ou mieux peut-être à un débat per- 
manent dont ia discussion habitue:le du budget est déjà lour- 
dement chargée, 

Si une majorité, qui fleurit et s’épanouit à la droite de cet 
hémicvele, le voulait ainsi, elle prendrait la responsabilité 
d'un travail stérile. 

En proposant à l’Assemblée de voter la question préalab:e. 
nous espérons qu'elle aura assez de clairvoyance pour éviler 
de se déconsidérer dans les mois à venir, au cours de séances 
que nous prévoyons nombreuses, interminables et sans résul- 
fat efficace, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. André Marie, ministre de l'éducalion nalionale, Mesdames, 
messieurs, M. Rincent ne sera certainement pas surpris de 
l'objection qu’au nom du Gouvernement je vais immédiate- 
ment présenter à sa question préalable, 


M, Jean Binot. Nous commencons à en prendre l'habitude. 


M. le ministre de l'éducation nationale. IL me faut, en effet, 
rappeler que le texte gouvernemental n'est que la réalisation 
intégrale et serupuleuse des engagements pris dans la décla- 
ration d'investiture. 

IL ne comporte pas seulement un article portant ouverture 
d'un crédit destiné à octroyer des bourses à un nombre plus 
considérable d'enfants de situation modeste; il prévoit aussi, 
vous le savez, la création immédiate de 700 postes nouveaux 
d'instituteurs, la création d’un cadre administratif des services 
académiques et la mise en route immédiate d’autorisations de 
programmes à réaliser, avant le 31 décembre de cette année, 
à concurrence de 12 milliards de francs... 


M. Fernand Grenier. C'est de la poudre aux yeux. 


M. le ministre de l'éducation nationale. …. 12 milliards, 
je le répète, qui s’ajouteront d’ailleurs aux crédits de report 
dont dispose, à l'heure présente, le ministre de l'éducation 
nationale et qu'il entend utiliser d'ici la fin de 1954. 

Ces précisions suffisent à souligner l'urgence du texte qui 
vous est aujourd’hui soumis. Le Gouvernement n'avait pas el 
n'a pas d'autre initiative à prendre, il n'a pas promis de 
prendre d'autre initiative. 

S'il se produit des initiatives parlementaires, qu'il n'a d'’ail- 
leurs aucun moyen ni de limiter mi de contrôler, le Gouver- 
nement fera connaitre son sentiment lorsque les textes dus 
à ces initialives parlementaires viendront devant vous en dis- 
cussion, 

Le Gouvernement vous demande aujourd'hui de lui per- 
Cr é de rernplir les engagements qu'il a pris devant l'Assem- 
ilée, 

ll sollicite de l’Assemblée nationale le vote rapide de son 
projet, dont l'urgence ne peut être contestée. 


M. Charles Lussy. Si! Nous le contestons! 


M. le ministre de l’éducation nationale. J'ajoute que le fait de 
renvoyer ce texte à une discussion commune avec un texte dont 
Je crois pouvoir dire qu’il n'est pas encore définitivement établi, 
ne pourrait qu'apporter encore plus de confusion dans un débat 
dont on me permettra bien de déclarer qu'il a parfois 2° jé 
de clarté. ; 

_Le Gouvernement vous demande done de repousser la ques- 
lion préalable, 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Mg ce RE pen sur la question préalable opposée 
ar M. Rincen 
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M. Charles Lussy. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recuerllis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
_M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 
tin: 
DO de VOIRE... 549 
OS NOR une ce censemvesenes ee 219 
Pour l’adoption........... 208 
PE ROSE 34 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Conformément à l'article 46 du rég'ement, M. Pierrard oppose 
la question préalab'e. 

La paro!e est à M. Pierrard. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

M. André Pierrard. 1e G äoût 1946, Maurice Thorez.Z 
lions à l'extrême droile.) 


M. Michel Raingeard. Ne parlons pas des absents! 


M. André Pierrard. Je me doulais bien que S'il y avait une 
goujaterie à dire, elle viendrait du parti fasciste. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche. — Interruplions à l'extrême droile.) 

Maurice Thorez, le 6 août 1916, à la veille du vote de la 
Constitution, déclarait à Rouen: « Nous défendrons | école 
laïque, pierre angulaire de la démocratie et base de l'unité 
francaise ». 

Et il ajoutait cette appréciation dont nous mesurons mieux 
aujourd’hui la profondeur: « Les tenants de lobscurantisme 
(Rires à l'extrême droite) rejoignent les partisans du pouvons 
personnel. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) HS désirent 
le retour à un passé de servitude et d'humiliation. Nous, nous 
regardons l'avenir, » 

Et voici que, cinq années après, le groupe communiste est 
amené à opposer la question préalable à la discussion du pro- 
jet gouvermemental qui, sous je titre trompeur d’ ouverture 
de crédit Sur l'exwcice 1951 », prétend permettre en 1951 
que le pays républicain et le mouvement ouvrier ont interdit 
avec vigilance depuis 1886 : les subventions pubiques aux 
éco.es confessionnelles, l'argent de tous pour l'enseignement de 
quelques-uns. 

Nous opposons la question préalable, parce que mous consi- 
dérons ce projet comme inconstitutionnel. S'il était voté, le 
comité constitutionnel, en vertu de l'article 93 de la Consti- 


Erclama- 


tution, serait en droit de nous le renvoyer pour une nouvelle 
délibération. 

Le projet est inconstitutionnel parce qu'il tend à instituer, à 
côté des deux types d'écoles existant, un troisième type 
hybride et, pourrait-on dire, & apparenté \pplaudissemients 
et rires à l'extrême qauche.) 

Jusqu'à présent, et sans interrup'ion — si nous exceptons, 
bien entendu, les années noires de Vichy qui, cependant, sue 
ce point particulier, paraissent être la mostalgie des auteurs 


et protagonistes du projet — il existait l’école publique, 
ouverte à tous et à la charge de l'Etat. l'école privée compor- 
tant un enseignement spécial, non subventionnée par VEtat, 
payée par Ceux qui désirent un enseignement spécial 

Cette situation de fait dure aepuis plus de cinquante années 
après avoir élé acquise par cinquante autres années de Julle 
des hommes de progrès qui étaient parvenus à séparer l'Eglise 
de l'Etat. 

Cette situation de fait trouve sa traduction juridique dans 
la Constitution qui déclare dans son préambule: « La nation 
garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruc- 
lion, à la formation professionnelle et à la culture. L'orga- 
uisation de l’enseignement publie gratuit et laïque à tous 
les degrés est un devoir de l'Etat » et dans son article 1°: 
« La France est une république indivisibie, laïque. 

Reprenons l'alinéa 13 du préambule de la Constitution. 1 
formule d’abord un droit et, dans sa seconde phrase, il définit 
la garantie de ce droit par l'Etat. 

Le droit, c’est: « La nation garantit l’égal accès de l'enfant 
et de l’adulte à l'instruction, à la formation professionnelle ct 
à la culture. » 

La garantie assurée par l'Etat, la Constitution lexprime ainsi, 
aussitôt après la phrase où elle a formulé le droit: « L'orga- 
nisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les 
degrés est un devoir de l'Etat, » 

Certes, les commuaistes sont les premiers à dire que cette 
arantie est toute formelle en régime capitaliste, Nous sommes 
les premiers à dénoncer l'incapacité de l'Etat bourgeois à réa- 
liser et à mettre en pratique les promesses de ses déclara- 
tions constitutionnelles, 


AOHISICAIEIES 
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Nous savons que le libre et égal accès de l'enfant à lins- 
truction ne constitue, pour lès enfants de Ia classe ouvrière, 
qu'une phrase bien tournée, qu'ils apprennent à l’école dans 
le quart d'heure d'isstwuction civique et qu'après l'âge de 
quatorze ans ils vont méditer dans les tissages, ies filatures, 
en poussant les berlines de charbon ou en Aémariant les bet- 
teraves dans les champs interminables. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Nous. communistes, nous savons que l'Etat accomplit mal 
le devoir que le peup'e lui a confié en ratifiant la Cousti- 
tution. Aujourd'hui, les défenseurs du projet de subvention 
voudraient encore aggraver cette situation. 

La Constitution spécifie que l'Etat a la charge de l'enseigne- 
gratuit et laïque. Un point, c'est tout. 


ment publi 

Si \ it devait entretenir l’enseignement privé payant et 

{ nnel, la Constitution l'aurait dit, Si elle ne l'a pas dit, 
toute tentative, même fragmentaire, allant dans ce sens, est 
inconstitutionnelle. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

\ ceux qui voudraient arguer de l'insuffisance des locaux et 
du nombre de maîtres de l’enseignement public pour faire 


tte entorse aux lois fondamentales de la République 
épondrons, dans le cours du débat, en proposant 


ExXCUSEr ct 


] ‘ 1 ? 
luique, HUUS 1 


| solutions immédiatement #éalisables afin que l'école 
publique puisse faire face à tous les besoins qui la sollicitent. 

En tout état de cause, il est établi que, selon la Constitution, 
si le droit à l’existence des écoles privées n'est pas contesté, 
il ne peut y avoir de subventions de l'Etat et des collectivités 
publiques qu'à destination de l’école laique. (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 
la Constitution doivent Joyalement 


[ous ceux qui ont voté 
reconnaitre qu'elle reflétait qui existait en matière d’ensei- 
gnement en 1946, après le rétablissement intégral de la laïcité, 
entamée par le fascisme. 

En 1946, n'existait pas le troisième type d'école que l'on 
nous propose aujourd'hui: l'école qui serait à la fois privée 
et subveationnée par les fond. publics. 

Les travailleuss, les démocrates qui savent que l’enseigne- 
ment confessionnel a toujours été une arme redoutable de Ja 


réachon, ne laisseront pas s'’accomplir un tel retour en arrière. 
( pplaudissements sur les mêmes bancs.) 
les espérances que formulait Jean Jaurès, 


is sommes loin d 

il y à exactement cinquante-neuf ans. 

M. Albert Gau. Ne salissez pas Jean Jaurès. (Erclamations à 
l'extrême qauche.) 
M. Auguste Lecœur, Vous le connaissez, vous! (Interruptions 

entre.) 
M. André Pierrard. Attendez, monsieur l'abbé Gau, vous ne 

Z. pas que je vais dire. 
Jean Jaurès écrivait, s'adressant aux socialistes et aux répu- 
bli ans, 
dépend de nous, de notre vigilance, de notre persévé- 
rance et de notre fermeté que les lois de laïcité scolaire soient 
icceptées un jour comme libérales et ra par les catholiques 
au même titre que la République elle-même. Défendons nos 
s laïques et aimons-les passionnément: nous amènerons 
le monde en France à les aimer. » 
en 1893, lorsqu'il définissait 
de la République, l’école 


au 


quelques années plus tard, 
sauver l'œuvre 


s remèdes pour 


A. Albert Gau. C'est vous qui salissez l’école laïque, 
. Jaurès réclamait la pratique hardie 


FM. André Pierrard, 
d'une politique socialiste. Il réclamait des réformes sociales 
profondes. II demandait la réforme de la société dont la carac- 


téristique est, disait-il, qu’ « il y a partout en elle une contra- 
diciion essentielle entre les faits et les paroles. » 

C'était l’époque où Jaurès luttait pour l'unité des partis 
ou'iri l’époque où il s'élevait avec véhémence contre les 
exactions colonialistes des capitalistes, l’époque où il pressen- 
tait les dangers de guerre et apparaissait déjà comme le gardien 
vigilant de la paix. 

\ujourd'hui, quand le statut laïque de l’école est remis en 
cause, quand le Gouvernement ignore la loi pour éviter que le 
conseil supérieur de l’éducation nationale lui fasse remarquer 
que son projet porte atteinte à la Constitution, ne devons-nous 
pis nous demander comment nous en sommes venus Jlà ? Ne 
devons-nous pas penser que, de même que la conquête de Ja 
laïcité n’a pas été un fait indépendant, anachronique, qu’elle à 
été, au contraire, un élément d’une large avance des forces de 
progrès, de même les atteintes qu'on veut lui porter aujour- 
d'hui sont en rapport direct avec une politique de réaction 
sociale et de préparation à Ja guerre ? (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

C’est d'ailleurs en passant par la brèche faite dans les insti- 
tution; républicaines par les armées hitlériennes que Pétain a 
décidé des subventions aux écoles confessionnelles. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs * 


Te 
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Aujourd'hui, les ouvriers, les républicains constatént que la 
même allaque partisane se développe à la faveur de 
l'occupation américaine de notre pays. (Rires et exclamations 
à l'extrême droite, à droite et centre. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Joseph Defos du Rau. Tout esl dans tout. 


M. André Pierrard. Oui, la Constitution est bafouée et il nous 
faut établir les responsabilités. 

ll y a quelques jours, Mme Rachel Lempereur apostrophait 
les partisans du projet en faisant allusion aux vichyssois. 

Laissez-moi vous dire en passant que, par bonheur, ni M. Maur 
rice Schumann ni M. Christiaens n'étaient là, Nul ne sait com- 
ment ces membres éminents de l'association parlementaire dite 
pour la liberté de l'enseignement auraient pris la chose, Car 
enfin, les noces électorales ne sont pas encore loin! (Rires ct 
appiaudissements à l'extrême gauche.) H y à quelques semaines, 
tous les mal élus socialistes du Nord certifiaient de tout leur 
cœur le parfait républicanisme de leurs apparentés. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Mais ceci n’est qu'une pärenthèse. 

C’est vrai, en matière d'enseignement, Vichy récidive. Et 
comme Vichy avait été préparé par Munich, par la drôle de 
guerre, par l'accession de M. Paul Reynaud à la présidence du 
Gouvernement, … 

M. Louis Sibué. Et par le pacte germano-soviétique ! 

M. André Pierrard, ...M. Paul Reynaud qu’on trouve toujours 
là pour faire les mauvais coups, la machination antilaïque d’au- 
jourd’hui a été, elle aussi, politiquement préparée. 

L’assaut antirépublicain qui se manifeste notamment contre 
la laïcité a élé préparé par de graves brèches dans l'édifice 
laïque, de graves brèches qui s'appellent décrets Poinso-Chapuis- 
Deixonne (Rires et exclamations a gauche et au centre), 


M. Maurice Deixonne. Je m'excuse, mais je n'ai jamais été 
ministre. 

M. André Pierrard. .… et votre commission Lapie-Paul-Boncour. 
(Protestations à gauche. — Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Charles Lussy. Vous confondez avec Billoux, monsieur 
Pierrard. 

M. Maurice Deixonne. C’est Billoux qui a demandé le main- 
tien des subventions : l’enseignement libre. 

Etait-il dans les limites de la Constitution, à ce moment-là ? 
(Protestations à l'extrême gauche.) 

M. André Pierrard. Je répète que ces brèches à l'édifice laï- 
que s'appellent: décret Poinso-Chapuis-Deixonne et commis- 
sion Lapie-Paul-Boncour. 

Mme Rachel Lempereur, Vous voulez dire le décret Billoux- 
Poinso-Chapuis. 

M. André Pierrard. Sans vouloir reprendre par le détail tous 
ces abandons successifs, il faut cependant rappeler quelques 
faits incontestables. 

Le Journal officiel du 11 juin 1948 nous apprend que la dis- 
cussion de la proposition communiste tendant à supprimer le 
décret Poinso-Chapuis a été repoussée par 405 voix, des S.F.I.0. 
aux R.P.F., contre 192, c’est-à-dire les communistes, les répu- 
blicains EESTI et 8 députés socialistes. 

Tous les amis de l’école publique doivent savoir que ni 
M. Bouxom ni, ce qui est plus révélateur, M. Ségelle, S.F.I.0., 
n'ont déposé, depuis 1948, les rapports concluant à la suppres- 
sion de l'ordonnance n° 45-323 du 4 mars 1947 sur les asso- 
ciations familiales, abusivement utilisée par Mme Poinso-Cha- 
puis. 

M. Pierre Métayer. Précisez qu'il s’agit de l’ordonnance de 
M. Billoux. 

M. André Pierrard. Tous les démocrates doivent se souvenir 
de la déclaration du ministre S.F.LO., M. Lapie, ouvrant les 
travaux de la commission d’études pour l’ensemble des pro- 
blèmes scolaires. 

M. Lapie disait, à la fin de 1950: « Ne fallait-il pas que cette 

uestion scolaire cessât enfin d’être une pomme de discorde ? 
C'est ce que pensa fort sagement mon ami Guy Mollet lorsqu'il 
ñt de la constitution de cette commission un élément d’en- 


tente entre les partis de la majorité. » k 
J'admirais, l’autre jour, l’indignation de M. Depreux récla- 


“mant l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale sur 


le projet actuel. Voilà donc que le parti socialiste redécouvre 
l'existence du conseil supérieur de l'éducation nationale ! 


(Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclamations à qau- 
che.) à 

M. Pierre-Olivier Lapie, Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Pierrard ? 


M. André Pierrard. Volontiers, 
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M. le président. La parole est à M. Lapie, avec la permis 
sion de l'orateur. 


M. Pierre-Olivier Lapie. Je remercie l'orateur de me permet- 
tre de l'interrompre. Je n'amputerai d’ailleurs pas son temps 
d2 parole. 

M. André Pierrard. Non. Votre interruption sera décomptée 
sur le temps de votre groupe. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Quand j'enteni un de nos collègues 
dire, à la tribune, que le parti socialiste ou le gouvernement 
wécédent avaient oublié le conseil supérieur de l'éducation 
nationale, j'ai le droit de m’étonner queïque peu car, dans 
les déclarations faites aussi bien par MM. les présidents du con- 
seil René Pleven et Queuiile que par moi-même, il a toujours 
été indiqué que Ja commission scolaire était consultative et 
qu'après son rapport, le conseil supérieur de l'éducation natio- 
uale serait également consulté. 

M. Charles Lussy. Avant le Parlement. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Nous avions, d'ailleurs, donné des 
assurances sur ce point à un certain nombre d'associations, 
de syndicats et d'organisations, préoceupés de préserver le 
ro e du conseil supérieur de l'éducation nationale. 

Cela, monsieur Pierrard, avait été dit, et puisque vous avez 
bien voulu me permettre de vous interrompre un instant, lais- 
sez-moi vous À ‘ts que je ne reviens point, non plus 
qu'aucun de mes collègues socialistes, sur la première phrase 
que vous avez citée. SE 

Je crois qu’en son temps la commission d'étude pour les 
prob:èmes scolaires a, en effet, joué un rôle important de 

aix sociale, et je constate que, pendant ua an en somme, 
pendant cette année de travail, elle a marqué que l’on pou- 
vait espérer, dans la sérénité, avec lesprit de négociation et 
le sens de la durée, peut-être arriver à une soiution. 

Ce n'est pas notre faute à nous, socialistes, si certains 
ont transposé ces trois termes et préféré l'émotion, la préci- 
jitation et, par conséquent, le combat que nous voyons actuel- 
rubnt se dérouler, que nous sommes les premiers à regrel- 
ter, mais où nous sommes décidés à vaincre. (Applaudissements 
à quuche.) 

M. André Pierrard. M. Lapie n'a nullement infirmé la thèse 
que je défends. (Rires et exclamations à gauche.) 

M. Jean Binot. Il n’est pire sourd que celui qui ne veut pas 
entendre. 

M. André Pierrard. Laissez-moi m'expliquer. 

li ne l’a nullement infirmée, car nous considérons que le 
conseil supérieur de l'éducation nationale, non seulement 
devait être saisi du projet qui nous est soumis, 1nais devait 
s'occuper, s’il y avait lieu, de toutes les demandes qui pou- 
vaient concerner l'enseigsement privé. En conséquence, nous 
avons fait valoir — au moment où M. Lapis pour maintenir 
un élément d'entente, comme il le dit, entre les partis de la 
majorité, constituait la commission scolaire, au moment où 
M. Deixonne écrivait dans la Revue socialiste qu'il fallait éta- 
blir des contacts, tout en haut. entre les représentants de 
l'école publique et les grands prélats — nous avons fait valoir, 
dis-je, que le conseil supérieur de l'éducation nationale était 
seui compétent, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais on ne nous à pas écoutés. Les ministres et les députés 
socialistes ont alors préféré céder aux demandes des adversaires 
de la laïcité. 

M. Charles Lussy. Est-ce que M. Billoux avait consulté le 
conseil supérieur de l’éducation nationale ? 

M. André Pierrard, Ils ont préféré négocier au ‘détriment de 
l'école laïque un scrutin de vo:eurs. Ils ont vendu les principes 
républicains et en premier lieu l’école laïque, pour es quel- 
ques deniers de l’apparentement. (Nouveaux applaudissements 
à l'extrême gatthe } 

M. Louis Sibué. Et vous, vous vendez la France tous les 
jours ! 

Mme Rachel Lempereur, N'avez-vous jamais vendu les prin- 
Cipes républicains ? 

M. André Pierrard. Au cours de la séance du 2 août, 
M. Deixonne, répondant à M. Maurice Schumann, s’est exclamé : 
« Alors, il faut supprimer la commission scolaire! » Une pro- 
Position a, d’ailleurs, été déposée en ce sens. 

C'est ce qu’on peut appeler un début d’autocritique, car le 
même M. Deixonne, avec tous ses collègues S. F, L O., a, par 
deux fois, refusé de dissoudre la commission Lapie-Boncour. 

Le 2 décembre 1950, les commissaires socialistes ne se pré- 
sentèrent pas à la commission de l'éducation nationale, ce qui 
amena celle commission à repousser l'urgence de la proposition 
En g demandant la dissolution de la commission Lapie- 
: our, Treize commissaires, communistes, se prononcèrent 
our, el il y eut treize voix contre 





Le 14 février 1951, la même demande communiste fut repous- 
sée par vingt-cinq commissaires M. R. P., R. P. F. et S. F. 1 0, 
parmi lesquels M. Deixonne. 

Ainsi l'audace des partisans des subventions aux écoles pro- 
fessionnelles a-t-elle été encouragée par les abandons, les com- 
promis, les abstentions ou même les reniements de ceux qui, 
avant de venir verser des larmes sur l'ecole publique cruelle- 
ment atteinte, devraient bien se frapper la poitrine. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche. Interruptions à qauc} 


M. Charles Lussy. La poitrine de Billoux! Parlez-nous pluto 
de Billoux. 


M. André Pierrard. D'ailleurs, la majorité parlementaire 
depuis mai 1947, a fourni aux partisans des subventions une 
argutie supplémentaire. 

En laissant Ss'accomplir la déprédation de l'enseig 
publie, qui ne connaît plus, à l’époque de là préparatio \ 


guerre, la règle d'or d'autrefois, elle à permis celte Hivitanon 
à la Tartufe que nous entendons aujourd'hui si souvent: Don 
nez à l'école privée puisque lécole laïque est trop peli'e 
L'école laïque est trop petite parce qu'elle a été étouffée la 
démonsiration en sera faite ici. Qu'il me soit permis de rapp 
ler seulement quelques faits. 
Après la tenue des états généraux de la France laïque, notre 


collègue communiste Lucie Guérin a déposé Ia proposil ( 
loi n° 8663 demandant 90 milliards de franes pour les cons 
tructions scolaires, dont 70 milliards pour le premier degi 
C'était la demande des états généraux de la France laïque 

Le 29 mars 1950, un amendement reprenant cette proposil 
est repoussé ici, en séance, par 385 voix M. R. P.,,R. P.F 
S. F. L.,0. 


Le 9 novembre 1950, la proposition Lucie Guéri la | 
sition des états généraux de la France laique est repous 
à la commission des finances par 31 voix contre 12, comn 
nistes et progressistes. Cela n'empécha pas M.  Deixo 
d'écrire d’uue plume véhémente, le 4 décembre 1950, dans Le 
Populaire 

« Il nous faut des milliards pour nos millions d'en 


manquent d'écoles, » 


M. Maurice Deixonne. Voulez-vous me permet 
interrompre ? 


M. André Pierrard. Volouticis! 


M. Maurice Deixonne. Mormienur lPierra: 1, je né vous 
serai pas de diviser ici les laïques, car nous n'avo jarma 
considéré que vous en faisiez partie. (Applaudissements à q 
che et sur quelques bancs au centre et à l'ertrême droile, — 


Erclamations à l'extrême qauche.) 
M. Paul Cermolagcce, 12 KR. P. F. applaudil M. Deix 
M. Georges Cogniot. C'e-t inimaginable ! 


M. Fernand Grenier, M. [lutin-Deesrce , Qui applauuit, <e 
prend pour un laïque, 


M. Georges Cogniot, Tout le M. R. P. applaudit M. Deixonne! 


M. Maurice Deixonne. Vous êles, mous le savons, car vo 
l'avez dit, contre l’apolhtisme et contre L'objectivisme, (R 
à l'extrême qauehe.) 

Vous êtes donc des cléricaux au même litre {u IX Qu 
vous dénoncez en ce moment. Exrclamations et ré à 
l'extrême gauche.) 

Vous avez émis à plusieurs reprises, au cours de la 
dente légisiature, des votes scandaleux que vous vous gardez 
bien de rappeler. Vous avez permis qu'on subvention 
foyers ruraux confessionnels et les prétendues orza 
culturelles de la jeunesse rurale. (Mouvements divers 


M. André Pierrard. Cela n'a rien à voir avec le débat <ur 
l’éco.e. 

M. Maurice Deixonne. Vous avez derriere vous des écrits que 
nous sommes en droit de vous rappeier, Vous avez dénonvé 
« l’école laïque bourgeois: ». 

Vous avez insulté les instituteurs, que vous avez traités de 
« pauvres crânes bourrés, chargés de bourrer des crânes ». 

Permettez-moi de vous dire que nous vous laissons à vitre 
triste besogne et que nous vous en abandonnons toute la as 
ponsabilité, (Applaudissements à gauche. — Erclamnhion; à 
l'extrême gauche.) 

M. André Pierrard. M. Deixonne donne son apprécialion sur 
les communistes, mais moi, j'ai indiqué des faits... 


M. Marcel David. M. Deixonne aussi! 


N. André Pierrard. des actes des socialistes à ‘égard de 
l’école. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Erclamalions 
à gauche.) 


M. Marcel Naegelen. Servileurs du Kremlin! 
M. Laurent Casanova. Taisez-vous, colonia.iste! 
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M. Pierre Métayer. lielisez donc l'article de M. Fiorimond démontré, en rappelant des faits, des votes, des actes, toute 


Bonte 
M. André Pierrard. l'uisque M. Deixcnne a bien voulu m'in- 
terrompre, je voudra en profile: pour présenter quelques 
observations à son sujet, 
J'ai en main ie document n° 777 dont l'auteur principal est 
M. Deixonne, ({nlerruplions à gauche et sur divers banes. 
Bruit prolongé 


sur le cinquantenaire de l'école laïque. 


M. Fernand Grenier. lnlerrompez volre exposé, monsieur 
Pierrard. Attendez que le prés dent préside. (Mouvements 
divers. 

M. le président. Que d'les-Vous, monsieur Grenier ? 

M. Fernand Grenier. Je demande à l’orateur de s'arrêter 
tant que 1e pres lent ne préside pas. 

M. Auguste Lecœur. Demandez une suspension de eééance, 
monsieur Pierrard 
M. le président. J'ai le droil de mépriser une semblable 
interruplon, monsieur Grenier, 

Je suis à l'égar“ de votre groupe souvent trop objectif. 


Apylaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 


droile Prolestations à lCerlième gauche. 


M. André Pierrard. l'ui=-je continuer ? 


M. le président. Si!0l que VOS aälhe 6€ biiront. 

M. André Pierrard. C'est vous qui parlez! 

M. le président. Je réponds à des interruphons inacceplables 
à tous egards, (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 


el à C'eslrème droite. 
M. Pierrard à la parole, el je prie ses colègnes communistes 


d'écouter en silence leur orateur. 


permeltez-vous 
7 


me 
‘e président 


nseur Pierrai 
répondre à M. 


Volont:iers! 


M. Fernand Grenier. M 
de vous inleri Hnpre pour 
M. André Pierrard. 


M. le président. Impossible, monsieur Grenier, Vous ne pour- 
riez répondre qu'à Foraleur qui est à la tribune. (Exclamations 


à l'ertrème gauche. ipplaudissements sur de nombreux 
ban: “1 

M. Fernand Grenier. J'ai l'autorisation de l'orateur. 

M. le président. 11 faut aussi celle du président. 

M. l'ierrard a seul la paro:e. 


M. Fernand Grenier. Quelle objeclivite ! 


M. André Pierrard. Voilà bien le libéralisme du président! 
M. le président. En matière de libéralisme, je n'ai pas de 
eco) à recCevoi de vous ! 


M. Georges Cogniot. € est ma Volonté, c'est mon ordre! 
M. le président. Pis plus que les obeervations de M. Grenier, 
Je n'a insulles de M, Cogniot. 


M, Fernand Grenier. À Deauville, vous avez 
évinpalhie pour la fine fleur du capitalisme... 

M. Jean Deshors. l'arlez-nous plutot du manteau de zibeline, 
mionseur renier. 


M. Fernand Grenier. el ici vous laï<eez les socialistes inter- 
rompre, mais vous refusez au députés communistes de s'ex- 


les 


re Lx 
i 


Inontré votre 


pliquer. 

M. le président. Monsieur: Grenier, je vous rappelle à l'ordre. 

Monsieur Pierrard, vous avez la parole. Je vous prie de 
poursuivre voire expose, 

M. André Pierrard. J'ai entre les mains le document n° 777 
dont l'auteur principal est M. Deixonne….. (/nterruwplions à 
gauche Vives protestations à l'ertrême gauche.) 

M. le président, Je prie le groupe communiste de faire 
silence pendant que M. Pierrard est à Ja tribune. 

Monsieur l'errard, veuillez continuer. 

M, André Pierrard. Monsieur le président. je ne peux pas 


parler en même temps vous, (Applaudissements à l'ex- 


tréme gauche.) 

M. le président. (e sont vos collègues qui vous empêchent de 
Poursuivre, 

M, André Pierrard. À la pige 3 de ce document, nous lisons 
sous la plume de M. Deixoune : 

« Nous qui ne sonumnes pas allés choisir pour arbitres les faux 
laïques e! les traitres authentiques que sont les staliniens, » 

Je voudrais, sans passion, présenter trois observations à ce 
sujet. D'abord, en ce qui concerne l'accusation Jancée contre 


que 


les communistes qu'ils sont des faux laïques, je crois avoir 





la différence qu'il y a entre les effets de tribune de 
M. Deixonne et de ses amis et la position fermement laïque, dans 
la derniere législature, du groupe communiste, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. C'est déjà restrictif! 

M. Daniel! Mayer. Quel aveu pour 1930! 

M. Charles Lussy. C'est pour combattre le projet que vous 
dites tout cela ? 

Quelle besogne faites-vous ? Vous travaillez pour les parti. 
sans du projet, monsieur Pierrard. 

M. André Pierrard. M. Lussy n'est pas un communiste; c'est 
sans doute pour cela qu'on ne l'empêche pas de m'interrom- 
pre. 

M. le président. Je demande à M. Lussy, comme à tous 108 
collègues, de faire silence. Seul M. Pierrard à la parole. 

M. André Pierrard. Je rappeile que celui qui a la prétention 
de nous traiter de faux laïques, M. Deixonne, s'est allié avec 
M. le duc de Dalmmtie pour éliminer de l’Assembiée nationale 
un authentique laïque, notre camarade Roger Garaudy. (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Achille Auban. !| a été remplacé par un laïque. 

M. André Pierrard. Une autre observation s'adresse à toute 
l’Assemblée et à la présidence. 4 

Le groupe communiste enregistre le fait que des injures 
telles que celles-ci: « Les traîtres authentiques que Sont les 
staliniens » peuvent être imprimées sur les documents off- 
cie!s de l'Assemblée nationale sans qu'aucune observation en 
soit faite à leurs auteurs. 

M. Daniej Mayer. On imprime bien vos discours! 

M. le président. Monsieur Pierrard, la tribune est libre, votre 
plume lest aussi, en apparence. Vous n'hésitez pas à dire à la 
tribune ce que vous avez à dire. , Te 

lei, nous sommes dans une vraie démocratie et il n’y à pas 
de censure. ‘ÆErclamalions à l'extrême gauche.) 

M. André Pierrard. Que veut dire « en apparence » ? 

M. Auguste Lecœur. Vous, monsieur Le Troquer, qui avez l'ha- 
bitude des pourboires, vous prétendriez donner des leçons aux 
autres ? 

M. le président. Je ne donne pas de leçon. Je réponds au nom 
de la présidence, qui a été mise en cause. 

M. Fernand Grenier. Après le scandale des chéquards, s'il y 
avait ici un peu de moralité, vous ne seriez pas où vous les, 

M. Germain Rincent. Et le scandale de Prot ? Parlez-nous un 
peu de la Somme ? 

M. André Pierrard. Monsieur le président, qu’avez-vous voulu 
dire par ces mots: « Votre plume n'est libre qu'en appa- 
1ence » ? 

M. Raymond Triboulet. Tout le monde a compris. 

M. André Pierrard. En lout cas, je vous rappelle que ni mes 
amis ni moi n'avons jamais eu aucun rapport avec Van Co. 
{(Vifs applaudissements à l'extrême gauche. — Exclamations 
à gauche.) 

Au centre. Mais veus en avez avec Ho Chi Minh. 

M. Pierre de Léotard. El vous en avez eu avec von Ribben- 
trop ! 

M. André Pierrard. Mais le plus rude coup porté à l'éculé 
laïque. 

M. Charles Lussy. L'a élé pour vous. 

M. Paul Hutin-Desgrées. C'est vous qui la sabolez, monsieuf 
Pierrard. 

M. le président. Veuillez cesser d'interrompre. 

M. André Pierrard, n'est-il pas l'institution du scrutin de 
voleurs de votre Joi électorale ? ({nterruplions au centre) 

Je me réfère pour porter ici cette affirmation, à la démons- 
tration qui en a été faite récemment par un actif réalisateur 
de la loi immorale des FA rame gs notre ancien collègue 
socialiste, M. Weill-Raynal. Je laisse à M. Weill-Raynal la res- 
ponsabilité de la classification qu'il établit. 

M. Jean Le Coutalier. C’est le projet que vous combattez, et i] 
n’est pas d’origine éocialiste. 

Pourquoi nous mettez-vons en cause ? 

. M. Charles Lussy. Vous travaillez pour les partisans du pr@ 
jet. 
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M. le président. Je vous en prie de nouveau, monsieur exprimés s'étaient manifestés en faveur des partis réclamant 
Luesy… une aide à l'école privée, tandis que 22,5 p. | 


M. André Pierrard. Monsieur Lussy, je ne vous permets pas 
de m'interrompre. 


M. le président. J'étais en ‘raïn de faire moi-même l'obser- 
valion à M. Eussy. 


M. Charles Lussy, Moi, je ne permets pas à M. Pierrard de 
m'attaquer. 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Lussv, cessez 
ces interruptions. 


M. André Pierrard, M. \\eill-Rayaal, un des pères de la loi 
électorale qui à volé 80 sièges au parti communiste... (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. Taisez-vous, Billoux! (Erclamations à l’ex- 
trême gauche.) 


M. le président. Monsieur Lussv, je vous rappelle à l’ordre. 

Je prie tous nos collègues d'écouter l’orateur, J'ai affirmé 
que la tribune est libre. C’est vrai et cela doit être démontré à 
tout instant. 


M. Charles Lussy, C'est parce que nous n'avons pas cessé 
d'élre attaqués que nous avons répondu, 
Ce n'est pas un projet socialiste qui est en discussion, 


M. Auguste Lecœur, Mais si! 


M. André Pierrard. C’est bien un projet socialiste. Je suis 
en train de l'établir, C’est ce qui gène d’ailleurs les dirigeants 
soclalistes, Leur responsabilité est écrasante dans l'assaut qui 
est livré à l'école laïque. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Daniel Mayer. Et vive la laïcité! 


M. Andre Pierrard. M \Veill-Ravnal, l'un des pères de la loi 
éisclorale qui à volé SO sièges aux communisles, écrit dans 
Le Populaire du 20 août : 

« Nous ne craignons pas d'écrire que s’il se trouvait à l’Assem- 
blée nationale une majorité pour porter atteinte à la laïcité de 
l1 République, sous quelque déguisement que l'on couvrit 
ioperalion, elle trahirait la volonté certaine du pays. 

« La répartition des suffrages a été en effet la suivante, en 
pourcentages, dans la France métropolitaine, le 17 juin dernier: 
M. R. P., 12,3 p. 100; modérés et indépendants, 13,35 p. 100; 
Fi. P. F., 21,7 p. 100, soit au totai 47,5 p. 100. 


« De l'autre côté » — et je laisse à M. Weill-Raynal la respon: 


sabilité de cetle classiticalion — « S. F. L 0., 14,5 p. 100; 
P. G. R., 11,5 p. 109; communistes, 265 p. 100 (/nterruptions 


à gauche), soit au total 52,5 p. 100, 

« La majorité laïque dans le pays » — continue M. Weill- 
Raynal — « est done certaine, et la statistique précédente la 
fait apparaitre comme un minimum; car tous les électeurs et 
électrices des trois derniers partis sont de sentiment laïque, 
Lids qu'il se trouve, parmi ceux des modérés et indépendants, 
au RP, F, et même du M. R. P., des laïques au milieu d’une 
masse de cléricaux. 

« I n’est point douteux que la grande majorité des électeurs 
et électrices de France veulent le maintien de la République 
démocratique, dont Ia laïcité constitue un élément essentiel. 
Ua vote qui y porterait atteinte apparaîtrait comme une véri- 
table escroquerie morale. » + 

Le lendemain, 21 août, dans L'Humanité, notre camarade 
Auguste Lecæur complétait la sincérité de M. Weill-Ravnal dans 
jes termes suivants : ù 

« Weill-Raynal souligne qu'avec la loi électorale de 1946, les 
communistes auraient eu 1K{ députés. Mais, écrit-il, les R P F. 
en auralent eu 144, 

M. Jean Binot, Tolal: 325! 


M. André Pierrard. « C’est vrai — continue notre camarade 
Lecœur — mais pourquoi M. Weill-Raynai s’'arrète-til en che- 
Min ? Pourquoi ne pas expliquer aux lecteurs du Populaire que 
Ja loi d'octobre 1946 aurait donné, touiours selon &a c'assifica- 
“On, la compositien ci-après : 

L M. R. P., 57 sièges; modérés et indépendants, 97: R. P. a, 
11%, c'est-à-dire au total, selon la classification de M. Weill- 
Raynal, 298. Et, de l’autre côté: S. F. I. O., &6: R. G. R., 6: 
Communistes, 181, Au total 327, c’est-à-dire une Assemblée non 
pas de mal élus, mais refiétant plus exactement la volonté du 
PAYS ? » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et Ja conclusion, je ne saurais mieux la tirer que ce journaliste 
de Combat qui, le 23 août, tenant compte de l’article de M. Weill- 
Raynal, s exprimait ainsi : 
ti Analysant les 1ésultats électoraux du 17 juin, un commen- 

leur socialiste a démontré que 47,5 p. 100 des suffrages 











pour des parlis laïques par déliniion. 

« La majorité du pays — poursuit Fauteur de celle argumen 
tation — <’est dons prononcée sans équivoque pour la défense 
absolue de la laïcité. 

« À l’Assemblée, au contraire — toujours d'après le mème 


commentateur — l'école laïque n'est représentée que par 219 
députés, soit 47,7 p. 100, tandis que l'école hb \ 326 dépu- 
tés, soit 52,3 p. 100, 

« On ne pouvait mieux démontrer — écrit ce journaliete 
de Combat — à quel point les principes les plus élémentaires 
du evstème représentatif et du régime parlementaire Sont vI0- 
lés. » 

Et il conciut ainsi, s'adressant aux sociaiisti n particu- 
lier: « A ceux qui seraient tentés de récriminer après avoir 
instauré ce système absurde et injuste, HA est irop la de 
répondre en ironisant sur leure regrets lardiis: fu [as voum 
Danin! » (Applaudissements à l'extrême gauche | 

Eh oui, messieurs les dirigeants du parti eocialisie, vous 
l'avez voulu. Vous avez fait le contraire de ce que lécia 


riez dans votre résolution du congrès de Lyon de 1947, Vo 
cette résoiution: 

« En aucun cas !e parti socialiste ne saurait acc 
1Hiances dans lesquelles ne soient pas 
la laïcité. 

M. Daniel Mayer. C'est vous que cela visait. 


M. André Pierrard. ct la sauvegarde le la suppression les 
subventions aux écoles libres Æ 
ve avez tourné le dos, sous la conduite de M. Guy Mollet, 
à celte affirmation parue en 1946 dans l'hebdomadaire socialiste 
du Pas-de-Calais, L'Espoir : « Entre le M. R. P. et nous, H va 
un abime. la laïcité », affirmation écrite par un certain GUY 
Mol'et. (Applaudissements el nres à l'extrême qau he.— | ler- 


ruplions & qauche.) Vous n'avez pas écouté cette fière di 

ration de M. André Philip le 31 août 1946 il est vrai qu 
c'était dans un de vos congrès — « Pour le M. R. P., une chose 
fondamentale nous dresse contre lui, c'est tout simplemeet so 
existence même ». (Erclamations el rires à droile et a l'ertrome 


droile.) 

M. Marcel David, L'existentialisme ! 

M. André Pierrard. Vous avez pris le contre-pied des recom- 
mandations suivantes: 

« Quant au M. KR. P., tous n ini 
profondes divergences avec ce parti, tant sur Pimportante que 


tion de la laicité, tant sur la question de la polilique extérreur 
que sur la question de la politique intérieure. Je déciare, pour 
Ha part, qu'en ce qui Concerne une all ane tmounce né 
ce parti qui nous amémerait à ce travaillisme dont certains e ot 
pas abandonné l'espoir, je réponds non, non, In louis Hon 
Personne n'accepte au fond de son cœur, dans notre partit, 
l'idée même de ce rassemblement travailiste sans travarenr 
Mais, camarades, si nous n’y prenons garde, nous risquons d'Y 
glisser, je dirai même que nous y courons. Prenons garde de 
nous réveiller trop tard. » 

Et sous la direction de l'auteur même de ce texte, M. Guy 


Mollet, vous avez glissé et glissé. (Applaudissements el rires 4 
l’'ertrème qauche.) 


Non seulement vous vous êtes liés à la réaction traditionnert 
mais vous êtes devenus ses plus fidèles exécutants, fa 
régner la misère pour préparer la guerre. ({nterruplions à 4 
che.) 

Non seulement vous £vez bavardé de « majorité républi 
caine », de « liberté occidentale », de « croisade » contre ] 
peuples libérés du captalisure, mais vous avez tout fait pour 


briser l'unité ouvrière, et, allant beaucoup plus loin qu'un tra- 
vaillisme sans travailleurs, vous avez opposé les forces de 
coercition de l'Etat aux revendications de la classe ouvrière, 
(Applaudissements à l'ertrème qauche. 

C'est pourquoi nous vous démons le droit de vous présenter 
en défenseurs de l’école laïque. (Exclamaltions el rires a gauche. 
— Applaudissements à l'ertrême qauche.) 


M. Jean Le Coutaller. C'est du beau 
M. Jean Binot. Nous nous passons de votre permission! 


M. Maurice Deixonne, Nous avons affaire à un intoxiqué du 
Saimt-Esprit ! 

M. André Pierrard. La vérité oblige à déclarer que c'est pour 
alimenter un énorme budget de guerre que vous avez privé 
tous ensemble l’école des crédits dont nous avons voulu Ja 
doter. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Votre budget de guerre et de police a amené l'école dans cet 
état d'épuisement qui sert de prélexte aux partisans de l'école 
confessionnelle. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 
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Vous dites que vous n'êtes pas responsab'es, que vous n'êtes 
pas les auteurs de cette situation ? Mais chacun des C. R.S. 
nvoyés par M. Jules Moch pour ensanglanter la classe ouvrière 
a pris dans le budget de FEtat la place des maitres qui sont 
en nombre insuffisant, (Nouveaux applaudissements, sur les 


mèémes bancs.) 


Avec une seule des divisions blindées que vous avez promises 
fous ensemble aux maitres américains, on pourrait construire 
trente-trois mille classes primaires, 

N'essavez pas de vous désoidariser de vos apparentés, ni 
mème du R. P. F., avec qui vous avez voté la ratification du 
pacte de l'Atlantique. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Vous êtes condamnés... 


M. Jean Durroux. Par 


M. André Pierrard. ...à répondre ensemble du mal que vous 
avez fait à notre pavs et aux institutions répuliicaines, (Applau- 
dissements à l'extréme qgéuche.) 

I est risible de voir des députés que 
MM. Depreux et Deixonne veair ici s'iodigner théätralement de 
la violation de la loi du 18 mai 1946, d'atteinte à la Constitution. 

La violation est patente, mais ce qui est risible, c’est que, 
dans la coulisse, dans les couloirs de cette Assemblée, MM. P.e- 


vous ? 


socialistes tels 


ven el André Marie peuvent vous dire, à vous dirigeants socia- 
listes: Oui, c'est Vrai, wous passons par-dessus la loi, mais 


cest vous, chers atnis, qui nous avez montré le chemin. 


M. Marcel David. En 1915! 


M. André Pierrard. N'avons-nous pas, ensermble, refusé d'ap- 
pliquer la :oi Croizat sur les allocations familiales, la loi Thorez 


sur le statut de la fonction publique, le statut des mineurs, et 
le plan de financement de la reconstruction ? N'est-ce pas 
M. Jules Moch qui à déchainé les violences policières contre le 
droit constitutionnel de grève ? 
Voilà ce qu'ils peuvent vous répondre. (Applaudissements à 
l'erlrême gauche.) 

Enfin, pour couronner Je tout. 
seul homme linvestiture de M 
ments à l'erlréme qauche).…. 


conne un 
\pplaudisse- 


avez voté 
Pleven.…. 


Vous 
Resié 


M. Auguste Lecœur. Sans quoi, l'Assemblée ne discutlerail pas 
actuellement de ce projet. 


M. André Pierrard. ...<an= quoi, en effel, on ne discuterait pas 
du tout de Cé projet. 

M. le ministre de l'éducation nationale ne manque jamais de 
vous le rappeler gentiment; après chacun de vos mterpella- 
teurs, il vous le dit: Vous avez voté l'investiture de M. Pleven. 

Et qu'il y avait-il dans la déclaration de M. Pleven? C'est 
écrit en toutes leltres: « Dans le domaine du second degré, le 
Gouvernement prendrait l'iniliative de demander à l’Assemblée 
d'augimenter notablement les crédits actuellement inscrits au 
budget de l'éducation nationale pour l'octroi de bourses. Ces 
crédits sont encore noltoirement insuffisants pour répondre aux 
seuls besoins de l'enseignement public, et ils devraient être 
jixés de imanitre à pertmeltre de traiter sur un pied d'égalité 
tous les enfants, que les parents les orientent vers l’enseigne- 
ment public ou vers-un établissement privé ». (Applaudisse- 
mients au centre el à droite.) 

a est juste, 


M. Joseph du Rau. (6) 


M. Jean Durroux. Citez äus<i, monsieur Pierrard, ce qu'a 


répondu M, Lussx . 


ce que Vous avez voté. Interruptions 


M. André Pierrard. Voilà 
à qyauche. 

M. Jean Durroux. Encore une fois, cilez Lussy! Mais la vérité, 
cest !r »p fort pour vous, 


M. André Pierrard. Je vous réponds que tous les républicains 


et tous les laïques... 


Sur plusieurs bancs à gauche. Citez Lussv! 


M. André Pierrard. ...examineront avant tout les votes qui 

ont eu lieu ici, depuis le début de ce débat. 
Depuis le début de ce débat, en faveur des positions laïques 
* sont retrouvées les Voix communistes, les Voix socialistes et 
rlaines voix radicales: en faveur de l’école confessionneile, 
oules les autres, Or, jamais, mesdames, messieurs, les voix 
qui se sont élevées en faveur de l’école confessionnelle n'ont 
alleint la majorité constitutionnelle. 

C'est vous, socialistes, qui avez permis cette majorité consti- 
tutionnelle en votant pour M, Pleven. 

Sans vous, ii n'y aurait pas eu l'investiture de M, Pleven. 
Sans vous, nous ne discuterions pas aujourd'hui des subven- 
tions aux écoles confessionnelles. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


£t 
ct 
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Vous l'avez voulu, messieurs les dirigeants socialistes de 
droite. 

M. Jean Darroux. C'est nouveau! 

M. André Pierrard. Votre Assemblée est pire que la Chambre 
du Lloc national. Vous avez investi M. Pleven pour qu'il fasse 
ce que n'avait pas voulu faire Clemenceau, 

TJuus ceux qui ont pratiqué depuis mai 1947 une politique 
antiouvrière, anticommuniste, sont responsables de l'audace 
réactionnaire qui s'attaque aujourd'hui à l’école publique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui, ceux que vous avez amenés ici, en dépit de 
toute moralité électorale, veulent tirer plus loin. 

Vos récriminations actuelles sux le point particulier de la 
laïcité ne supposent pas une analvse sérieuse des fautes que 
vous avez commises, Vous espérez masquer votre accord de 
fond avec la politique atlantique par une prétendue opposition 
laïque. 

Si on ne le savait pas, les effets de tribune que vous avez 
produits. ici. 

M. Jean Darroux. Et les \ôtres! 

M. André Pierrard. nous apprendraient que les élections 
cantonales ne sont pas loin, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Binot. Elles ont lieu le même jour pour tout le 
monde, 


M. Jean Le Coutaller. Et quel est 
attaque ? 

M. André Pierrard. Vous èles amenés à vous indigner parce 
que l'on applique dans ce débat sur les lois fondamentales de 
ia République des contraintes réglementaires que vous, dépu- 
socialistes, avec tous les autres, avez inventées contre 
les communistes, lorsque nous défendions contre Jules 
(Applaudissements à 


4 


donc le but de votre 


tés 
nous, 
Moch les droits des ouvriers en grève. 
l'ertrême quuche.) 

Tous les amis de l'école laïque réfléchiront à cela. 

Mme Rachel Lempereur. 11 y à longtemps qu'ils ont réfléchi! 

M. André Pierrard. 1l< saisiront la logique du processus. Ja 
fièvre confessionnelle d'aujourd'hui n'est qu'un des nombreux 
symptômes de la maladie qui se nomme Ja fascisation du 
régime. Et la fascisation du régime est une nécessité de la 
préparation des arrières, définie dans la stratégie américaine. 

C'est pourquoi, en définitive, on ne peut pas séparer la 
défense de l'école publique, la défense républicaine, de la 
lutte pour la paix. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

A la vérilé, la bataille trompeuse pour la prétendue liberté 
de l'enseignement n'est pas une querelle religieuse; c'est un 
épisode de la lutte des classes, un épisode de Ja lutte entre les 
forces de paix et les forces de guerre. Il s’agit de la recherche, 
par la réaction, de l'appui d'une force religieuse pour imposer 
une domination qu'elle croit pouvoir assurer en avant recours 
aux croyances religieuses comme paravent de sa politique. 


M. Jean Deshors, C'est une affirmation gratuite. 


M. André Pierrard. C'est la signification du projet actuel dont 
les À 2 pegpile du 17 juin et, en premier lien, les dirigeants 
socialistes, sont responsables. (Applaudissements a l'ertrême 
gauche.) 

Mais le peuple français veut tout autre chose. Il veut une 
république laïque, vraiment démocratique, vraiment sociale. 

Dans l’ensemble du pays — les échos nous en parviennent 
chaque jour — les ouvriers socialistes, communistes, catholi- 
pe (Rires el exclamalions au centre, à droite et à l'extrême 
droile) et républicains s'unissent. 

Hs engagent l'action en formant des comités de vigilance 
républicaine, Hs savent qu'ils n’ont plus que ce recours, d’au- 
tant qu'is constatent lacharnement des tenants du pouvoir 
persognel. 


M. Jean Le Coutaller. 
division laïque. 

M. André Pierrard. 
L'ERS 

A l'extréme droite. Ah! Ah! 

M. André Pierrard. … pour faire triompher, dès les premiers 

pas de l’Assemblée des mal élus, uñe cause partisane et sec- 
taire. 
Les travailleurs, les républicains, devant cette hâte fébrile, 
sachant que vous, les dirigeants socialistes, vous avez toujours 
capitulé lorsqu'il s'est agi de satisfaire des revendications justi- 
liées de notre peuple, n'ont plus confiance dans vos simagrees 
parlementaires. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne, Apparentés gaullistes! 


l's constatent aussi votre travail de 


Ils constatent l'audace dévorante du 
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‘M. André Pierrard. Ils se souviennent de la déclaration de 
votre porte-parole, M. Le Bail, dans un précédent débat d'inves- 
titure : « Nous n'avons été demandeurs en rien », et les travail- 
Jeurs préparent à la base j'union qui sera victorieuse, 


M. Maurice Deixonne. Contre vous! 


M. André Pierrard. La pelite majorité parlementaire acquise 
par une loi électorale de tricherie ne pourra rien contre cela. 
Ke de l'injustice, sa première velléité est illégale. 

Nous formulons le vœu arlent que, prenant conscience du 
vaste mouvement ouvrier et républicain qui s'annonce dans le 
pays, l'Assemblée se ressaisisse e° déclare inconstitutionnel le 
projet qui nous est soumis. 

Elle ferait ainsi le premier pas vers une nouvelle politique, 

ne politique de démocratie, de progrès social et de paix, une 
politique vraiment francaise. (Vifs applaudissements à l'extréme 
gauche. — Interruptions à droite et à l'ertrême droite.) 


A droite. Bis! 


(A l’erlrême gauche, les députés se lèvent el applaudissent 
lonquement.) 


M. Daniel Mayer. Vive la laïcité quand même! 
M. le président. Ia paro'e est à M. le ministre de l'éducation 


nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdarnes, 1nessieurs, 
il ne vous à pas échappé que le discours de M. Pierrard com- 
portait deux parties: l'une, à la vérité assez brève, relative 
zu texte gouvernemental (Sourires), l'autre plus longue, concer- 
nant cerlains de mes collègues qui sont assez nombreux et 
assez forts pour se défendre. 


M. Auguste Lecœur., M. Pierrard s'est adressé aux auteurs 


de la proposition. 

M. le ministre de l'éducation nationale. C'est done à la pre- 
micre partie de cette intervention que je répondrai. 

M. Pierrard demande à l’Assemblée de voter la question 
préalable parce que le texte, très modeste, je le reconnais, 
que nous présentons serait frappé d'inconstitutionnalité, A 
cetle objection, je réponds par des arguments de forme et 
par des arguments de fond. 

Si le texte en discussion élait, par impossible, inconstitution- 
nel, il faudrait que ceux-là mêmes qui nous rappellent les 
termes de Ja Constitution vouluesent bien appliquer cælle-ci 
pour faire proclamer cette inconstitutionnalité, Ce n'est pas, 
en effet, par la voie de la question préalable, mais selon la pro- 
éédure des articles 91, 92 et 93 de la Constitution dont ils 
demandent le respect, qu'il faudrait fuire reconnaitre et pro- 
clarmer cette inconstitutionnalité. 

Or, mes chers collègues, aux termes même de la Constitution, 
ce n'est pas à l’Assemblée nationale de constater le caractère 
cons<titutionne] ou inconstitutionnel d'un texte qu'’exle examine : 
c'est au Conseil de Ja République, avec un certain nombre 
de garanties que la Constitution a énumérées. 

Telle est la réponse de forme que je devais d'abord faire 
aux obeervalions de M. Pierrard. 


M. Antoine Demusois. [lle est très mauvaise, monsieur le 
ministre (Rires à l'extrême droite), car si une commission spé- 
ciale est habilitée pour constater la constitutionnalité ou l'in- 
£<ounstitutionnalité d’un texte, rien n'interdit aux membres de 
l'Assemblée de l’exprimer eux-mêmes, ne serait-ce que pour 
aitirer l'attention de ladits commission. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l'éducation nationale, Permettez-moi de 
vous dire, monsieur Demusois, qu’en prenant la parole je ne 
IMm'étais pas fait l'illusion d'arriver jamais à vous convaincre. 
{Sourires.) 

J'en viens aux objections de fond. Je veux, à cet égard, ras- 

Surer nos collègues, sur quelque banc qu'ils siègent. 
On a reproché à ce texte d'impliquer des subventions à 
l'enseignement privé et, d’un bout à l’autre de l'intervention 
de M. Pierrard, j'ai entendu parler de subventions aux éta- 
blissements. privés. Que l’on me permette de me référer au 
texte même. 

Nous savons tous que les critiques formulées s'adressent 
à l’article 1* qui prévoit des bourses et rien que des bourses. 
Le Gouvernement, en particulier le ministre de l'éducation 
Hationale, est, sur le terrain c'e la laïcité, en bonne compagnie. 

Je m'explique. 

La loi organique de l’enseignement date de 1886. Les textes 
d'application sont de 1887. Ce n’est pas à M. Pierrard, dont la 








fonction dans l’enseignement m'est connue, que j'apprendrai 
les dispositions de l’article 169 du décret organique de ISS7 qui 
dispose textuellement dans son premier paragraphe: 

« Les établissements privés d'enseignement primaire supé- 
rieur désignés par le ministre... » c'est-à-dire nos collèges 
modernes d'aujourd'hui —- « peuvent recevoir des boursiers 
nationaux aux mêmes conditions que les établissements pue 
blies. Ces établissements seront soumis à l'inspection de 
J'Etat. » 

Comme ce texte est signé du président du conseil 
Goblet et du ministre de l’éducation nationale Marcellin Bers 
thelot, j'ai le droit de dire, n'est-il pas vrai, que je ne euis 
pas en mauvaise compagnie. Mais je Ll'ens à üuiler jusqu'au 
bout de ma justification. 

Lorsque j'ai appris que ‘a constitutionnalité je ce texte pou- 
vait être mise en doute, et afin d'apporter tous 
possibles, je n'ai pas hésité à poser la question à la plus haute 
juridiction administrative, dont le rôle est d'ailleurs d'ecrairer, 
sur la portée des textes, l'Assemblée nationale. 


René 


1es apalsements 


Je ne me suis pas borné à demander au Conseil d'ETIt si les 
termes mèmes de la Conslutution pouvaient susciter queiques 
critiques à l'endroit de notre texte. Je suis allé plus loin: jai 
visé les principes, l'esprit de Ja Constitution, et j'ai demande 
au Conseli d'Etat de dire « si les principes et les dispositions 
de la Constitution s’opposaient à l'octroi par FElat de bourses 
à des élèves susceptibles de fréquenter, après loctroi desdites 
bourses, des établissements privées d'enseignement lu second 
degré 

Voici la réponse : 

« Considérant, dit le Conseil d'E! 
constante reconnait aux coilectivités publiques ie droit d'arccor- 


il qu'une  jurisprudi 


der une aide aux familles qui éprouvent des difficultés à assue 
rer la fréquentation des établissements d'enseignement par 
leurs enfants, que l’établissement envisagé ai un caractere 
public ou privé, sous réserve de respecter le principe d'égalik 
qui, en malière de bourses, doit ètre apprécié aussi b ju 


point de vue de Ja siluation matérielle des familles que du 

mérite inteile 

ment applicables à l'Etat et que c'est seulement par l'effet d 
1 


texte réglementaire, le décret du 13 octobre 19%5, que les élèves 


tra! à n { lg + | , rit ! | 
tue: les elallts, que = P icipes sont 10) 11- 


des institutions secondaires libres sont actuellement exclus du 
bénéfice des bourses nalionaies: que S'il est iri lans 
préambuie de la Constitution, que l'organisation de lenseign 
nent gratuit et laïque, à tous jes degres, est un devoir de 
l'Etat, l'énoncé de ce principe ninterdil man nent pas 


une aide de celte nature... » 


On voudra bien rendre au Gouvernement t hommage qu'il 
s'est scrupuleusement entouré de toutes les garanties. 
Lorsque dans la déclaration d'invest \ hp œa- 


ire, 
gements qui s'expriment aujourd'hui dans Je texte vou 
mental, M. le président du conse 


{ ; iVisageaut 111 ph 
4: ’ L l 
initiative parlementaire, à fait la double et naturelle 


11 
rl resel 
des possibilités budgétaires et du respect des lois de la Répue 
biique. 
Nous nous tenons rigoureusement dan: il s décia- 
rations. Je demande avec confiance à l'Assemblée itiona ( 


repousser la question préalable. 


L 
bancs à qu he. \oplaudissements au centre el à droite 


Lhplaudissements ur cerluins 


M. Charles Lussy. Je demande la parole. 


M. André Pierrard. Je 
Gouvernement. 


demande a paroie pour rehhoitd au 


M. le président. M. Lu=sy l’a demandée avant vous. 


La parole est à M. Lussy pour répondre au Gouvernement, 
M. Charles Lussy. Mesdames, messieurs, s'il faut en croire 
M. le ministre de l'éducation nationale, le vota 


pe sur Ja question préalable qui d eIiC pre 
e projet en discussion, 

Nous n'en avons guère eu l'impression tout au long de l'ex- 
rosé de M. Pierrard, qui a été, en définitive, une longue dialribe 
bourrée d'erreurs et marquée de parti-pris à l'égard du group@ 
Socialiste auquel on reproche de faire son devoir. 


1 
e" 
—_ 


M. André Pierrard. Elle élait bourrée de faits. 


M. Charies Lussy. Malgré tous les efforts déployés par M. Pier. 
rard pour nous empêcher de nous rallier à sa motion, nous 
la voterons quand imême. (Applaudissements à gauche.) 

Mais puisqu'il a fait de nombreuses citations, dans mon inter- 
vention que je veux brève j'en ferai une à mon tour. La voici s 

« L'école de la bourgeoisie, qu'elle soit laïque ou religieuse, 
leurs exploi- 


forme des travailleurs dociies à la domination de 
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l ipitalistes, Elle préche Je sacrifice à la patrie bour- 
dr ( je rappel qu'il s'agit de l’école laïque autant 
{ le | tré ‘ et Ja soumission de l’ouvrier au patron. 
_« C'est qu'elle soit laïque ou religieuse — qui 
préparé Ja tu » de 1914-1918, c'est elle qui prépare Ja pro- 
( bouel e impcrialiste, Ouvriers socialistes, vous n avez 
| farm) | éfenseurs de lécole capitaliste 
{ rie q mnmstituaient itre l’école laïque, une 
| 1e À ce point ingurieuse qu'elle a dépassé toutes celles qui 
ont pu ( | r ses adversaires normaux, ont paru dans 
5 + 
l'Humani 22 \ 4931 sous la signature de M. Florimond 
NE | Ra 
(E M. Billoux, ni M. Florimond Bonte ne 
| bat. Hs éprouveraient sans doute queique 
; - “on ( che \pplaudi sements 
ll {LL 
M. Georges Cogniot. Nous sommes là el nous vous répondrons. 
M. Charies Lussy. Je \ vous dire, à vous qui êtes là, 
4! i d\ }) ( li | es 
1 l'eri me } Si! 
M. Charies Lussy ti de Florimond Bonle et 
| IX |) { 11 à qauche). 
M. Georges Cogniot, On vous s lei de socia 
| 
M. Charles Luss5y, . | ue nous n'avons de lecon de 
pat evoir du pat Maurice Thorez. (Applaudisse- 
. / ; h 
M. André Pierrard., Je dermani parole pour répondre au 
[PIE ie 1h # 
M. le président. \ Pierrard, je ne puis vous donmer la 
] C'est M. Lu | ndu au Gouvernement, (Pra- 
destalions à {rénit hu 
M. Georges Cogniot. M. Lussy n'a pas répondu au Gouverne- 
| l \=s | t témoin 
Mme Maria Rabaté. ! s'était à peine levé que 
M. ! rd avait natidé 1a ] e 
M, le président. J formément à l'article 83 du règle- 
n | | On pu \ la tribune signée de 
« li ont la présence en séance doit être 
« l nr | 
\ | | ble à l'ouverture du scrutin, le 
} \ | l ] ‘té du règlermen doit 
f lai e di iéputés présents atteint la 
bsolue du nombre des députés composant l'Assemblée. 
| l ffirni ' o : n est atteint 
| ( les signataires de Ja 
(] SIN l son ba l'appel de 
€ rt) | j MM { | bic hn VO 1] JjiF C ntrôler 
o 
} À 
M. le président. | 6 8 iquante signataires de la 
(l ane \ t ele HE e( 6 &S ilin Va avVo,r HEu nimécdiate- 
M. Joseph Delachena!l. Je demande Ja parole pour un rappel 


MH. le président, La à M. Delachenal, pour un rappel 
1 ICS ment 
M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, l’Assemblée à 
mio difi nn réglement le 29 veml 1947. A ce moment-là, 
r)] | - \ public à la tribune ne puisse 
être de idé que pa it cinquante députés, Mais, en séance 
) [ue la position de M. Demusois, le texte primitif 
fut modifié et il a été décidé que le scrutin publie à la tribune 
ne pourrait être dem qu'une seule fois par cent cinquante 
députés )partenant ou apparentés à un même groupe, au cours 
d'un méme debat. 
(4) La Gemande porte jes signatures d2 MM. Lenormand, Grenier, 
Cogniot, Cermolacce, Tricart, Gabriel Paul, Guiguen, Mme Grappe, 
MM era, Cherrier, Roucaute, Braull, Lamps, Rosentblatt, Marcel 


Noël, Ssauer. Dupuy, Camphin, Mile Marzin, MM. Cristofol, Mancey, 
Pierrard, Billat, Robert Mancean, Mmes Eslachy, Prin, 


Bi: Toi 1, 

MM. Védrin Go ix, Aiphonse Denis, Boutavant, Mme Sporlisse, 
MM. Linet, Signor, Fayet, Malon, Mmes Roca, Duvernois, MM. Estra- 
dère, Midol, Mme Rose Guérin, MM. Barthélémy, Casanova, Gautier, 
Lambert, Hailang Fourvel, Rosan Ginirc, Demusois, Dassonville, 
Mine Rabaté, MM. Renard, Besset, Musmeaux, Henri Martel, Lecœur, 


rlaud, Cachin 


Mine Galicier, 





Or, la discussion en cours a déjà donné lieu à deux scrutins 
pubiics à la tribune. 
Sur divers bancs à gauche et à l'extrême gauche. Un seul! 


M. le président. Sur le projet de loi, un seul scrutin public 
à la tribune a eu lieu. 

M. Joseph Delachenal. Monsieur le président, je crois bien que 
jeudi après-midi il y a eu deux scrutins publies à la tribune, 
(Non! non! à qauche.) 


M. le président. L'un a porté sur les propositions de la confé. 


rence des présidents. 


M. Joseph Delachenal. Admetions qu'il n'y en ait eu qu'un, 
demandé par l'un des groupes opposés au projet, 
I n’en reste pas moins qu'aux termes du règlement, les 
signataires de la demande doivent appartenir à des groupes qui, 
ensemble, comprennent cent cinquante députés, Cette interpré- 
tation me paraît résulter du contenu du Journal officiel de 
l'époque, que j'ai consulté, 

Autrement, ce texte n'aurait aucune raison d'être. 

M. le président. La question est sérieuse, elle a été étudiée. 

lier, elle m'avait déjà été posée par M. Delachenal et, pré- 
cisément, avant de faire procéder au scrutin public qui a eu 
leu, j'ai discuté de ce problème avec les services de la prési- 
dence, Nous sommes tombés d'accord pour dire que le règle- 
ment n'est pas clair sur ce point. 


M. Joseph Delachenal. C'est exact. 


M. le président. ..qu'il est insuffisant et doit être modifié, 

Cependant, en l'état des choses et de la jurisprudence, il me 
parait impossible, dans c2 débat, d'interpréter nous-mêmes le 
réglement sans que la commission compétente, qui est saisie 
de propositions à cet égard, ait soumis à l’Assemblée, et fait 
acopter par elle, des dispositions nouvelles qui précisent et 
réglementent le droit de demandez un scrutin public à Ja tri- 
bune. 

J'ai considéré comme une question de loyauté d'informer 
l'Assemblée de cette situation, afin de bien montrer, d’ailleurs, 
qu'il s'agit d'une décision du bureau. 


M. Joseph Delachenal. Je ne suspecte nullement votre loyauté, 
monsieur le président, vous le savez parfaitement d'ailleurs. 


M. le président. Je vous remercie. 


M. Joseph Delachenal, Cependant, me référant aux débats de 
l’Assemblée, il m'a paru que mon interprétation était la bonne, 


M. le président, Vous avez raison de poser la question, 
mais en l’état actuel des choses et de l'application faite du 
réglement, je vous prie de ne pas insister et de laisser s'ouvrir 
le scrutin publie à la tribune que j'ai annoncé. 


M. Antoine Demusois. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement, 

M. le président. L'incident pouvait être considéré comme clos. 
t à M. Demusois, pour un rappel au règlement, 


La pal le est : 

M. Antoine Demusois, M. Delachenal, qui m'a mis en cause, 
s’est quelque peu trompé eur l'interprétation qu'il a prétendu 
doriner de ma proposition. 

M. le président. Je le crois. 

M. Antoine Demusois. IL est vrai que j'ai été le seul à com- 
baltre une proposition draconienne qui, venue de vos bancs, 
rionsieur Delachenal, tendait à empêcher le jeu de la procédure 
du scrutin public à la tribune. 

Il est vrai aussi que j'ai obtenu que le nombre proposé soit 
ramené à cent cinquante députés, mais il n’est pas exact que 
j'aie demandé que la procédure ne puisse jouer qu’une seule 
fo:s par débat. 


M. Joseph Delachenal, Je suis d'accord. 


M. Antoine Demusois. Je n'aime pas que les faits soient pré- 
sentés contrairement à la vérité. Je devais rétablir celle-ci. 


M. le président. Tout le monde est d'accord. 


M. Antoine Demusois, J'ajoute que, depuis, j'ai observé que, 
pour les besoins d’une mauvaise cause, on se plaisait souvent 
à modifier le règlement de facon à empêcher, dans la mesure 
du possible, le groupe communiste d'exprimer la vérité. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 
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M. Joseph Delachenal. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Je n'ai jamais dit que c'élait M. Demu- 
sois qui avait proposé la modification du règlement, Au con- 
traire, j'ai déclaré qu'un amendement présenté à la dernière 
minute par M. Demusois avait été adopté. 

Je fais appel à la bonne foi de M. Demusois. Que signifient 
pour lui les mots «.150 députés » figurant dans son amende- 
ment ? J'attends une æéponse. 


M. le président. L'incident est clos. 

Conformément au quatrième alinéa de l'article 83 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues, en 
appelant tout d'abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuile procédé au réappel des dépu- 
tés qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la leltre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre S.) 


M. le président. J'invite nos collègues à demeurer à leur 
banc et à ne venir déposer leur bulletin dans l'urne qu'à l'appel 
de leur non. 

Le scrutin est ouvert. Il sera clos à douze heures cinq minutes. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal, 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à onze heures cinq 
sninules.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé. 
IL va être procédé au réappel. 
(Le réappel a lieu.) 


M. le président. Le réappel est terminé, 

Personne ne demande plus à voler ?.… 

Le scrutin est clos. 

«Le scrutin est clos à douze heures cinq minutes.) 


M. le président, Le résultat du scrutin sera proclamé ulté- 
Jieurement. 
La suite du débat est renvovée à la prochaine séance, 


..: 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, 2° séance 
publique : 

Réponses des ministres à trois questions orales: 

Suite de la discussion du projet de loi {n° 755) et de la lettre 
rectificative (n° 798) au projet de loi portant ouverture de 
c'édits sur l'exercice 1951 (éducation nationale) (n°° N25, 8TS8. — 
M. Simoinel, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi (n° 760) de M. Charles 
jatangé et plusieurs de ses collègues tendant à insüluer un 
‘ompte spécial du Trésor (n° 876, — M. Simonnet, rapporteur) ; 

Discussion de Ja proposition de résolution (n° 695) de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
muent à prendre les mesures nécessaires pour empêcher toule 
procédure d'expulsion pour cause de non-pavement à l'encontre 
des locataires qui, bénéficiaires de l'allocation compensatrice 
des augmentations de lovers, ne j'ont pas encore perçue 
(n° 799, — M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
{adoptée par l'Assemblée nationale dans sa première légis- 
lilure) tendant à modifier l'article 59 de la loi n° 47-1465 du 
8 août 1917 relatif aux redevances pour occupation de bâli- 
ments provisoires (n° 24-631, — M, Triboulet, rapporteur) : 

Discussion du rapport du 14 bureau sur les opérations élec- 
türales du territoire du Tchad (collège des citoyens de statut 
personnel; (M. Gaumont, rapporteur) ; 

S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, du projet de 
lai portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (éducation 
halionale) ; 

S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, de 
tin de jioi tendant à instituer un compte spécial du 


ja proposi- 
Trésor. 

\ vingt et une heures, 5° séance publique : 

Suite des discussions inserites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séanve est levés. 

La séance est kevée à douse heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 

PauL LaissY. 





ce -Q— 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1": séance du vendredi 31 août 1951. 





SCRUTIN (N° 73) 


Sur La queslwn préalable opposée par M. Rincent 
à la discussion du projet relatif aux crédits de l'éducation nalionale, 


OT POP 547 
cancer eve nes an ee soie à 0 ee à 0 274 
PORT FOOD OM - escroc ec eee 207 
SP AE PP RER 340 


L'Assembiée nalionale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 








MM. 
Arbellier. Draveny. iMarlel (ent Nord 
Arnal. | | Dubois. [M irly (André 
Astier de la V igerie d’). | Duclos (Jacques), Mlle Moarzin 
Auban (Achille). Dufour. Maton 
Audeguil. Dupuv (Marc at rellat 
Ballanger (Robert _ nie | bn 
aHans \ODEFT), | Durroux [Mayer (Dai Sein @ 
Seine-elt-0ise. | Mme buvernois. |Maziei 
“réa to ph | Mme Estachy. [Mazuez (P 
Jartolini. | Estradère . | Fernand 
Mine Bastide (Denise | Evrard [Mer et \i I ) a, 
Loire | Fajon (Elienne), |Métaver 
Baurens. | Far: [Meniniar 
Béchard {Paul} : | D k | ne in mi $ à F : 
Béche (Emi!e). | Florand. Meunier (Pi 
Benbalhinmed (Mostefa). ! pourvel. | suie-d'or 
Benoist Au | Mine Francois |Midol 
eine -et-Uise., e (2: sis mi | ni 
el te. [Mnbe, 

. }, Marne. | Mme Galicier. [Moch (Jules 
Berthet. | Gautier, [Mollet (Guy 
lesset. (;aziet Mon! lat. 

Billat. Gernez. | Monte Eugèn 
atloux. Giovoni. | Haute-Garonne 
8 Girard. [Mora 
ISSU". ‘ &Hosnat, [Mouton 
Bonte (Florimond). Goudoux. Muller 
Bouñhey (Jean). Gouin (Félix). {Musmeaux 
Boulavant. Gourdon. [N ege en (Mai 
Lg :rri- il Gozard (Gilles). |Nenon 
Brahimi (Al). Mine Grappe INinine 
Brault. Gravoilie, [Noël (Marcel), Aube 
Brilfod. Marcel Grenier (Fernand), |Notebart 
Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose). [Palinaud 
cagne. Guiguen. [Paul Gabriel, 
Camphin. Guille. | Piert ird 
rm Le Guislain. | Pineau 
Cartier (Marcel), Guitlon (Jean), | Pradeau 
Hrôme. Loire-Inférieure. {Prigent (Tanguy). 
Cass nova. Guyot (Raymond), {Mme Prir 
Castera. # Henneguelle. | Pronteau 
Cermolacce. Jaquetl (Gérard), Seine. | Prot 
mer 0 (de) Jean (Léon), Hérault. Quénard 
Charlot (Jean) Joinville (Alfred [Mme Rabaté, 
mom] L Mallerel | Rabier. 
Chausson. Kriegel-Valrimont. teeb. 
5e r.. Lacoste. Regaudie. 
, Mme Laissac. Renard (Adrien), 
- è Larnarque Cando. isne 
-onte. L: “bi \ 
, ambert (Lucie te 
Cordonnier. a riens U (Lucien). à ne 
Costes (Alfred), Seine. | “tps. ï [Rincen 
: : Lapie (Pierre-Olivicr).| Mme Roc 
Pierre Cot. Le Bail [6 AOca. | 
Coutant (Robert). CES [Rochet (Waldeck), 
Va Lecœur. Rosenblatt 
Cristofol. j FDA LL, 
Dagain æ Coulaller. Roucaute (Gabriel) 
Garou. Leenhardt (Francis). Rougier 
Dassonville. Lejeune (Max). SONT 
David (Marcel), Mme Lempereur, , Savary 
Landes. Lenormand' (André). !Schinitt (René), 
Defrerre. Le Senéchal. Manche, 
Mme Degrond, Levindrey. seselle, 
Deixonne. Linet. Sibué, 
Dejean. Liurette. Signor 
Demusois. Loustau. Silvardre, 
Lenis (Alphonse), Lussy Charles, Sion, 
Haute-Vienne. Mabrut. Sissoko ‘Fiy-Dabho), 
Depreux (Edouard). Manceau (Robert), Souqués. 
Desson. Sarthe. Mme Sportisse 
Dicko (Hamadoun\),. Mancey (André), Thomas (Alexandre), 
bDoutrelot. VU Pas-Ae-Calais. Côtes Nord. 
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Thomas (Eugène), Tricart. Vergès. Mutter (André). Puy Schumann (Maurice), 
Nord. Mine Vaillant- Mi.e Vermeersch. Nazi-Boni. Queuille ‘Henri), . Nord. 
Thorez (Maurice). Couturier. Véry (Emmanuel). Nisse. Quiiici, Senghor. 
Tilon {Charles). Valentino. Villon (Pierre). Nocher. Quinson. Serafini. 
Tilecux Vals (Francis). Wagn?r. Noe (de Ja). Raffarin. am ho (de). 
Tourné. Védrines. Yocine (Diallo). Noël (Léon), Yonne. Raingeard. sey 
Tourtaud. Verdier Zunino. Olmi. Ramarony. Sid “3 Mokhtar, 
: OueJdraogo Mamadou. | Rastel. Siefridt 
Ould Cadi. Raveloson Anar né 
Palewski (Gaston) ape Solinhac. 
Ont voté contre : Seine. k va Sou. 
Palewski (Jean-Paul), Names PRÈS Sourbet. 
MM Cosinaud. Isorni. Seine-et-Oise, Renaud (Joseph), soustelle. 
belin Coulon Jacquet (Marc), Pantaloni. Saône-et-Loire. Taillade, 
lt À Ahmed), Courant (Pierre). Seine-et-Marne. Paquet. Reynaud Paul). Teilgen (Pierre- 
\nidr Pierre), Couston (Paul) lacquinot (Louis). Pasteur Vallery-Radot Ribère ‘Marcel), } Henri). 
Meurthe-et-Moselle. | Crouzier. Jarrosson. Paternot. Alger. Temple. 
Anthonioz Damette. Jean-Moreau, Yonne, Patria. ms pans qe 1 
Antier. Dassault (Marcel). Joubert, Pebe'lier. rdèche., iriel. 
:pithy Beboudt (Lucien). Juglas. Pelleray. Ritzenthaler. Soeur (de). 
AlUDatre befos du Rau, July. Pellre., Rolland. irorten. 
Aubin (Jean Delachenal. Kauffmann. Penoy Ro'lin (Louis). Toublance, 
Aujoulat. | Delbez. Kessous (Youcef). Petit (Eugène- Rousseau Tracol. 
eran | Delcos kir. Claudius). Rousselot. Tremouilhe, 
; . Rephaet | en one Vé pr Ne: Basses- Saïd Mohamed Cheikh re 
| Cirnoite L: r 4 es, & À 
: - Saivre (de). 3 
enais (Jos Kuebn (René) ’evtel. Valle (Jules). 
- - ’ Charl | L - .. e ré proie 8 . < Anrd Sail! ard du Rivault. dl (Louis). 
Maine-et-Loir | Dordogne, ” |Labrousse, Pinay. Samson." Vassor 
Rarbier | Lessranges. [Lacaze (Henri). Pinvidic. Sanogo_ Sekou. Velonjara. 
| Andre | Deshors | La Chambre (GUY). Plantevin. Sauvajon. Vendroux (Jacques) 
| ( \ Jicauss) | Detori f Lacomit be. Ple ven (René). Schafr. Viatte. 
La hin. | Devermx Lalle. Pluchet. Schmitt (Albert), VigieL. 
| | Mile Dienesch, Laniel (Joseph). Mme Poinso-Chapuis Bas-Rhin. Villard. 
| | Diethelm. Laurens (Camille), Prache. Schmittlein. Villeneuve (de). 
| | Dixmier Cantal, 'rélat. Schneiter. Wasmer. 
| d’Asson (de Lommergue. [Laurens (Robert), Priou, Schuman (Robert), Wolff. 
| | Dore | Aveyron, Pupat. Moselle. Zodi Ikhia. 
| ont (de). | Douala. | Leb: n. 
| SO W Dronne | Lecanuet. 
] iel Du Joseph} |Lecourt, h 
| Alv Cherif |D eu = pe S ILe Cozannet, N'ont pas pris part au vote : 
be le | |f uQ san [Mine Lefebvre 
"he | Durbet k chèvre RS mondi MM. Dezarnaulds. Martinaud-Déplat. 
| \ i Duveau | + nnes . André (Adrien), Ducos. Masson (Jean). 
| | Elain | Le - na Vienne. Ducreux, Massot (Marcel). ; 
| F stébe. | Le nâre. Aubry (Paul). Fabre. Médecin. 
| Faure (Edgar), Jura. L Luire jadie. FaggianeWi. Mekki. 
| tobert | 3 rl p w son Maurice) Baylel. Faure (Maurice), Lot. |Mendès-France. 
| Ceore ms "(les [Le Roy L adurie ; Begouin. Félice (de). Montjou (de). 
] * | Flan eur Fr e Sciellour. È Béné (Maurice). Forcinal. Morève. 
- | | Miel el). HU | Let peer - Bengana (Mohamed). | Gaborit. Moro Giafterri (de) 
; | Fonlupt-EsperaDer Elton cards Pillères. Galy-Gasparrou. Nigay 
| | Sd [Mme FA Li cs A Popnuee, Garavel. Où Rabah 
| Fouques-Duparc. | | Lisiséue. P Bourdelles. Gardey (Abel). {Abdelmad/jid) 
i Bonnefous | F9urCade (acques). lon Caillavet. Certon. Pertin à 
-rorporret Fouvet, pr 7 Caliot (Olivier). Gueye Abbas. PAEE Tee 
ary-MONSSCFVIR | Frédéric-Dupont. Loustaunau-Lacau. ‘ASS Hakiki Pierrebourg (de). 
! ot Il ri | 1,4 l Louvel Ca saigne. à 1 1. R: t 
- . | redet (Maurice). Lu “ de Cavelier. Heuillard. rues . 
-v4 | Frugier Er | Chabenat. Houphouet-Boigny. aivo. 
RARES. >: | For [anse (Hubert). Chassaing. Hugues Gosephe Révillon (Tony). 
| ( ereau. | Gabelle bon res Coudert. André), Seine. Satah (Menouar). 
| n. | Gaillard [Menez : Daladier (Edouard). Jules-Julien. Saint-Cyr, 
| Garet (Pierre [Mai ee David (Jean-Paul), Lafay (Bernard). Smaïl. 
- ù | Garnier cran cl (Bernard) Seine-et-Oise, Laplace. Turines, 
Gal, | Manet ère d Degoutte. Léotard (de). Valabrègue,. 
Br + Gaubert : [warcellin Er EN Delbos (Yvon). Mailhe. Verneuil. 
| Gaulle (Pierre de). |\f és (André) Devinat. Mamadou Konaté. Maurice Viollette, 
‘aumont. Es-paet LA 
( Ahd-el-Kkader). Cavini Martel (Louis), 
{ ( Francis). Georges (Maurice). Haute-Savoie. e 
(ilio' Maurice-Bokanowski. Excusés ou absents par congé : 
( er (Gilbert), Godin Maurice-Petsche, 
Soil ( (nse, | Golvan Maver (René), MM. 
( a Constantine: Colonna d'istria. Lanet (Joseph-Pierre), jLatoreet. 
Catrive Goubert Mazel. Krieger (Alfred). seine. Mitterrand. 
Calroux. Gracia (de). Meck. ‘ 
Caveus Jean). Grimaud (Henri). Mn Es 
{ Delmas. Grimaud (Maurice), enthon (de). , s 
Chamant. pe Inférieure. Mercier (André-Fran- N'ont pas pris part au vote: 
Charpentier. Grousseaud. L ren Pr co pr 
Charret-Tomasl. Grunitzky. ne À puis), M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, #4 
ne érére A, Misiot M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
tiat0 na y, sUICHK ‘ ms. 974 fat 
Chevigné (de). Guissou (Henri). Moatti. ë 
Christiaens. Guitton (Joseph), +7 rh 
Chupin Vendée. MoOlnatt, 
Clostermann. suthmuller. Mondon. Les nombres annoncés en séance avaient été de: € 
Cochart. ; Halbout. Monin, LYS 
Colin (André), Halleguen. Monsabert del: Nombre des votants......,.ssssgoessonscsocsse DE ù 
Finistère. À Haumesser, Monteil ( (André), Maiorité absolue . 915 ko 
Colin (Yves), Aisne Hénault. Mo ajori SOU , ..sessoronoesoneennenmessonsesens ÈS 
tee tie ji Monte ierre à À À, 
c ms En... mx de Boislam Rhône , Pour l'AdOPtiON..sessscsrspseosse 208 RS 
onqa ut LI . . | = 
Conombo. Huel. Montgolfier (de) Contre ,.........ssssssseseseress 941 F 
Cernigl'on-Molinier Hugues (Emile), Montillot. ; È 
Coste-Floret (Alfred), Alpes-Maritimes. rie. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
[LE ms robninn Hulin. oucnet. iste crutin ci-dessus 
Coste-Floret (Paul),  |Hutin-Desgrées, Moustier (de). ment à la liste de s ci-dessus. 
ihuel. Moynet, ee F 


rauit. 


Hi: 
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Bardoux (Jacques). Gau. Mouchet. ; 
Barrachin. Gavin. Mutter (André). 
° Barrot. Georges (Maurice). Nazi-Boni, 
a en a, Baudry d’Asson (de).}Gilliot. Nocher. 
à Bayrou. Golvan. Noe (de la). 
(Public à la tribune.) Beaumont (de). Gosset. Noël (Léon), 
Becquet. Grousseaud. Fe sad 
: À s ; x : n Begouin. Guérard. Ould Cadi. 
sur la question préalable opposte par M. Pierrerd à la discussion du Bendjelloul. Guibert. | Ou Rabah 
projet relalif aux crédits pour l'éducation nationale. (Résultat du Benouville (de), Guissou (Henri) (Abd: red) 
Ben Tounès, Guitton (Joseph), Me. ski (Gas 
polstage:? Bergasse. Vendée, Seine 
Bessac, Halleguen. Paiewski {4 
Bettencourt. Hettier de Boislam-| Seine-et-0isi 
Nombre des votants....,....., sspsnenosereesocese 379 Bidault (Georges). bert |Pat hot. 
is Bignon. Huc! Patria 
Majorité absolue........ one dose diéee 28e 0e 09.010 0 0 50 . 190 Boganda Mues (niis). ook" 5i 
Boisdé. Alpes-Maritimes, Pelleray. 
,. . [H: sCarv-Monsservin, Hutin-Desgrées. Peltre 
Pour l’adoplion.........,......... 152 Bourdelles. (huel. hotes 
Contre sé RE TTnde 227 Bourgès-Maunoury. Isorni. Pflimlin. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
andré (Adrien), 
\ienne. 
asiier de la Vigerie {d'}. 
Auban (Achille). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
ar Bastide (Denise), 
wire. 
2e che ‘Emile). 
Béné (Maurice). 
enoist (Charies), 
Seine-et-Oise. 
Pesset. 
Billat, 
Bino! 
Bisso!, 


Bouhey (Jean). 
1 . 


(Marcel). 
Cemphin. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanc\a, 

Castera. 

Cavelier. 
‘ermolacce. 
Charlot (Jean), 


ineTriIeI 
Coftin. 
Cogniot. 
Conte. 


Cordonnier. 
Coutant (Rob ert). 
à 


Crislo 

Dagain, 

Darou, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Mme Degrond. 


Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois : 

Ducos 


Dupuy (Marc). 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe- et-Moselle. 





Ont voté pour : 


Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère, 

Evrard, 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Félice (de). 

Florand. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Girard. 

Goudoux. 

Gourdon. 

Mme Grappe. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 
Ienneguelle. 

Jean {Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Linet. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


(Etienne) 


(Robert), 


Martel (Henri), Nord. 


Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier, 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Ont voté contre : 


Antier. 

Aubin (Jean). 
Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 








Mercier (André), Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Mido!. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul -(Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Prigent (Tanguy). 

Prin. 


Aube. 


Mine Rabaté. 
Reepb. 
Renard 
Aisne, 
Rey. 
Rincent. 
Mme Roca, 
Rosenblatt 
toucaute (Gabriel). 
sauer. 
Savary. 
sethimilt 
Manch 
segelle. 
Signor. 
Silvandre. 
sion. 
Souquès. 
Mme £Sportlisse. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tillon 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Véry (Emmanuel). 
Wagner. 


{Adrien), 


(René), 


(Charles), 


Bacon 

Sons (Charles), 
Maine- et-Loire. 

Barbier, 





Bouxom. 
Bri‘out. 

Briot. 

Brusset Max), 
Bruyneel, 
Burlol 

Ioron, 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire, 
Catroux, 
Cayeux (Jean). 
Coaban-Deiinas, 

Chamant. 
Charpentier. 
Charret-Tormasi, 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Chupin 

Colin (André), 
Finistère, 
OMIENITY. 
‘onombo. 


‘oulon. 
Couston 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Defos du Rau. 
Delachenal, 

Det: 

Delmotte. 
Desgranges, 
beshors. 

bDetoœuf, 

Devinat 

Mile Dient s( h. 
Dietheln 


(Paul). 


Dommergut 

Doual 

Dronnt 

Dumas (Joseph) 
Elai }. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Ju 
Feby Y. 

Ferri (Pierre). 
Flan: in (Jean- 


Fon tüpt- Esperaber. 
Fouc het. 


Fouques-Dupare. 


Fourcade (Jacques). 


Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 
Gabe'le. 
Gaillard 
Garet (Pierre), 


-orniglion-Molinicr. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Joubert 

Juglas. 

kKir, 

K@nig 

Kuebhn (René) 

Lacaze (Heni 

La Chambre 

Lacombe. 


GuV). 


pape. 

Le! 

Lec nuet. 
Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine). seine 
Lefèvre (Raymond); 

Ardennes. 


Lemaire 

Léolard (de). 
Letourneau 

Liautey (André) 
Mine de Lipkowskf. 








» 
e 
de), 
Montill ot 
M ini0 u (de). 
Morice, 





Ple 
Luc 


et ut cé ct tt gt M paul sm pui mm 


2er 
Plant 


S'est abstenu volontairement : 


M. Massot (Marcel) 


1} 


MM. 
Abelin. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal, 


Aubame. 
Aubry (Paul). 
Aude quil 
Aumeran. 
>adie. 

Bapst, 


W'ont pas pris part au vote 





PATATE, 


LL 
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Béchard (Paul). Crouzier. Grimaud (Henri). Marty (André). Perrin. Scnmittlein. 
Bechir Sow. Daladier (Edouard). Grimaud (Maurice), Masson (Jean). Petit (Eugène- Schneiter, 
hen Aly Cherif. David (Jean-Paui), Loire-Inférieure. Maurice-Petsche. Claudius). serafini. 
Benbahmed (Moslefa). Seine-et-Oise, Grunitzky. Mayer (René), Pelit (Guy), Basses- Sibué. 
Kengana (Mohamed). Deboudt (Lucien). Gueye Abbas. Constantine. Pyrénées. Sidi el Mokhtar. 
Benoist (Char:es), Defferre. Guislain. Mazel. Peytel, Siefridt. 
nt ao Usyimond). |. Mebtts-Fr ee 
Berthet. Lelbos (Yvon) Hakiki. ù HR RE . P +È are 

rthe . akiKi. Mercier (André-Fran- | Pradean, Solinhac. 
hiche! Robert) beliaune. Maibout. çois), Deux-Sèvres, | Pronteau, Soustelle. 
Bill res, se ar : 1). =: per) r'. Meunier (Pierre), GRR Thiriet. 
Billiemaz, enis (ARON pr SR le Côte-d'Or. + rhorez (Maurice), 
Billotte. Dordogne. Heuillard, Min jo: Raffarin. Mascs 
11 ie ; FFC Minjoz. Turines. 
ROUX. Devemy. Houphouet-Boigny. Moatti Ramonet,. UI 
Blachetle Dezarnaulds. Hugues (Joseph- on . x Ranaivo. ns 
ldouard Bonnefous Dixmier, André), Seine. Molinatti. Rastel. Mme Vaillant- 
honte - (Florimond). Dorey. Huiin. OPA. Raveloson. Coulurier. 
Bouret (Henri). Duclos (Jacques). Jaquet (Gérard), Seine. Mora. Regaudie. Valabrègue. 
Bourveois i Ducreux. Jean-Moreau, Yonne. Morève. : Révillon (Tony). Velonjara. 
Bouvier O'Cottereau. Dufour. re Mount (do (de). _— (Waïdeëu. és g h 
Brahimi (Ali) Jupraz (Joannès), uly. sUuer Je Rollin ouis), me vermeersen. 
Cadi (Abd-el-Kader). Duquesne. Kauffmann. Mouton. nie Ja Vigier. 
Cagne. Durbet. Kessous (Youcef), Moynet. Rousseau. Villard. 
Cuillavet Duveau. re à ns. Saïah (Menouar). Villon (Pierre). 
Caille! (| rancis). Any gr rod E a Saïd Mohamed Cheikh. med Viollette. 
Cepdeville "are z DST. sse, Saint-Cy smer. 
( Mini Faure (Maurice), Lot.|Lafay (Bernard). OImi. Ssivre Vée) Wolff. 
Cassagn( Forcinal, Lamarque-Cando. Pantaloni. Schaff d Yacine (Diallo) 
Catrice Mme François. Laniel (Joseph). Paquet. Schmitt (Albert) Zodi Ikhia. | 
Césuire ns À (Maurice). re (Pierre-Olivier). Pasteur Vallery-RadoL. Bas-Rhin, « Zunino. 
Chabenat. uraud. Aphce. 
Chambrun (de). Gaborit, Laurens (Camille), 
Chassaing. Galy-Gasparrou, Cantal, 
Chatenay. Garavel. Laurens (Robert), 
{ bausson. Gardey (Abel). Aveyron. Excusés ou absents par congé H 
Christiaens, Garnier Le Bail. 
Clostermann. Gaubert. Lefranc. 
Cochart Gaulle (Pierre de). Legendre. MM. 
Colin (Yves), Aisne, | Gaumont. Lejeune (Max). Colonna d'Istria. Lanet (Joseph-Pierre),|Laforest 
Condat-Mahaman. Genton. Lenormand (Maurice), Krieger (Alfred), Seine, ‘Mitterrand. 
Cosle-Floret (Alfred), |Gernez. Le Roy Ladurije, 

Haute-Garonne. Giovoni. Le Sciellour. 
Coste-Floret ‘Paul, Godin. Levindrey. 

Hérault Gosnat. Liurette. 
Costes (Alfred), Seine. | Goubert Louvel. N'ont pas pris part au vote: 
Pierre Colt Gouin (Félix). Maga (Hubert). 
Coudert. Gozard (Gilles). Mailhe. 
Couinaud. Gracia (de), Mamadou Konaté. M. Edouard Herriot, président de J'Assemblée nalionale. et 
Courant (Pierre). Gravoille. Martinaud-Déplat, M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
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2° LEGISLATURE 


me 


2% Séance du vendredi 351 août 1951. 


(234: de la session de 1951 


— 34% de la 2* législature) 





COMPTE 


RENDU IN EXTENSO 





SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal {p. 6709). 
MM. Henri Martel, le. président. — Scrutin. — Poinlage. 
2, — Demande d'interpellation (p. 6710). 
3. — Réponses des ministres à des questions orales (p. 6710). 

Question de M. Pierrard sur l'application des taxes forestières 
aux artisans laitiers: MM. Courant, ministre du budget; Pierrard. 

Question de M. Besset relative à des intoxicalions survenucs 
dans une usine de Brassac-les-Mines (Puy-de-Dôme): MM. le mi- 
n'stre du budget, Beset. 

Report de la question de M. Büillat à M. le vice-président du 
conseil, ministre de la défense nationale. 

4. — Ouverture de crédits sur l’exercice 1951 (Education nationale). 
— Suite de la discussion d’un projet de loi (p. 6711). 

Proclamation du résultat du scrutin vérifié sur la question préa- 
lable opposée par M. Pierrard: rejet. 

Question préalable opposée par M. Cogniot: MM. Cogniot, Kir, 
Lapie, André Marie, ministre de l'éducation nationale, — Rejet, 
au scrutin. 

6. — Procès-verbal (suite) (p. 6719). 

Proclamation du résultat du scrutin vérifié: adoption. 

6. — Politique économique et sociale. — Demande de fixation immé- 
diate de la date de discussion d’une interpellation (p. 6719). 

Présence de cinquante signataires constatée, 

Rejet de la demande. 

Rappel au règlement: MM. Linet, le président. 

7. — Ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (Education nationale). 
— Reprise de la discussion d'un projet de loi (p. 6720). 

Discussion générale: MM. Binot, Gau, Deixonne, Mme Lempe- 
reur, MM. Simonnet, rapporteur; Kir, Prélot, 

Renvoi de ia suite de la d'scussion à la prochaine séance. 

8. — Ordre du jour (p, 6731). 


PRESIDENCE D= M. FERNAND BOUXOM, 
vicc-président. 
La séance est ouverte à quinze heures. 


ms À je 
PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
Il n’y à pas d'observation ? 


M. Henri Martel. Je demande la parole sur le procès-verbal. 


M. le président. La parole est à M. Henri Martel, sur le procès- 
Verbal. (Applaudissements à l'extrême gauche.) ; x 








a 11 \ 
InscCl fo çcans lepat À 


M. Henri Martel. Mesdames, messieurs, ins 
l’ordre du jour de la séance de ce matin, ui 


loi tendant à augmenter de 15 p. 100 les retrailes servies X 
pensionnés des mines à été retirée sur opposition du Gouverries 
ment, celui-ci renouvelant ainsi lopposition faile, le 22 mai, 
par le.ministre du travail, membre du M. R. P., M. B l 
nom du Gouvernement, concernant : 

1° Sur proposition identique à celle qui vous élait soumise ce 
malin ; 


2° Un amendement à la loi de finances permettant 4 
aux retraités des mines une augmentation de 135 p. IW. 
Les motifs INnvoques à l'époque par le Gouvernement sont 


encore, moins valables aujourd'hui ({ntérruplions sur de nom- 
breur bancs), puisque, en pleine campag ê torai floiés 
à l’idée que les retraités. 

M. le président, Monsieur rtel, je ne puis vous laisser par- 


ler que sur le procès-verbal, 
M. Henri Martel. Je parle sur le procès-verba 
M. le- président. Non. Vous &bordez le fond d qu 
n'est pas à l’ordre du jour. (Applaudissements au centre et sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre, à droite et à l'ertrè: 
droile. — Proteslaltions à l'extrême gauche.) 


116 


M. Henri Martel. C'est une question qui était inserile à l'ordre 
du jour de la séance de ce matin. 


M. le président. Je vous demande de bien vouloir faire port 


vos observations sur le prot ès-verbal, mais non sur une q Se 
tion sans lien avee le procès-verbal Vives protestati ü 
l'extrême gauche. — Mouvements dire) 


lour «| | \ 


M. Henri Martel. Lisez l'ordre 


lus 
UU 
matin; vous verrez que cette question y était inse] 
1 | € 


M. le président. Au cours de la sé nce de ce matin. dont le 


procès-verbal est en cruse, la question que vous évoquez n'a 
pas été discutée. 

M. Robert Coutant. M. Martel proteste parce qu'il sait q 

! 


mineurs auront 15 p. 100 d'augmentation. (Très bien! très bien! 
sur de nombreux bancs.) 


M. Maurice Deixonne. Et qu'ils auront cette augmentalion sans 
lui. (Applaudissements à qauche.) 


M. Henri Martel. Ce n'es! pas vous qui présidez, monsieur 
Coutant 


M. le président, L'opposilion du Gouvernemen‘ à la proposi- 
tion qu'évorue M. Martel a été formulée régulièrement. 

Je ne puis, monsieur Martel, vous laisser parler que sur le 
procès-verbal, sur lequel, d’ailleurs, vous avez demandé à inter- 
venir. 

Si vous vous écartez du sujet, je "ous retirerai la paro:e. 

M. Henri Martel. Je traite 1. sujet. Je continue done 

A l’époque, les ministres Guy Mollet, Thomas, Catoire, Bacon... 
(Protestations sur un grand nombre de bancs. — Apyplaudisse- 
ments à l'extrême gauche). 
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M. le président. Ce'a n'a pas de rapport avec le procès-verbal. 
Je vous invile à parler sur le procès-verbal, sinon je vous reti- 
rerai al parole. 

M. Henri Martel. firent publier dans leur presse un commu- 
niqué indiquant leur volonté d'invoquer la décision du conseil 
des ministres... 

M. le président, Monsieur Martel, avant de vous retirer la 
parole, je vous adresse un dernier avertissement. 

M. Henri Martel. sur ce projet augmentant les retraites d'au 
Moins {5 p. 100. Bruit. 

M. le président. Monsieur .artel, puisque vous ne tenez aucun 
comple de mes observations, je vous retire là parole. 

Vos paroles ne figureront plus au Journal officiel. 


(L'orateur poursuit son erposé dans le bruit. — Mouvements 
divcrs.) 

M. Juies Ramarony. Monsieur le président, suspendez Ja 
séance 


M. Henri Martel regagne son banc.) 


M. René Camphin. Sur l'adoption 
demande le scruun. \ 
M. le président Mes chers collègues, je rappelle à l'ordre 
M. Henri Martel, (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 
Je répète que ses paroles ne figureront pas au procès-verbal. 
J'indique entin que si je n'ai pas voulu suspendre la séance, 
c'est que te! était, sans aucun doute, le but que visaient les 
Très bitn! très Lien! sur de nombreux bancs.) 


du procès-verbal, je 


perlurbateurs. 
Je mets aux voix le procès-verbal, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
Le scrutin est cuvert. 


(Les voles sont re ueullis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, Le 
Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 


ment. , 
L'Assemblée voudra sans doute aborder son ordre du jour. 


(Assentiment.) 
ET ps 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Guiguen une demande d'in- 
ferpellation sur les raisons pour lesquelles le Gouvernement 
maintient la sanction arbitraire et illégale prise à l’encontre 
d'un agent technique de l'arsenal de Lorient, licencié le 
4° août 1951 par décision du secrétaire d'Etat à la marine. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


SES 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Winistres aux questions orales. 


Application des taxes forestières aux artisans lattiers. 


M. le président. M. Pierrard expose à M. le vice-président du 
c ministre des finances et des affaires économiques, que 
l'administration des contributions indirectes réclame aux arti- 
sans lattiers les taxes forestières de 6 p. 100, avec rappel au 
7 juillet 1950 et sur la totalité du prix de vente des lattes. IL 
apparaît que celte méthode de taxation ne respecte pas les dis- 
positions de l'arrêté du 25 juin 1950 sur les taxes forestières. 
Il Jui demande s’il ne conviendrait pas d'appliquer aux artisans 
lattiers une mélhode de taxation analogue à celle appliquée 
aux fabricants de bobinots et de canettes pour filatures, ainsi 
qu'il ressort de la réponse ministérielle 2097 (Journal officiel 
des débats du Conseil de la République, séance du 28 novembre 
1950), c'est-à-dire en calculant les taxes forestières sur la valeur 
des bois utilisés et non sur le prix de vente des objets ter- 


O!1-<e11, 


minés. 
La parole est à M. Pierre Courant, ministre du budget, sup- 
pléant M. le vice-président du conseil, ministre des finances et 


des affaires économiques. 





M. Pierre Courant, ministre du budget. Mesdames, messieurs, 
l'article 156 de l'annexe du code général des impôts — qui est, 
en somme, l'arrêté du 235 juin 1950 coditié — précise, en thèse 
générale, que les artisans sont redevables des taxes forestières 
sur le montant des ventes, toutes taxes comprises, des bois 
provenant de l'exploitation forestière et des produits bruts de 
scierie qu'ils obtiennent, 

La question posée par l'honorable député tend à faire déter- 
miner dans quelle rubrique doivent être rangés les billots fen- 
dus en laites. 

Or, il apparaît que les billots fendus en lattes élant compris 
dans les produits d'exploitation forestière, à la différence des 
canettes et bobinots pour filatures qui sont des produits trans- 
formés, les taxes forestières sont exigibles au taux de 6 p. 100 
sur le prix de vente total des lattes livrées depuis le 7 juillet 
1950, 

Toutefois, les intéressés peuvent déduire des droits dont ils 
sont redevables à ce titre, ceux qui leur ont été facturés par 
leurs fournisseurs. 

M. le président. La parole est à M. Pierrard. 


M. André Pierrard. Je remercie M. le ministre pour la der 
nière phrase qu'il à bien voulu prononcer. 11 donne ainsi satis- 
faction aux revendications des artisans lattiers au nom desquelg 
je suis intervenu. 

M. le ministre du budget. Ce qui confirme que tout est bien 
qui finit bien. 


Intoxications survenues à Brassac-les-Mines. 


M. le président. M. Besset demande à M. le ministre du travail 
el de la sécurité sociale quelles mesures il entend prendre pour 
que ne se produisent plus les graves intoxications dont ont été 
victimes, à plusieurs reprises, les ouvriers et ouvrières de 
l'usine Decellier, à Brassac-les-Mines (Puy-de-Dôme). 

La parole est à M. le ministre du budget, suppléant M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 

M. le ministre du budget. En effet, une série d’intoxications 
collectives survenues aux établissements Ducellier, fabriqué 
d'accessoires pour automobiles à Brassac-les-Mines, ont provo- 
qué une légitime émotion däns la région, encore que Ja crainte 
inspirée par ces intoxications ait donné l'impression que le mal 
avait été plus général et plus profond qu'il ne le fut en réalité. 

Un produit appelé « compound », habituellement utilisé, a tout 
d'abord été présumé responsable. Or, ce produit avait été 
employé précédemment pendant huit mois sans provoquer le 
moindre incident, Des essais sur des animaux-témoins ont été 
faits en laboratoire et en atelier et ils ont été entièrement 
négatifs. 

On a recherché ailleurs et l’on a pu déterminer que les cas 
d'intoxication constatés régulièrement sur six personnes hos- 
pitalisées seraient imputables au trichloréthylène utilisé en 
quantité réduite pour le nettoyage au pinceau de pièces soudées, 

Les symptômes constatés correspondent d’ailleurs à certains 
svmptômes résultant de l'intoxication par inhalation de vapeurs 
de trichloréthylène. 

Quant à ce produit, je suis à même de donner l'explication 
suivante, au nom de M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, qui est retenu à la commission supérieure des conven- 
tions collectives. 

La prévention des intoxications par le trichloréthylène est 
déjà assurée par les dispositions des articles 6 et 7 du décret 
au 10 juillet 1913, moditié, visant respectivement la captation 
des vapeurs nocives à leur point d'émission et la protection 
individuweke des travailleurs. 

Un arrêté en date du 10 avril 1947, pris en application du 
décret du 26 novembre 1946 sur l'organisation des services 
médicaux du travail, impose une surveillance médicale spéciale 
du personnel. 

Ces mesures vont être prochainement renforcées dans Je 
cadre des dispositions des articles 78 et 79 du livre II du code 
du travail par l'obligation d'apposer une étiquette verte sur 
les récipients contenant du trichloréthylène pour appeler l'atlen- 
tion de l'utilisateur sur la nocivité des vapeurs de ce produit 
et sur les mesures réglementaires de protection auxquelles i 
faut se livrer pour son emploi, 


M. le président. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Monsieur le ministre, comme vous venez 
de le dire, des intoxications se sont produites à plusieurs 
reprises aux usines Ducellier, à Brassac-les-Mines. Elles n’au- 
raient pas dû se produire ni $e répéter. 

La direction de l’entreprise n’a tenu aucun compte des obser- 
vations du délégué du personnel, qui, dans les jours qui ont 
précédé la première intoxication, avait signalé la présence de 
gaz et cerlains malaises ressentis par les ouvrières. 
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Malheureusement, trop souvent, les directiôns d'entreprise ne 
tiennent aucun compte des rapports présentés par les délégués 
du personnel. | - ; $ | 

Le premier accident s'est produit alors que je me trouvais 
à Brassac et j'ai pu voir les ouvrières malades, mais je n'ai 
as vu le directeur qui n'a pas daigné se déranger pour se 
yendre auprès de son personnel en danger. Je n'ai pu obtenir 
audience auprès de la direction patronale. , 

J'ai saisi immédiatement de l'affaire l'inspection du travail. 
J'ai recu des apaisements de M. le directeur départemental de 
la main-d'œuvre. ; Hs: 

Cependant, dans les jours qui suivirent, il y eut de nou- 
velles intoxications. 

Nous devons donc faire trois remarques. 

D'abord, les rapports des délégués du personnel ne sont 

as pris en considération par les directions patronales. 

Ensuite, les inspecteurs du travail ne sont pas assez sévères. 
La loi est très dure pour les travailleurs; elle serait douce et 
bienveillante pour les directions patronales. 

En troisième lieu, cette désinvolture des directions patronales 
coûte très cher à la sécurité sociale. 

Cette semaine, nous avons eu un débat sur le financement 
de la sécurité sociale, ou plus exactement sur les moyens 
de lui assurer une trésorerie suffisante. 

Si des directions patronales se conduisent ainsi que je l'ai 
dit vis-à-vis de leur personnel et ne prennent aucune mesure 
élémentaire pour préserver sa santé et pour le protéger des 
accidents, il n'y a rien d'étonnant à ce que la sécurité sociale 
dépense beaucoup plus qu'eile ne reçoit. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) - 

J'ai tenu à signaler cette situation au Gouvernement. Votre 
réponse, Inmonsieur le ministre, peut donner quelque apaise- 
ment en ce qui concerne la surveillance de la santé des ouvriers 
et les mesures qui ont été prises à cet égard. Mais il faudra 
absolument revenir sur la question des pouvoirs des délégués 
du personnel, Les rapports qu'ils établissent sur l'hygiène et Ja 
sécurité des ouvriers doivent être pris en considération par les 
directions patronales. 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 


M. le président. J: ne puis plus vous donner la parole. Aux 
termes de l’article 96 du règlement, « le ministre, puis J'au- 
teur de la question disposent seuls de Ja parole ». 


M. le ministre du budget. Je voulais seulement dire que la 
réplique de M. Besset dépassait tellement le cadre de sa ques- 
ion que je ne pouvais lui répondre. 


M. Auguste Lecœur. Nous sommes plus eonciliants que vous, 
mousieur le président, 


M. le président. De conciliation en conciliation, on va au 
désordre, C'est pourquoi je préfère appiiquer strictement Je 
règlement. 


Report d’une question. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale, à la question de M. Billat. 

Mais, M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d’of- 
fice, conformément au quatrième alinéa de l’article % du règle- 
ne. à l'ordre du jour de la séance du premier vendredi 
uiile. 


 Éice 


OUVERTURE DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1951 
EDUCATION NATIONALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
Sion du pojet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951. (Éducation 
Dationale) (n° 825, 878). \ 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu des décrets désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre du budget: 
de Martial-Simon, directeur du cabinet du ministre du bud- 

M. Pascal-Arrighi, conseiller technique au cabinet du ministre 
du budget ; 

Fe Alix, directeur général des impôts ; 

- (roctze, directeur du budget; 








M. Champion, administrateur à la direction générale des 
impôts ; 

M. Ferrand, directeur adjoint à la direction du budget; 

M. Martinet, administrateur civil à la direction du bulget; 

M. Prunières, administrateur civil à la direction du budget. 

Pour assister M. le ministre des finances et des affaires écono- 
niques : 

M. Delouvrier, directeur du cabinet du vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques; 

M. Donnedieu de Vabres, conseiller technique au cabinet da 
vice-président du conseil, ministre des finances et des affa res 
économiques ; À 

M. Autissier, directeur adjoint à la direction du Trésor: 

M. Chavard, administrateur civil à la direction du Trésor. 

Acte est donné de ces communications, 

Voici, après vérification, le résultat du serutin public à la 
tribune sur la question préalable opposée par M. Pierrard: 


RL TO mie ets sou à 5 4 379 
OR ns umo nmnouses 190 
Pour l'adoplion..... PTE 152 
7 1 SPORE SPP 227 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


Conformément à l’article 46 du règlement, M. Cogniot appose 
ia question préalable. 

Ja paroie est à M. Cogniot, (Applaudissements à l'ertrème 
y1ucne.) 


M. Georges Cogniot, \Me=dlames, messieurs, jamais sans doute 
projet de loi scolaire n'a été présenté dans cette enceinte qui 
combportät, sous des apparences plus bénignes, de plus graves 
conséquences de principe que celui dont nous délibérons pré- 
sentement. 

Ce matin, dans un exposé qui, par sa documentation, son 
sérieux et sa portée, a retenu fortement l'attention de l’Assem- 
blée (Erclamatlions et rires sur divers bancs), mon camarade 
André Pierrard à montré comment ce projet scolaire devait être 
placé dans le cadre du programme général d'une majorité réac- 
tionnaire qui a constitué son gouvernement pour faire davantage 
encore dans l'effort de guerre. 

André Pierrard a montré comment ce projet s'inscrivait dans 
l’ensemble de l'offensive de la réaction et comment, toutes les 
oppressions s'épaulant l'une l'autre, il était naturel que vinssent 
aussi s'insérer là la contrainte spirituelle et l'oppression des 
consciences, (Applaudissements à l'exlréme gauche.) 


A droite. C'est faux! 


M. Georges Cogniot. Les socialistes ont donné l'investiture à 
ce gouvernement et continuent à le soutenir. 


M. Jean Durroux. M. Pierrard s'est suffisamment occupé des 
socialistes. J'espère que vous allez nous laisser un peu trun- 
quilies. 


M. le président. \'interrompez pas l'orateur. 


M. Georges Cogniot. M. l'ierrard ayant posé la question préa- 
lable sur le caractère inconstitutionnel du texte, je voudrais 
poser, à celle tribune, une deuxième question préalable, qui 
touche je caractère antinational et les origines antinationales de 
ce projet. (Erclamalions de la yauche à l'extrême droite. 

Tel sera le thème que j'essaierai de développer ici cet après- 
midi. 

Dix lignes seulement dans l'exposé des motifs car, Come- 
ment parler d'un rapport ? MM. jes rapporteurs nous ont donné 
l'image dune taciturnité qu'il faudrait qualifier de patholo- 
gique.. (Protestalions sur de nombreux bancs.) 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Monsieur Cogniot, 
vous n'avez même pas lu mon rapport! 


M. Georges Cogniot. dix lignes seulement, dis-je; concer- 
nent l'objet essentel de la proposition, c'est-à-dire l'attribution 
de bourses à l'enseignement privé. 

Je dis « l’objet essentie] ». Je ferais mieux de dire « l'objet 
unique », car J'écarte tout de suite cette fiction, ce trompe- 
l'M grossier que constituent les mesures portant sur les cons- 
truclions scolaires et les créations de postes. 

La seule disposition nouvelle d'ordre pratique et d'effet immé. 
diat, relativement aux constructions scolaires, est Ja création 
a'une pos<ibilité, et non pas d’une obligation, de payer un mil- 
liard de francs de travaux supplémentaires sur l'exercice 1951. 

Pour rendre cette vague éventualité tout à fait chimérique, la 
majorité de la commission des finances en a strictement subor- 
donné Ia réalisation à une économie équivalente, à opérer sur 
d’autres chapitres budgétaires qui ne sont même pas désignés. 

Quand, à la commission des finances, nous avons amené M. le 
ministre de l'éducation nationale à reconnaître le caractère déri- 
sûire des mesures proposées au titre qui nous occupe, il nous 4 








ns + nn ee À nn 


RE nt 


DRE S mt Lu à © © 











ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


SEANCE DU 31 AOÛT 19%51 


—_—— 





6712 
répondu qu'il n'avait pas la prétention d'apporter un plan de 
constructions scolaires au bout de sept jours de fonction minis- 
térielle. 
Le malheur, pour la réputation de nos hommes d'Etat, 
destes et consciencieux comme vous voyez, c'est que sept 
jours leur aient suffi pour apporter un plan de refonte générale 
du régime des bourses, ou plutôt un projet de modification 
totale des bases organiques de l'enseignement français par sub- 


In 


vention des établissements privés. 

ministres qui ont besoin, pour cal- 
nseignement public, d'un bien plus 
intellectuel que pour chiffrer les 
JS! (Applaudissement à l'ex- 


Quelle 
culer les né 
grand et bien plus I0ng effort 


curiosité que ces 
essités de le 

CXLZCENCES des collèges CONHESSIONIN 

tré ne qaut he.) L * 

l'une semaine après l'investiture ministé- 

lle pour savoir ce qu'il faut aux écoles privées. Is nous 
1 s d'un bon trimestre, dans le meilleur des cas, 

pour délibéser sur les 


Ils se contentent 


Ce 


journent à plu 

à l'époque de la discussion budgétaire, 
| ni écoles publiques. 

Dès mon arrivée au ministère, disait M. André Marie à Ja 


nmission des finances, j'ai du moins réuni la commission de 
lardisation des iocaux scolaires. » 

Et le minist joutait, de l'air d'un homme qui S'y connaît : 
« Il faut un nouveau svstème technique de construction. ». 
Autrement dit, à défaut des 20.000 ou 25.000 classes immédiale- 
nent nécessaires, je vais vous offrir une douzaine d'excellentes 
Inaquettes 

Belle échapatoirt que les ministres successifs de l'éducation 


nationale pratiquent depuis 19471 


On a pu calmer les scrupules de majorités parlementaires 
dociles en leur faisant voter quelques millions — une fois 
25 millions! — pour l'étude de prototypes. Ce n'est pas ainsi, 
eu étudiant des prototypes à longueur d'année, qu'on à donné 
des locaux aux centaines de milliers d'élèves qui en manquent, 
mesdames et messieurs! ipplaudissements à l'extrême 
gauche 

Que se cache-t-il au surplus sous ces beaux vocables de spéci- 
fications, de prototypes, de standardisation, que les textes éerits 
ut )mmMISSIiON des finances — Car, d’'exposés oraux, l’Assem- 
blée n’en a pas été jugée digne par MM. les rapporteurs — 
prodiguent encore plus généreusement que le texte du Gouver- 
} ; nt ? 

Ce que cette littérature savante dissimule, c’est la réduction 
des droits des municipalités, c'est la volonté de leur imposer 
une fois de plus, contrairement à l'esprit de la Constitution, les 
vues du pouvoir central en matière de constructions scolaxes 

nine dans tous les autres domaines de l'administration, 

Lorsqu'on discutait ici de la Constitution, nous, commu- 
n.stes, nous avons défendu dans le débat les droits des auto- 
] communales et des autorités départementales élues. Nous 
continuons aujourd'hui; nous n'admettons pas qu'à tout pro- 
I et sur tous les terrains on vienne limiter et discuter 
jes droits des municipalités. (Applaudissements à l'extrême 
[#1 he.) 


N'est-il pas significatif, au surplus, que l'article 5 du projet 
supprime 25 millions de francs, c'est-à-dwe presque la moitié, 


sur les crédits du chapitre 9511 du budget de l’éducation natio- 
DA qui servent à l'aménagement des théâtres, salles de 
( ert et conservatoires de province ? Ici encore, les droits 


des municipalités sont traités par le mépris. 

On permettra à un ancien rapporteur du budget de l'éduca- 
ton nationale de rappeler les doléances innombrables des villes 
rovince à propos de l'insuffisance des crédits de ce genre. 
Le ministre a répondu devant la commission des finances que, 
n, il n'y avait pas de possibilité réelle d'employer 


d toute fac } 
avant le 31 décembre de cette année les crédits primitivement 
votes 


Il est difficile de croire que les maires de toutes les grandes 
villes de province sojent de cet avis! 


Je passe à l'examen de l’article du projet ordonnant de pré- 


tendues créations de postes. Simple leurre, là aussi, puisque 
M. André Marie adimis dévant la commission des finances 
qu'il s'agissait de créations qui n’exigeaient aucune dépense 


nouvelle. 

Mystère profond! Le ministre l'a éclairci, en exposant qu'il 
employait un argent économisé du fait que les postes créés 
à la dale du 1% avril 1951 par décision du Parlement avaient 
été laissés non pourvus jusqu’au 1* octobre. 

On établit donc des postes, au fond, avec six mois de retard, 
sur la volonté de l’Assemblée! Présenter ce rattrapage comme 
sde” pot nouvelle, n'est-ce pas faïre œuvre de prestidigi- 
arte 1 


Nous voilà donc fixés, mesdames, messieurs, sur les pan- 


neaux-réclames disposés par le Gouvernement autour de l’arti- 
cie 1° de som projet 





Le seul qui ait un caractère sérieux est l’article dont j'affirme 
que, bouleversant le résime des bourses, il abolit la laïcité de 
l'Etat à des fins qui ne sont pas des fins nationales, ce pour- 
quoi j'ai posé la question préalable. 

Inutile de s'arrêter à l'argumentation de fortune que M. le 
ministre a improvisée ce matin, en invoquant le grand nom 
de Berthelot à propos d’une cause qui ferait frémir les mânes 
de Berthelot, Le ministre disait à M. Pierrard: 

« Que me reprochez-vous de faire une loi inconstitution- 
nelle, puisque j'aurais pu agir par décret ? », Et de citer Les 
articles d'un décret de René Goblet et Berthelot. 

Mais ici, monsieur le ministre, je ne vous comprends plus: 
Si vous pouviez tout faire par décret, pourquoi avez-vous 
déposé ce projet de loi ? A quoi vous sert-il de le défencre ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Des explications fournies par vous à la commission des 
finances, 11 ressort — ce que les rapporteurs se sont bien gardés 
de dire à l’Assemblée, et c'est sur quoi j'attire l'attention d'un 
grand nombre de nos collègues — que votre intention est d’at- 
tribuer 500 millions de francs, soit quelque 60 p. 100 du cré- 
dit wouveau de 850 millions, «ux élèves des établissements 
secondaxes privés, cette somme s’entendant pour le dernier tri. 
mestre de 1951. 

Il est bon — je m'excuse auprès des rapporteurs de le souli. 
gner — que les députés sachent exactement ce qu'ils vont 
voter. Ils vont voter pour l'enseignement privé un crédit de 
500 millions destiné à des bourses et afférent au dernier trimes- 
tre de cette année. 

Le ministre a ajouté qu'il lui paraissait convenable de fixer 
maintenant la moyenne annuelle d’une bourse à 25.000 franes, 
donc la moyenne trimestrielle à 8.300 francs environ, puisque 
l'année de bourse comprerd trois trimestres. 

Où je ne comprends rien à ce projet — et ce serait la faute 
du rapporteur et celle du ministre qui n’ont pas fait ici d’exposé 
— ou il équivaut à la nomination de plus de 60.000 boursiers 
de l'Etat dans les classes proprement secondaires des collèges 
confessionnels, autrement dit à l'octroi d’une bourse à un 
élève sur trois environ, puisque la population scolaire de ces 
classes est, paraît-il, de 205.000 jeunes gens. 

Mon ami, M. Tourtaud, produira ici des précisions complé. 
mentaires; je me borne à ajouter, selon ce que nous avons 
appris en commission, qu’en même temps et dans le même 
train budgétaire, l'enseignement secondaire public recevrait 
20.000 bourses nouvelles. Encore cette proportion théorique est- 
elle maintenant détruite, puisque la majorité de là commission 
des finances a modifié le texte du projet de façon à bien pré- 
cise qu'un boursier nommé lorsqu'il fréquentait l'école 
publique pourra, dans Ja suite, passer avec sa bourse à l’école 
privée. M. de Léotard indique clairement ce point dans son rap- 
port pour avis. à 

J'invite tous nos collègues à bien peser ces précisions pour 
comprendre l'ampleur inouie de l'innovation qui nous est pré- 
sentée, 

Nous le répétons: Dix lignes rapides et sommaires ont sem- 
blé suffisantes aux auteurs du projet gouvernemental pour jus- 
tifier l'opération. Le Gouvernement prétend, dans ces dix lignes, 
qu’il veut reconnaître et aider le mérite partout où il se trouve. 

Qui donc aurait le front de protester contre des intentions 
aussi pures et aussi généreuses ? 

Le ministre parlait à ce propos, à la commission des finances, 
de son sens de l’humain et de son sens du social. Pourtant, 
ii n’est pas besoin de beaucoup d'attention pour découvrir le 
véritable objectif du Gouvernement. 

Cet objectif, c'est tout simplement un commencement, et 
j'entends un commencement décisif, d'abrogation des lois 
scolaires qui depuis soixante-quinze ans ont séparé l’école 
publique et l’église, et qui depuis quarante-cinq ans ont séparé 
l'Etat et l’église. Il s’agit en même temps, et André Pierrard 
l'a montré, d’abolir les dispositions de h Constitution sur Ja 
laïcité de l'Etat. 

Ainsi la justice idéale, dont on se pare si volontiers de 
certains côtés, cède le pas à la politique de parti la plus réaliste 
et la plus intéressée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je ne reprendrai päs l'argumentation que mon camarade 
Pierrard a fournie ce matin, mais le fait est qu'aucun vote 
de majorité rejetant une question préalable ne peut effacer 
ce fait simple et essentiel que les lois d’après 1880 ont toujours 
été considérées unanimement, par leurs partisans et par leurs 
adversaires, comme des lois fondamentales,  . ü 

Quelle organisation ces lois consacrent-elles ? Ces lois établis- 
sent deux types d'école en France, et deux types seulement. 
D'un côté, l'école laïque, ouverte aux enfants de toutes les 
croyances, qui est la seule école publique, non seulement du 

oint de vue administratif, mais du point de vue financier. 
Je l’autre côté, l'école privée, pratiquement en France l'école 
riligieuse, qui ne jouit pas du financemént public. 




















——_. 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 31 AOÛT 1951 6713 





Le Tue 

c’est énoncer une vérité évidente que constater que le pi. 
soumis à nNnOS délibérations institue un autre 1lype 4 école, 
celui qui a réussi dépuis de longues années déjà à s'imposer 
dans un pays Voisin, la Belgique, avec la complicité du parti 
socialiste bglge, je veux dire le type de l’école privée payce 
sur fonds pubiies. (Erclamations à gauche.) 


M. Henri-Eugène Reeb. 11 en est de même en Italie. 


M. Georges Cogniot. Voilà, messieurs, la grande innovation, 
ou plutôt la grande régression, dont l’extrème gravilé ne saurait 
étre cachée par aucun subterfuge, par aucune apparence de 
modestie dans le chiffre initial des versements de l'Etat, par 
aucune substitution spécieuse des parents d'élèves aux admi- 
nistrateurs des écoles privées comme destinataires immédiats 
des mandats du Trésor. F4 

si vous votez le texte gouvernemental, vous décidez que 
J'Etat reconnaît el subventionne des écoles privées. Voilà l'enjeu 
de ce debat. I n'y en à pas d'autre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) À , 

Ce fut jusqu'ici une thèse centrale du droit Lee français 
que l’école laïque est une école ouverte aux enfants de toutes 
Jes confessions religieuses et que ceux qui s’en écarteut, tout en 
faisant usage d'une liberté positive garantie par la loi, n’ohéis- 
sent pourtant à aucun besoin, à aucune nécessité découlant de 
jeur conscience et de leurs croyances. 

Si vous suivez le Gouvernement, vous allez proclamer, pour 
la première fois depuis trois quaris de siècle, qne cette opinion 
courante fut une illusion où un mensonge, que l’école publique 
est effectivement une école indésirable pour une certaine caté- 
gorie d'enfants et d'adolescents, que l’existeuce d'écoles confes- 
sionnelles n’est pas seulement admissible et reconnue, mais 
qu'elle est nécessaire au sens strict et légal du mot, par 
conséquent qu'il est juste et raisonnable, dès l’âge où jes 
enfants s'’assoient sur les bancs de l’école maternelle, de 
commencer à les parquer gr “hou séparés et adverses, selon 
Jes croyances religieuses différentes de leurs parents. 

Voilà, mesdames, messieurs, la conséquence inévitable et Ja 
véritable signification du projet qui vous est soumis. 

M. le ministre déclarait à la commission des finances que 
son {exle ne comporte aucune atteinte particulière à la laïcité. 
Je crois bien! La vérité est que le projet ruine le prineipe 
même de cette laïcité en consacrant officiellement l'idée que 
Fécole publique n'est pas compatible avec toutes les confessions 
et que l'Etat doit donner raison aux parents qui se méfient 
d'elle, doit les aider pécuniairement à refuser l’écok publique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

_ Qu'on me comprenne bien. I} ne s’agit pas seulement ici 
de compter les centaines de millions qui seront donnés cette 
année, el pas davantage les milliards qui le seront bientôt, 
quand, chaque année, le nombre des boursiers de l’enseigne- 
ment libre aura automatiquement augmenté, ni les dizaines 
de milliards qui seront alloués quand cette première concession 
aura Clé suivie par toutes celles qu'elle implique logiquement. 

Pourquoi le R. P. F. se contenterait-il de 1.000 francs par 

enfant et par trimestre. 


M. Pierre de Benouville. Comptez sur nous! Nous pe nous en 
contenterons pas! 


M. Georges Cogniot. ...alors qu'il dispose ici d'une majorité 
docile (Rires à l'extrême droite)? Comment cette majorité refu- 
serait-elle demain de s’incliner devant ceux à qui elle obéit si 
bien aujourd’hui ? 

.Uest un principe du droit publie francais, de la Constitu- 
tion et des lois fondamentales, un principe de la tradition natio- 
hale qui est en jeu. Tel était le premier point que je voulais 
souligner. ? 


A o Kir. La Constitution prévoit la liberté de l’enseigne- 


. M. le président, Monsieur Kir, M. Cogniot ne vous a pas auto- 
risé à l’interrompre. 


M. Georges Cogniot. A M. le chanoine, je le permets. 


M, Jean-Baptiste Guitton. Cela ne se refuse pas : * 
lègues. (Rires à gauche.) se pas entre col 


sie Georges Cogniot. C'est la jalousie qui vous fait parler 


. M. le président. La parole est : à. 0 à A8 
tion de l'orateur. parole est à M. Félix Kir, avec Fautorisa 


+ 4 Félix Kir, Je voudrais présenter une simple observation. 
A qu'une confusion ne se produise dans votre esprit, 

Constitution dit que la France est une nation laïque et 

‘accord, mais la Constitution reconnaît 

erté de ge Eee il ne faudrait pas l'oublier. 

enseignement ne peut pas jouer au 


démocratique, je 
aussi Ja lib Je suis 


LU 


Alors, si cette liberté de 








profit de parents qui veulent précisément en bénéficier, ce 
h'était pas la peine de l'inscrire dans la Constitution. (Applau- 
dissements à droile, à l'extrême droite el au centre. 


M. Ceorges Cogniot. La Constitution reconnait aussi, par exe 
ple, la liberté de la presse, mais elle ne dit pas que la presse 
devra être subventionnée par FEtat. 

J'attends avec curiosité une proposition de votre part ten- 
dant à ce que l'Etat aide, au lieu de les étouffer, les journaux 

‘ de la classe ouvrière, de facon à assurer vraiment, comme vous 
dites, Ja liberté de la presse, au moment où vous contestez 
les droits de ces journaux sur les imprimeries conquises à la 
hbhération. Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Votre raisonnement est vraiment étrange. Au surplus, votre 
argumentation a élé produite déjà en 1941, au moment où Fou 
disait que les hauts prélats avaient besoin des subventions de 
l'Etat pour les écoles confessionnelles, afin d'assurer les bases 
de la liberté en protégeant l'existence menacce des maitres 
privés. 

Malheureusement, les 400 millions de Pétain n'ont pas servi 
à accorder un cenlime aux maitres des écoles privées, payes 
au même taux après qu'avant, et l'argent gouvernemental à 
servi uniquement à multiplier les constiuelions scolaires pri 
vées et à envenimer la guerre des écoles, au lieu d'aider à 
rétribuer les maitres de lPenseignement privé, Voilà des veériles 
historiques, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Joseph Dumas. Voulez-vous me permettre une observation 
sur ce point 2... 


M. le président. L'oraleur ne le permet pas, 


M. Georges Cogniot. J'ajoute que le projet mel en cause, d'au 
tre part, et indépendamment de ce premier point, un principe 
de la politique ouvrière. 

Nous qui sommes socialistes, nous avons foujours pensé 
avec nos maîtres en socialisme, de Marx à Jules Guesde, que 
l'Etat ne doit pas se mêler de la religion, ni pour la persé- 
cuter, par exemple en fermant de force les ecoles confession 
nelles, ni pour la favoriser. 


M. Pierre de Benouville. l'arlez-nous done du cardinal Mind- 
zenty ! 


M. Georges Cogniot. Pour l'Etat, la religion doit étre ue 
affaire privée. Aucune subvention ne saurait être accordée aux 
églises. d 

Toute société religieuse, toute institution de caractère confes- 
sionnel, doit être separée et indépendante du pouvoir d'Etat 
à tous égards. 

En tant que socialistes, nous considérons, avec tous nos 
maitres, cette orientation comme la revendication actuelle du 
prolétariat en ce qui concerne les rapports de l'Etat et de la 
religion. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

C'est pourquoi, en tant que socialistes, nous réclamons et 
nous défendons l'école Jaique. Pour nous, ce n’est pas, comme 
pour d'autres, une question d'opportunité, mais une question 
de principe découlant des bases mêmes du programme ouvrier. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs. Erclamations et 
rires à qauche.) 

Pour des motifs parfois différents des nôtres, les républi- 
cains non socialistes ont depuis de nombreuses années pratiqué 
en France la défense de la laïcité de lEtat. Nous appelons à 
l'union tous les démocrates dans le pays pour que les lois 
laïques restent ce qu’elles doivent être, des lois intangibles. 

Comment ne pas penser, au surplus, que la classe ouvrière 
organisée de notre pays a accueilli depuis longtemps dans son 
mouvement syndical les représentants du corps enseignant 
des écoles publiques, et qu'ainsi c’est un peu d'elle-même, 
classe ouvrière, qui est blessée quand des roups sont portés 
au personnel enseignant ? 


M. le président. Monsieur Cogniot, M. Dumas demande la per- 
mission de vous interrompre. 


M. Georges Cogniot. Non, je ne le permets pas. On veut abu- 
ser de ma bienveillance. 


M. le président. Je regrette de ne pouwir vous donner la 
parole. L'orateur ne permet pas que vous l’interrompiez. 


M Josepli Dumas. Une liberté qui n’a pas le moyen de s’'expri- 
mer n’est pas la liberté. 


M. Georges Cogniot. Oh! certes, pour les ouvriers conscients, 
pour la classe ouvrière avancée et pour les membres de l’ensei- 
gnement publie ralliés à sa conception du monde, il ne s’agit 
en aucun cas de substituer une nouvelle idole aux anciennes 
croyances (Rires et exclamations à droite el à l'extrême droite), 
de faire de la laïcité je ne sais quelle image mystique du bien 
souverain, du bien en soi, en dehors et au-dessus des classes. 
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A ceux qui seraient tentés d'élever la laïcité au rang d’un 
mythe, je dis: Prenez garde! Si vous la, mettez dans le sanc- 
tuaire, vous la retirer de la vie 

La vie est en marche. La société n'est plus ce qu'elle était 
en 1880, au temps de Jules Ferry. I faut que l'école laïque 
aussi marche, se développe; ce n'est pas d'une laïcité morte 
que personne devrait vouloir ici. (Applaudissements à l'extrême 
gauche Exclamations à qauche.) 

Jean Macé, le fondateur de Ja Ligue de l'enseignement, ne 
s'y est pas trompé. Relisez son livre Vertus de républicain. 
Constamment, il v associe l'idée de laïcité à l’idée de progrès 
social, en refusant, li, Jean Macé, de concevoir la laïcité comme 
une espôce de divinité immobile dans les hautes régions du 
mélerait jamais aux luttes des hommes et ne 


C:el, qui ne se 

s'en soncierait jamais, 

Le dimanche 8 avril 1946, après MM. Albert Bayet et Marcel 
“vaut la mairie du dix-neuvième arrondissement, 

Mauri lhorez prenait la parole en présence 

assemblée réunie pour exalter le souvenir 

propagandiste du socialisme 


\ rnin: + n 
1 2CIOH, LE Val 


holre camarade 

d'une lmimense 

de Jean Macé, ce fils d'ouvrier, ce 
ur Jean Macé était cela aussi. 

Et Maurice Thorez extrayait du beau livre dont je vous 

parlais l'aopel l'avenir heureux, l'appel à l'avenir épanoui, 


l'appel aux cités futures. 
Le jour se lèvera où le travailleur redemandera en vain 
\ sa tête son cœur, à ses bras, le courage d'autrefois, et 
indig ét uriant de le voir détrôné par le plaisir du 
| 11 
C'est ainsi que Jean Macé asso toujours l'idée laïque à 
l'idée socialiste, et c'est ainsi également que s'explique la 
préoccupation constante «le Jaurès de maintenir la laïcité 
\ivante, l'école publique ouverte aux influences nouvelles, au 
La thèse constante de Jaurès, mais elle est formulée pour la 
premiére fois dans son discours du 22 octobre 1886, et voici 
puiels Ines Inordanis, MesUaIDes, MEeSSIOUrS : 

Il est impossible à l'Etat d'assumer à lui seul la charge de 
lucatio pu pu y 
Ainsi parle Jaurès et, de cette thèse générale, il tire la conclu- 

qu'il faut, non pas permettre, mais favoriser et développer 
s Japports de lécol que avec tout ce qu'il y à de vivant 
14 mouvement démocratique et dans le mouvement ouvrier, 
en luit en particulier cette observation, qui peut nous 
ru | ana que aujourd'hui, mais qui est si forte 
on principe, que les municipalités ouvrières, les municipa- 
lés a es, out le droit d'influencer lécole publique. 
le constate des faits, mesdames, messieurs, qui ne devraient 
ucun de ceux qui SE rt lament du socialisme. 
Et je répète, avec Jaurès, que l’école, même laïque, du point 
| ( Vrle ET peul pas étre considérée comme 
| les possibilités d'éducation et comme satis- 
à tous les besoins d'éducation, 
( P juoi Jaures lui-même affirme constamment que la 
veiller in effort autonome d’éducat'on, 
ffort autonome d'organisation 
J \ Si 10 mesdames, messieurs, que, dans son dis- 
lu 22 octobre 1886, à propos de l’écoie, il condamne ce 
| ap rrogante tutelle de l'Etat », l'Etat eapitaliste. 
C'est Jaurès qui a écrit ces lignes: « Le peuple sera-t-il obligé 
bir } vement pour ses fils un enseignement qu'il n'aura 
| préparé, comme la bourgeoisie à subi passivement depuis 
Li un enseignement qui avait été réglé sans elle? » 
| ru que Jaurès montrait combien l'école secondaire 
( I | t élt Inpos { \. la jeune bourgeoisie par les 
sermi-féodales de la tradition, de même il protestait contre 
la simple hypothèse que la classe ouvrière pourrait abandonner 
| uicite à ses del urs et à ses organisateurs bourgeois en 
‘abstenant de donner un contenu prolétarien, vivant et pro- 
ssiste à cette mème laïcité, (Applaudissements à l'extrême 
( ht 
Et com n inlerrompait Jaurès, il protestait en disant: 


le développe simplement cette pensée que le jour où les 
programmes seraient contrôlés par l'expérience même des 
enfants du peuple, que le jour où les travailleurs pourraient dire 
qui les a le plus soutenus dans les combats de la vie, ce 
r-là, nous aurions des programmes mieux adaptés aux exi- 
ux nécessilés de la vie quotidienne. Ainsi vous inspi- 
rerez à l'éducation populaire non pas la pensée captive et 
refroidie de quelques fonctionnaires enclins au repos, mais 
l'âme ardente et libre du travail humain. » (Anslocdbsonients 
our les mêmes ban $.) 
Ainsi parlait Jaurès; ainsi parlons-nous, nous, aujourd'hui. 
M. Jean Durroux. Cela vous permet de mieux le trahir en fait. 


M. Georges Cogniot. Et après cela, on oserait, sur les bancs 
socialistes, nous reprocher, comme on l'a fait ce matin, les 





thèses de principe selon lesquelles l'école, même laïque, : 
aujourd'hui un caractère de classe! C'est exactement ce que 
Jaurès vous disait, (£rclamations à gauche. — Applaudisse. 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne, 11 n'a jamais insuité l’école 
M. Germain Rincent, De quel droit annexez-vous Jaurès ? 


M. Georges Cogniot. Quand on nous faisait ce reproche, 
l'affront n'allait pas à nos personnes, il allait à cette part excel- 
lente de l'héritage et de la tradition de Jaurès. 

Relisons ensemble, si vous le voulez, le Journal officiel du 
12 février 1895, Vous allez voir jusqu'où allait Jaurès. 


M. René Sohmitt. Vous, vous êtes allé jusqu’à l'insuite, 


M. Georges Cogniot. Monsieur Schmitt, l'ignorance n'a jamais 
été un argument, Avant de nous condammer, lisez-nous, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Erclamations à 
gauche.) 

M. René Schmitt. Reportez-vous à la collection de votre propre 
journal et vous y trouverez la preuve de votre trah:son, Cela, 
vous ne pouvez pas le nier. 


M. Georges Cogniot. Jaurès parlait des réactionnaires qui 
tournaient toujours autour de la République, sans jamais v 
entrer, Je crains bien que vous ne SOYyEzZ, vous, monsieur 
Schmitt, un de ces socialistes qui avez tourné. toujours autour 
du socialisme sans jamais y entrer. (Rires et applaudissements 
à l'extrême gauche. — Erclamations à gauche.) 

Jaurès disait, le 12 février 1895... (Interruplions à gauche) 

Vous ne voulez plus écouter Jaurès, I vous tourmente, I 
est votre mauvaise conscience. ({nterruptions à gauche, — 
Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Monsieur le président, j'espère que la durée de toutes ces 
interruptions sera déduite du temps de nos interventions. 


M. le président. Mes chers collègues, M. Cogniot mme fait 
observer que les interruptions doivent être déduites du temps 
utilisé par le groupe communiste. 

Je vous prie de l'écouter en silence. 


M. Georges Cogniot. Jaurès disait, d'après le Journal officiel 
du 12 février 1895, et je vous demande de bien écouter, surtout 
aux anciens ministres socialistes : 

« Aujourd'hui, le seul moyen pour les maîtres d’enseiguer 
celte haute inorale dont je parle, c'est d'être libre de pressenitir, 
de prévoir, de préparer l'Etat social nouveau. Et savez-vous 
pourquoi j'ai déploré les mesures de rigueur et de disgrâce 
dont certains instituteurs suspects de sympathie socialiste ont 
été l'objet? C'est parce que si vous persévériez dans cette 
voie vous rendriez impossible tout enseignement ardent et 
vivant dans les écoles du peuple, vous prépareriez une sorte 
de divorce moral profond entre le peuple ouvrier et ses mai- 
tres, et c'est alors vous qui en décousidérant, en stérilisant 
l'école laïque, l'auriez livrée à la tactique pontificale. » (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Voilà quel était le sens de l'indépendance universitaire, de 
l'indépendance du personnel enseignant telle que la cancevait 
Jaurès, (Protestations à gauche et exclamalions sur de nom 
breux bancs.) 

Vous ne pouvez pas admettre ces paroles de Jaurès, vous 
protestez, vous ne Sauriez entendre cette vérité-là. Un de vos 
dirigeants, André Philip, ne s'est-il pas fait gloire, je ne dis pas 
d'espionner mais de dénoncer un professeur d'histoire de Lyon 
qui fait, paraît-il, intervenir la méthode marxiste comme 
méthode de recherche et d'enseignement ? 

Et M. Lapie, ministre socialiste, h'est-il pas allé jusqu'à ins- 
taurer ce qu'on n'a jamais vu en France, un concours entre 
élèves, doté de prix en argent eXtrèmement élevés, pour com- 
plaire aux maîtres américains en faisant célébrer par les enfants 
le plan Marshall dans les écoles de France ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche, — Rires et exclamations à gauche et au 
cenire.) 

M. Jean Durroux. Vous y avez mis le temps, mais e’est venu! 


M. le président. Mes chers collègues, je vous demande de ne 
pis interrompre M. Cogniot, 


M. Georges Cogniot. C'est ce même ministre qui a préparé 


un plan destiné à supprimer les droits traditionnels, en partie 


séculaires, de certaines parties du corps enseignant et à sou- 
mettre aux préfets le personnel de nos lycées. 
Je ne citerai pas ici les protestations 


Ce sont peut-être des autorités que vous récusez. Je ferai état 
d'un organe du corps enseignant que personne ne suspectera , 
d'intentions politiques d’extréme gauche, l'organe le plus mo- 
déré, le plus pondéré, le plus calme, le bulletin L'Agrégation, 
organe de la paisible société des agrégés. 





es syndicats cégétistes. - 





dt td 


nd Cd bn 








CS 7 














ASSEMBLEE NATIONALE — .2° 


SEANCE DU 31 AOÛT 1951 6715 








J'ai en main un numéro de ce bulletin daté de juin-juillet 
951. L'artic'e est signé du président, homme éloigné de toute 
olitique, M. Pierre Bennezon. Que disait-il, au mois de juin 
1951, avant les élections. (Interruptions à l'extrême droite), 
c'est-à-dire à plus forte raison avant le changement de minis- 
tère ? Lo ste jan EY 

Le président de la société des agrégés estimait l'heure arrivée 
« où nous allons avoir à mener une lutte sévère pour rétablir 
notre situation matérielle si sérieusement menacée par les 
récentes revalorisalions et pour défendre notre traditionnelle 
indépendance universitaire contre les tentatives d'empiétement 
de l'autorité préfectorale ». Je pad ù 

Voila comment l'œuvre d'un ministre socialiste est jugée par 
Je président de la société des agrégés, et non par un dirigeant 
cégétiste. (Applaudissements à l'ertrême gauche. — Interrup- 
tions à gauche.) 

Je conclus sur ce point de mon argumentation: l’essence 1le 
la laïcité dans la signification vivante, dans la signification pro- 
gressiste du mot, c'est la convigtion de l'efficacité morale et 
sociale de la raison. C'est la crifique opposée à toute tradition 
selérosée, c'est une chance donnée à ce qui naît sur ce qui 
meurt. Et, ainsi, la laïcité est tout le contraire d’un dogme 
métaphysique figé, d'une adoration imposée des formes sociales 
actuelles, tout le contraire de l’idée coercitive et immobile que 
s'en sont fait les ministres de l'éducation nationale en char- 
geant les préfets de surveiller les agrégés et en postant des 
espions, fussent-ils socialistes, au trou de la serrure des salles 
de classe, (Rires el exclamations à gauche et au centre. — 
Applaudisements à l'ertrême gauche.) 


M. Pierre-Olivier Lapie, Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Cogniot ? 


M. Georges Cogniot. Vous aurez la parole après moi. 
M. le président. Monsieur Lapie, l'orateur ne permet pas que 


vous l'interrompiez. (Protestations à gauche.) 


M. Georges Cogniot. L'école laïque de la France actuelle. 
{Interruplions à gauche. — Exclamalions sur divers bancs. — 
Bruil 

Monsieur le président, puisque M. Lapie insiste, je veux bien 
qu'il parle, mais qu'il soit bref! 


M. le président. Monsieur Lapie, l’orateur acceple que vous 
J'interrompiez. 

Avec sa permission, vous avez la parole, mais comme le 
demande M. Cogniot, je vous prie d’être bref. : 


M. Pierre-Olivier Lapie. Je ne serais pas intervenu à nouveau 
dans ce débat, si je n'avais pas été mis en cause pour ma 
gestion üe ministre, 

H, André Pierrard. Vous êtes l'accusé. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Je ne veux pas, en détail, répondre 
aux allégations de M. Cogniot, parce que, si l'Assemblée se le 
rappelle, je l'ai déjà fait lors de Ja discussion du dernier bud- 
lu où l'un de ses prédécesseurs, M. Garaudy qui, grâce à la 
utte socialiste, ne siège plus sur les bancs de cette Assemblée. 


M. André Pierrard, Grâce au scrutin de voleurs! 


M. Pierre-Olivier Lapie. avait développé les mêmes argu- 
ments avec une insistance tournant à la rengaine, Que l'on se 
ne "#4 donc aux réponses que j'ai faites à l'époque. 

ais, mes chers collègues, lorsqu'on entend des allégations 
comme celles qui viennent d'être proférées, on se demande vrai- 
ment si on a eu raison, dans les gouvernements précédents, de 
Montrer autant de libéralisme et de respect pour l'opinion, en 
particulier pour l'opinion universitaire, que nous l'avons fait. 


M, René Schmitt. Très bien! 


M. Pierre-Olivier Lapie. Vous arriveriez, monsieur Cogniot, 
Vous el Vos amis, à nous faire éprouver des remords d'avoir 
été libéraux. respectueux des libertés universitaires, par l’abus 

ue vous failes de la liberté. (Applaudissements à gauche. — 
æclamations à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Lecœur, Vous l'avez été malgré vous! 


M. Georges Cogniot. Vous êtes libéraux par opportunité et 
selon les circonstances ! 


M. Pierre-Olivier Lapie. Nous, socialistes, et, j'en suis sûr aussi 
tous ceux qui ici sont de vrais démocrates, avons le respect 
de l'indépendance uaiversitaire et de la pensée. Ce respect de 
| Kg et de son expression, nous voudrions bien le voir et 
> NS Vos rangs et dans un pays comme celui, monsieur Cogniot, 

» lécemment, vous avez passé un temps si long. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur divers bancs à droite et à 

extrême droite. — Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Malleret-Joinville. Et Joliot-Curie ? 





M. Georges Cogniot. Je veux d'abord répondre au dernier 
membre de phrase de M. Lapie. 

Fort de ses renseignements de police (Rires et applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), il vient'de faire allusion à un pays 
dans lequel j'ai passé quelque temps. 

Il est exact que je passe quelquefois des semaines où des 
mois dans les pays de démocratie populaire. (Vives erclama- 
tions sur de nombreux bancs. — Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


M. René Malbrant. Relournez-y ! 


M. Georges Cogniot. Je suis le camarade et l'ami de La classe 
ouvrière de tous les pays qui, vous, vous rejettent el vous 
condamnent pour vos trahisons de l'intérêt ouvrier, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Exclamalions sur de nom- 
breux bancs.) 

Monsieur Lapie, Jean Jaurès, que vous condamnez, aimait à 
dire qu'un peu d'internationalisme éloigne de la patrie et que 
beaucoup d'esprit international ramène à la patrie, Cet hérilage 
de Jaurès, c'est celui des communistes aujourd'hui. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche: — Erclamathions Sur de nom- 
breux bancs.) 

Quant à votre esprit libéral, il s’est manifesté par exemple 
en dépouillant de son poste un ancien combattant des franc 


tireurs et partisans, inspecteur d'académie, pour des raisons 
purement politiques, et pour ajouter un certain piment à 
votre mesure — en faisant mettre ses meubles dans la rue, il 


y à quelques semaines, lorsqu'il était absent de son poste. 

Fermons cette parenthèse. 

L'école laïque de la France actuelle doit les principales des 
vertus que nous lui reconnaissons au bon combat mené par 
les parents d'élèves et par le corps enseignant avancé 
façon à écarter le plus possible les influences réaclionnui 
celte école. 

Et ce serait vraiment faire insulte à l'effort d'un dem:-sièele 
de développement pédagogique, de travail scolaire accompli 


par les organisations syndicales du corps enseignant, que de 
ne pas comprendre que cet eflort a tendu justement à assurer 
le plus largement possible la part de la liherté pédagogique, 
de la liberté académique dans l'enseignement. en dépit des 
influences de la réaction, inévitables dans la société du V; 
actuel. 

Le même argument un peu imibécibe car vous allez sans 


doute nous dire: vous préférez donc l'école confessionnelle ? 
—- nous est opposé quand nous critiquons par exemp 1 
tion des houillères nationalisées ou celle de la Seciét 
des chemins de fer français. 

De même que nous nous dressons de toutes nos fo 
les tentatives de rendre les services industriels d'Etat à | 


dustrie privée, nous luttons et nous lulterons avec achat 

ment contre le sacrifice de l’école publique à l'école prive 
sans mettre, d'autre part, en cause l'existence légale de l'écol 
privée. 

Mme Rachel Lempereur. Tiens, tiens! 

M. Georges Cogniot. Celle politique scolaire consiste à dire 
que les choses évoluent dans l'histoire ({nlerruptions à gauche), 
même si Mme Rachel Lempereur ne saisit pas cet! lce 
(Applaudissements à l'extrême gauche) et que l'école laïque 
actuelle, inférieure à ce que sera l'école laïque de la classe 


ouvrière, est supérieure à l’école confesionnelle, représente un 
progrès par rapport à l'école religieuse qui nous vient du 
moyen âge. 

Cette idée extrèmement simple, le secrélaxe de notre parti, 
non camarade Auguste Lecœur, Fa exprimé un jour d'une 
facon bien plaisante que je me permets de rappeler, I disait: 
« Lorsque le complet de mariage est usé, nous ne reprenons 
pas pour autant <elui de la première communion. Rires et 
applaudissements à l'extrême gauche. — Erclamations sur 
divers bancs.) 

Ce n'est pas parce que l’école laïque subit la pression du 
système capitaliste que nous retournerons, soyez tranquilles, À 
l'école confessionnelle. Le salut de l'école est en avant et non 
pas en arrière de histoire. (Applaudissements à l'ertrêéme 
gauche.) : Nous lutterons d'autant plus que, dans toutes ces 
campagnes contre l'école publique, l'attaque se porte aussi en 
fait, malgré toutes les précautions oratoires, malgré toutes les 
protestations verbales, contre le corps enseignant. 

Aujourd'hui, c’est de l’école secondaire qu'il s'agit dans ce 
projet. C'est le personnel de l'école secondaire qui est en jeu, 
puisque le Gouvernement, en fait, le déclare incapable, s non 
indigne, d'enseigner à toute une partie de la jeunesse fran- 
çaise. 


M. René Pleven, président du conseu Vous soil z les 
textes, 
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M. Georges Cogniot. J> ne peux tout de même pas transformer 
mou discours en une série de réponses aux interruplions de 


MM. Lapie, Kir, Pleven et compagnie ! 


M. Pierre-Olivier Lapie. Vous metlez en cause le Gouverne- 
ment... 

M. Georges Cogniot. C'est 
projet d'étouffement de l'école 


l'estrème qauche.) 
Je n'ai pas provoqué le Gouvernement à déposer son projet, 
J'admire cette solidarité entre vous et lui dans 


lui qui soulève la question avec san 
laïque, (Applaudissements à 


monsieur Lapie 
ce débat! 

Je songe gravement je 
que le projet équivaut à déclarer, même si on n'en a pas eu 
l'intention quand on l'a rédigé, le corps enseignant des Iycées 
l'Etat, incapable d'enseigner les adolescents 


le répèle en pesant mes Mmols — 


et collèges de 
disons d'opinions religieuses catholiques. 
Je songe à l'établissement qui forme de nombreux maitres de 
{ ‘école normale supérieure et, avec douleur, 


Ce eo JEUNESSE a ; 
je parcours en persete, comme nous devrions tous le faire à 
ette heure, les listes de promotions des années de la guerre et 
de la résistance, Une école comme celle-là a été un foyer actif 
ei vivant de la résistanre en France. 1pplaudissements à 


l'ertréme qauche. 


r les listes de 


Je pense aux blancs, aux vides innombrables su 
promotions de léco'e normale supérieure en 1941, 1942, 1943, 
ur les listes de tous les jeunes 


1944. aux blancs innombrables sur Ie8 


maitres de l'enseignement secondaire publie en général. Chaque 
blanc correspond, mesdames, messieurs, à un sacrifice dans la 
lutte clandestine contre lenvahisseur fasciste, à compter du 
11 novembre 1940, à compter de la manifestation à l'Etoile où 
ces jeunes gens ont joué un rôe éminent, un rôle dirigeant. 

Et mon cœur nime le cœur de tous les amis véritables de 
enseignement public, se serre et s’indigne à l’idée que l'on 
se prépare à écarter à coups de miliards une partie de nos 
ildolescents des salles de lasse où enseignent des maîtres 

QEPRUIT x-là. C'est cela qu'avant tout nous ne pouvons pas 
ulmettre ipplaudissements à l'ertrème gauche.) 

Pourquoi sont-ils indignes, ces maîtres, d'ense'gner à une 
partie d \ jeunesse française ? Que leur reproche-t-on ? 
L'excés de leur sentiment national ? L'attachement tradition- 
nel à la liberté, este là ce qui fait le crime de l’Université ? 


Nous avons lu, dans des re ‘lrangères, que, par exemp'e, 
nos savants et nos chercheurs ne savaient pas travailler, qu'il 
fallait les mettre au pas et leur apprendre bon gré mal gré les 


L 
iméricaines. Vives interruplions sur de nombreux 


méthodes 
Lan: \ 

M. Henri Lacombe. Qui a dit qu'ils ne savent pas soigner les 
malades ? 

M. Jules Ramarony. Quand vous êtes maiade, 
faire soigner à l’élranger, 

\ droite, C'est vous qui crachez sur nos savants. 


vous allez vous 


M. Pierre de Léotard, rapporleur pour amis. C'est vous et vos 
unis, monsieur Cogniot, qui empoisonnez l’enseignement. 


M. Henri-Eugène Reeb. Le médecin qui soigne Thorez est un 
élève de la faculté de Paris. 


M. Jules Ramarony. Vous n'avez pas confiance dans la méde- 
cine française, 
M. Henri-Eugène Reeb. Ce sont les Russes qui prétendent 


avoir trouvé le fil à couper le beurre. 


M. le président. Je dois protester contre ces interruptions. 
L'orateur a le droit de s'exprimer librement à cette tribune. 

M. Joseph Dumas. 11 n'a pas le droit de tout dire! 

M. Georges Cogniot. Je ne serai ici le jouet de personne, et 
il n'y aurait qu’un orateur sans dignité pour admettre une tri- 
bune sans liberté, Pour ma part, je ne l'accepterai pas, et per- 
sonne dans mon parti ne l’acceptera. (Applaudissements à 


L'ertrême qau« he.) 


M. le président. Je prie mes collègues de faire effort pour que 
le débat se déroule dans le calme. 


M. Georges Cogniot. Jaurès disait: N'imitons pas les confes- 
seurs qui révèlent leurs fautes aux pénitents. (Rires.) 

Peut-être aurais-je mieux fait de ne pas vous révéler vos 
fautes, à vous qui n'êtes d'ailleurs pas des pénitents, (Nou- 
veaux rires.) 

Pour en revenir à mon propos, j'ai iei un livre qui tient une 
certaine place dans les distributions des services de propagande 
officielle de l'ambassade américaine, livre de Robert Wolff 
« Economie et finances de la France, passé, avenir », édité 


chez Brentano's, à New-York, dans la cinquième avenue, 


monsieur le président du conseil. 





Ce livre, qui joue un grand rôle dans la propagande améri. 
caine en France, malgré son titre, et bien qu il traite soi-disant 
d'éconumie et de finances s'occupe beaucoup d'enseignement, 

Voici ce que j'y lis — comme c'est curieux! — à la page 45: 

« Pendant les vingt dernières années, la section leltres de 
“école normale supérieure, d'où proviennent environ les trois 


quarts des professeurs de Iyeées — c’est un peu exagéré, mais 
passons — était teintée de marxisme », . 


Et plus loin: « Le fait démontre qu'une fraction importante 
des inaîtres enseignant aux élèves de la classe moyenne, était 
ardemment convaineue de la nécessité de transformer le régime 
actuel, et cela, si nécessaire, au moyen d’une révolution, la 
révolution au lycée ». 

Voilà les prémisses du raisonnement. Continuons. Çue trou- 
Votis-nous Comme conclusion ? La voici: 

« Tous les agrégés, d'histoire, de gps et de droit... » 
— ceux dont M. le ministre veut vider les classes — « … tous 
les auditeurs au conseil d'Etat, tous ‘es inspecteurs des finances, 
alasi que tous les directeurs d'écoles normales d'instituteurs 
feront un stage d’un an au secrétariat général de grandes socié. 
tés industrielles et commerciales. » (Erclamations et rires sur 
divers bancs.) 

Voilà une nouvelle politique universitaire, 

Mais venons au fondement politique d’une telle orientation, 
nous lisons à la page 305: « Une France rénovée est indispen- 
sable à l'Angieterrs et aux Etats-Unis pour les décharger d'une 
partie de leurs responsabilités dans l'établissement et le main. 
tien d'une Europe patifiée ». 

Voilà done une des sources de Ja polilique astuelle, une de 
ces inspirations qui viennent d'outre-Atlantique pour dicter à 
nos gouvemmants, non pas seulement leur diplomatie où leur 
olitique militaire et financière, mais leur politique scolaire et 
eur orientation en matière de pédagogie. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Depuis longtemps, d'ailleurs, le dépérissement de l'école 
secondaire publique est préparé et mis en træin. Tous les 
ministres de l'éducation nationale depuis la libération en por- 
tent la responsabilité, y compris les social.<tes qui se sont le 
plus régulièrement succédé rue de Grenelle. 

Ce n’est pas du jour au iendemain qu'est apparue une situa- 
tion telle qu'il se présente dans cerlains lycées, à l'examen 
d'entrée en sixième, dix fois plus de candidats qu'il m'v. a de 
places offertes. 

C'est devenu, à Paris, un tour de force que de faire entrer un 
eafant de onzc ans dans les écoles secondaires publiques, et 
l'un des principaux devoirs de la charg? des proviseurs ét direc- 
trices d'écoles secondaires publiques consiste maintenant 4 
indiquer aux familles l'adresse de l'école d'à côté, celle de 
l'école privée, toute disposée à aceneillir les enfants qu'on 
refuse par force dans les écoles de l'Etat. 


Mme Rachel Lempereur. Et vous, vous portez de l'eau à leur 
mouli:r. 

M. Georges Cogniot. Singulière liberté du père de famille, 
n'est-il pas vrai! Il est libre: libre de choisir entre l'instruction 
privée et pas d'instruction du tout! C'est là qu'a conduit le 
sabotage, perpétré syslémaliquement, des constructions sco- 
laires en France, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Jetons un coup d'œil sur le rapport pour avis rédigé par 
M. de Léotard au nom de la majorité de la commission de l’édus 
cation nationale. 

Ce ge À repose tout entier sur l'exploitation du prétexte 
de l'insuffisance des locaux scolaires publies. Il est trop facile, 
en vérité, de présenter ,es écoies privées comm constituant un 
secteur publie de fait, Jorsqu’on a fait systématiquement 
obstacle à toutes les propositions communistes qui ont tendu, 
depuis cinq ans, à créer les postes d'enseignement requis et à 
édifier les bâtiments scolaires qui devenaient nécessaires, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Puisque, après avoir tant crié misère dans les discussions du 
budget, on prétend aujourd'hui être subitement en mesure de 
subventionner l’école privée sur les fonds de l'Etat, il doit être 
tout aussi facile, monsieur le ministre, de consacrer ces crédits, 
deveaus mystérieusement disponibles, à l’enseignement publie, 
le seul dont les frais d'entretien incombent à l'Etat aux termes 
de la Constitution, comme M. Pierrard le rappelait ce matin. 

Quel est l’homme politique non prévenu qui ne devrait enten- 
dre l'avertissement de ce professeur de Sorbonne, membre 
la commission Paul-Boncour, indépendant de toute organisation 
dite laïque et nullement aûversaire de l’école privée, vous le 
savez bien, M. Henri Marron, qui écrivait dans un gran] jour 
na] du soir, il y a quelques jours: | 

« L'école pub'ique, minée par le statu quo, est menacée de 
périr d’inanition. et rela À tous ses degrés. du primaire 48 
supérieur ; 
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« Pour ma part, je n’accepterai pas de voir détourner fût-ce une politique antilaïque, mais font sur toute Ja ligne une 


un franc symbolique au profit de l'école ‘bre tant que les 
pesoins si urgents de l’Université de France ne seront pas 
satisfaits. » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Binot. Bravo, monsieur Marrou! 


M. Georges Cogniot. Au surplus, cette école privée, — et je 
veux en parler sans aucune animosité ni passion (Erclamations 
et rires à droile et à l'extrême droite), — comment se fait-il 
qu’elle n’existe en fait que dans certaines régions ? 

N'est-il pas avéré, par l'exemple de la grande majorité des 
régions du pays, que les enfants cathoïiques se sentent à leur 
aise et chez eux dans l’enseignement public, ni plus ni moins 
que les autres enfants Ron catho:iques où catholiques moins 
fervents ? 

J! est si vrai que l'opinion catholique dominante reconnaît 
l'innocence de l’école publique du point de vue de la religion 
que votre presse, messieurs, s’én plaint amèrement. 

Voici dans le journal La Croix de mercredi soir. Vous voyez 
que j'ai de bonnes lectures. 


M. Jean Deshors. On vous féiicite. Nous espérons qu'elles 
vous convertiron. 


M. Georges Cogniot. . un grand article sur le congrès catho- 
lique de Rio de Janeiro. Je vous en irai une seule phrase 
relative à la France, mais elle suffit: 

« Même des catholiques voudraient nous faire croire que le 
laïcisme » — on à voulu dire la laïcité —… 


M. Jules Ramarony. Nous l'avions compris. 


M. Georges Cogniot. « est une sorte d’idéal humain, une 
réussite dont la France doit s'’honorer et qu'eile a mission de 
répandre à travers le monde.» 

Vous voyez, même des catholiques, beaucoup de catho:ïiques 
ensent cela. 

Au surplus, n'est-il pas vrai, mesdames, messieurs, et vous 
en êtes, pour une bonne part, les témoignages vivants sur 
ces bancs, qu'il y a dans l’enseignement secondaire — et je 
ne m'en plains pas — un grand nombre de professeurs catho- 
liques actifs ? J'en vois pour ma part de très brillants assis en 
face de moi, bien que, pour l'instant is baissent modestement 
la tête. (Sourires.) 


M. Jean Deshors. Il n'y à pas de raison. 


M. Georges Cogniot. Je pose dès lors la question: Pourquoi 
l'enseignement üde l'écoie pub.ique serait-1l indésirable pour 
les élèves catholiques, alors que la profession enseignante, dans 
telle mème école publique, est hautement désirable pour les 
milliers et les milliers de professeurs catholiques, ainsi que 
l'ont marqué avec éclat, à Pâques de cette année, l'attitude 
et l’allacution du pape lors de l'audience solennelle accordée à 
ces professeurs accourus de France en très grand nombre ? 

Comment serait-il recommandable pour vous, aduïtes, d’en- 
seigmer là où il est interdit à *os enfants d’être enseignés ? 
Conciliez ces deux thèses contradictoires. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

N'y a-t-il pas dans cette contradiction patente quelque chose 
qui nous donne à réfléchir ? Ne sommes-nous pas fondés à 
coneure que MM. Pleven et André Marie, en agissant comme 
ils agissent, ont en vue tout autre chose que la légitime pro- 

tection d'un droit de la conscience ? N'’est-il pas évident que 
l'intérêt débattu ici est non pas un intérêt de religion, mais 
un intérêt de politique pur et simple, et que l'intention du 
Gouvernement est noi pas la défense de la foi, mais l’exploi- 
lation de la foi à des fins qui n’ent rien de commun avec elle ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Erclamations sur de 
tombreur bancs.) 

L'histoire confirme cette idée avec une force démonstrative 
extraordinaire. L'histoire et le bon sens nous prouvent que ce 
que l'on ‘ente ie1, ce n’est rien d'autre qu'une ssesnehe du 
Pétainisme. 

Au fond, ce que vous voulez réamorcer aujourd'hui, c’est ce 
que Pétain a tenté en instituant d'abord, lui aussi, le 15 août 
1941, des bourses d'Etat pour les élèves des écoles privées et, 
quelques mois après, le 2 novembre 1941, en allouant des cen- 
laines de millions de franes de subventions directes aux écoles 
tonfessionnelles. 

étain, rangé aux ordres des fascistes allemands et cherchant 
à recruler des soldats pour Ja guerre allemande, était en quête 

une base sociale de masse qui lui manquait. 
ges aussi une base politique que cherchent aujourd'hui 
pres gouvernants qui sont aux ordres d’un nouveau préten- 
ant à la domination mondiale, voire d’un nouvel occupant. 


4 l'extrême droite. Vous parlez de Staline ? 


M. Georges Cogniot. et qui aident par toute leur politique à 
fgraver le danger de guerre, qui ne pratiquent pas seulement 
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raie antipopulaire et antirépublicaine. Tel est le seul pro- 
bième. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Pétain avait voulu s'attacher la haute hitrarchie de l'église 
par les liens d’une vassalité dorée. 

« Nos idées sont au pouvoir », disait en ce tem; 
catholique, et non des moindres, et le primat des Gaules disait: 
« Pétain c’est la France et la France c'est Pétain ». 


mps-là un pl 


L'école confessionnelle était devenue en ce temps-là, à l'insu 
d'un grand nombre de ceux qui s’y intéressent, l'objet du plus 
vil maquignonnage. Donne-moi les subventions, j'influencerai 
pour toi les consciences, j'inclinerai les âmes au service de ta 
politique. 

Ainsi parlaient les marchands dans le Temple. (Vives protes- 
talions au centre et sur de nombreux bancs à droite et à l'er- 
trême droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Henri Bouret, C'est une honte! 

M. Jean Deshors. Ce langage est indigne d'un parlementaire! 

M. Georges Cogniot. Pareil calcul, nous le savons, fut 
dans une grande mesure. Les travailleurs chrétiens, en grand 
nombre, rejoignirent leurs frères incroyants dans le combat 
la Résistance. (nterruptions sur divers bancs. 

M. Joseph Dumas. En tout cas, vous n’v étiez pas au début, 


vous autres. (Applaudissements au centre el à droite. 


M. Georges Cogniot. Vous ignorez autant l'histoire de la R = 
tance que celle de l’école, apparemment. (A 
l'extrême gauche.) 


pptaut isSse0? 4 u 


M. Jean Deshors. Fi vous, vous déformez autant lhist de 
la Résistance que celle de l'école. 

M. Antoine Guitton. La Résistance à commencé en septembre 
1939, monsieur Cogniot, 

M. Georges Cogniot. Des millions de catholiques, démo 
et patriotes ne conçurent qu'indignation à l'endroit du 
conclu par d’autres avec Pétain et, en signant le programme de 
la Résistance, des catholiques dirigeants souscrivirent à l' - 


gement général et sans restriction d’abolir les lois de 


Cela aussi, c'est un point d'histoire, qui a ici ph 
témoins. (Erclamations au centri 

M. Pierre Mouchet. C'est faux! 

M. Georges Cogniot. Néanmoins, après la libération, le mines 
tre de l’éducation nationale. M. Capitant, Le père de la f ue 


union gaulliste, le grand-père un peu oublié du R. P. F.. 
(Interruptions et rires à l'extrême droite.) 


M. Marcel Prélot. Nous ne l'avons pas oublié un seul instant, 

M. Georges Cogniot. ..un peu dépossédé, maintint au chapitre 
des bourses — chapitre 268 du budget de l'éducation natio 
— un crédit de 50 millions, soit 20 p. 100 du total du chapitre, 
en vue de donner des bourses aux élèves de l’ensei ment 
privé. 

L'aïeul du R. P. F. est aussi, comme vous le vovez, le père 
spiritue! de M. André Marie. (Rires et exclamations sur divers 


bancs. — Applaudissements à l'extrême aqauche. 
Le même ministre Capitant maintenait. d' 


subvention de 490 millions aux écoles confessionnelles 


t 
its nat! 1"A 
LUire Are ? 


Bourses aux élèves de l’enseignement second 
subventions directes aux écoles primaires privée sont S 
toutes les années récentes, comme vous le voyez, deux mesures 


qui s'appellent l’une l'autre. 
C’est dans ces conditions que, le 28 mars 1945, le rapporteur 


communiste du budget de l'éducation nationale fut 


avec l'accord de la commission des finances de l'Assemblée “ 
sultative, à proposer à cette Assemblée la suppression Née 
diate de toutes les subventions aux écoles confession u 
nom — c'était son argumentation — du programme du ( el 
national de la Résistance, au nom du rétablissement pur et 
éimple des lois en vigueur avant la trahison de 1940 

Et l’Assemblée consultative se prononça dans ce sens e 
majorité écrasante de 128 voix contre 49. 

Aujourd’hui, c’est le début d'un rétablissement des lois sco- 


laires vichyssoises qu’on vous demande de consacrer par votre 
vote. (Applaudissements à l'ertrême gauche. 

Nous ne laisserons pas brouiller les cartes. Pas plus qu'en 
1941, il ne s’agit en 1951 d'une défense de l'idéal religeux. 
L'affaire est politique. Et pas plus qu'en 1941, il ne <'avit 
en 1951 d'une mesure de justice, s'est de police que l’on rêve, 
(Erelamations au centre, à droite et sur divers bancs à qauche, 
— Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. Raymond Schmittiein. À Varsovie! 
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M. Georges Cogniot. M. lieven pense apparemment, comme 
autrefois le disait Montalembert et comme le dit le cardinal 
Spellmann, que « Dieu lui-même doit être chargé de faire 
régner l’ordre. » 

Il pense, comme Thiers le Versaillais: Si l’on veut que ce 
pays se tire d'affaire, il faut que l'école se fasse dans la sacris- 
Lie 
lelle est l'idée que ces messieurs se font du rôle de l'église. 

Ce débat signifie, par conséquent, une épreuve de force poli- 
tique imposée par les éléments réactionnaires les pius agressifs. 

La ligne de démarcation, en réalité, ne passe pas et ne doit 
pas être frauduleusement tracée entre les travailleurs catho- 
liques et les autres travailleurs. Cette ligne de démarcation 
passe, et ne peut passer, qu'entre le hoc des travailleurs unis, 
regarder à l'acte de baptème, et ceux qui refusent de 
sulisfaire leurs revendications vitales les pius éiémentaires, Là 
| Jémarcat'on {pplaudissements à 


sSaulis 
sell ermment passe la ligne de 
l'erlréme gauche. 

Sur le plan parlementaire lui-même, qui ne verrait le but 
bien particulier de toute cette intrigue gouvernementale ? Flle 
ne signifie rien d'autre qu'un essai d'habituer l'opinion publi- 
que à l'idée qu'on peut avoir dans la majorité le groupe du 
couvernementales de rechange, 


Le système des majorilés 
une complaisance exern- 


auquel le parti socialiste <e prèle ave: 
Erclamalions & qau he. 


pure 

M. René Schmitt, C'est une obsession! 

M. Georges Cogniot. en volant pour la politique Pleven 
le S août et en se prononcant contre elle le 31, n'a pas d'autre 


le gaullisme dans Ja majorité et Jui 


lister 
votre 


but que celui-là: 


faciliter les approches du pouvoir, Tel est le but de 
HahiŒæuvre Erclamations el rires à qauche et à l'ertrême 
dr ie. Ap} laudissements a l'exlréme qauche. 

Cependant, soyez sûrs que les travailleurs et les Gémocrales 
se poseront une question. Is se demanderont: Pourquoi donc 
ces mnessienrs du Gouvernement ont-ils besoin de compter les 
gaulliste la leur majorité ? Pourquoi done faut-il au Gou- 
vernement actuel servir de fourrier aux fascistes ? 

l'récisément parce que vous poursuivez, je vous le répète, 
une politique nternationale qui prepare la guerre. 

Quand on prétend imposer au pays une orientation fatale, 
Ulie COUr<( l'abime et qu'on sait bien que le pays n’en veut 
p nn aspire naturelement aux mesures de contrainte, à l'ap- 
pression la plus rigoureuse, la plus direct 

C'est parce que vous avez besoin d'une telle oppression que 
vous appelez à la rescousse le KR. P. F., qui se donne pour 
tâche d'essayer de tuer la liberté en France pour qu'on puisse 
ensuite tuer plus facilement ki paix \pplaudissements à lex- 
lrernie qauche Erclamalions <ur dirers ban 


\ l'heur nème où l’on veut intégrer en France les écoles 
l | ‘enseignement publie, ot 


CSS l 1» SVsSUOII 1 

l'on veut les faire rétribuer par l'Etat, ce n'est pas par hasard 
e \ prepare en Italie la réforme he à l’ancien minietre 
tonella, qui doit livrer l'enseignement tout entier aux forma- 
tions militantes d'un ithol sine de parti et à l’ordre monas- 
tique le plus dominateur | 

Sovez prud LS, Vou: 60 lal.stes, lans vos interventions. 
Vous n'avez pas fait autrenu perulant quinze ans dans la 
république allemande de Weimar, en laissant subsister pour 
l'i | e syston onfessio el 

M. Henri-Eugène Reeb, Et vous, vous avez assassiné les socia- 
] s allemands ! 

M. Georges Cogniot. \ ivez pratiqué ou couvert une telle 
politique pendant toute Fa durée de la république de Weimar. 

M, Henri-Eugène Reeb, (et vous, les communistes, qui l'avez 
a-sassilice, 

M, Georges Cogniot. El c'est en partie en supprimant l'esprit 
critique dans l'école ailémande oue J'on est arrivé aux résultats 
douloureux que nous avons SUDIS paul la suite, messieurs du 


parti Socialiste. 

En même temps qu'une lelle 
nous VOYONS aussi en Bels [ue et en Hollande le système tradi- 
Uonnel des subventions aux écoles primaires confessionnelles 
apparaître subitement insuffisant, Et voici qu'il faut, là aussi, 
minenséiment, y englober les écoles 
liquider les écoles publiques à 


réforme se prépare en Italie, 


l'étendre 


UNIVeErsItes, 


] (SSTaver, 
secondaires et Jes 
{ les degrés. 
Danemark dès 1948, aussitôt 


réforme a élé faite au 
nouvelles. 


aprés la conclusion des alliances extérieures 
Nous reconnaissons 1ci encore l'action de l'inspirateur général, 
elui qui prétend tout mellre an pas dans les pays soumis 


de 
* nous recoñna!ssons ici l'action du pays 


de l'Europe occidentale ; 





où les banquiers nomment les généraux recteurs d'université 
du pays où la sûreté surveille jour et nuit et emprisonne les 
savants et les professeurs les plus éminents... 

Sur de nombreux bancs au centre et à droite. La Russie ? 


M. Georges Cogniot. du pays où l’idée même d’un enseignes 
ment laïque à la française paraît une absurdité et une aibomi. 
nation, (Applaudissements a l'extrême gauche.) 


Sur de nombreux bancs. La Russie! 


M. Georges Cogniot. Nous reconnaissons ici l'inspiration des 
dirigeants du pays où les écoles des masses sont, d'après les 
propres messages du président Truman au Congrès, dans une 
misère indescriptible; nous reconnaissons ici l’inspiralion des 
dirigeants du pays qui compte aujourd'hui, officiellement, vingt 
millions d'illettrés. ki 

Voilà l'exemple que vous offrez à l'université francaise, mon. 
sieur le ministre: l'Amérique aux vingt millions d'illettrés, 
Voilà votre modèle et votre inspiration, y ste great à 
l'ertrème gauche. — Erclamalions sur divers bancs.) 

Ainsi, sous le couvert des in'érêts de Dieu, se cachent les 
volontés très terrestres et très charnelles de milliardaires que 
toutes les tyrannies spirituelles, comme toutes les tyrannies 
politiques, doivent aider à préparee leur guerre. 

C'est justement parce que toute l'affaire dont nous débattons 
revêt ce caractère politique et nullement religieux, parce que 
ce secteur-ci n'est rien d'autre qu'un secteur du front de la 
paix, et ce combat-ci rien d'autre qu'un élément de la lutte 
halionale, que nous pouvons, au cœur même d'une telle discus- 
sion, répéter avec sincérité et avec confiance aux travailleurs:et 
aux démocrates catholiques l'appel qu'il y a si longtemps déjà, 
le 17 avril 1936, Maurice Thorez leur a lancé. (Erclamations et 
rires à l'ertrême droite, à droite, au centre et à gauche, — Ap- 
plaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Jean Deshors. Les catholiques avec nous dans Finjustice! 


M. Georges Cogniot. Maurice Thorez les invitait à l'union avec 
leurs frères incroyants, pour la paix et contre Ja guerre, 

Cette exhortalion n'est-elle pas, hélas! aussi actuelle aujour- 
d'hui qu'il y a quinze ans ? 

Maurice Thorez appelait les travailleurs catholiques à l'union, 
« pour la liberté contre l'esclavage et pour le bien-être contre 
la misère » 

Aujourd'hui, les travailleurs chrétiens peuvent constater que 
les attaques contre la laïcité entrent effectivement dans le cadre 
d'une politique gouvernementale qui est une poeuee de misère 
et d'eschavage, une politique antisociale au dernier degré. 

Ce gouvernement et la majorité qu'il s'efforce de solidariser 
avec Jui ne se bornent pas à appliquer une orientation réaction- 
naire dans le domaine de la laïcité, Is ne sont pas plus républi- 
cains dans les autres domaines que dans celui de l’enseigne- 
ment et rien ne sera changé à cela du fait que, sous la signa- 
ture d'Oreste Rosenfe!d, le Populaire-Dimanche de demain parle 
de « majorité républicaine ». 

I n'y à pas de majorité républicaine, Il y a ici une majorité 
réactionnaire qui applique la même politique en dehors de 
l'enseignement. 

Ce gouvernement et cefte majorité sont ceux qui n'aug- 
mentent pas les salariés quand ils augmentent le prix du pain. 
Ce sont eux qui rendent pour la masse des Français le. problème 
de l'existence de jour en jour plus aigu. 

Quelle instructive Jeçcon que cette concordance entre l’attaqnè 
contre l’école et le refns de discuter ici même, ne fût-ce que 
quelques minutes, du minimum vital garaïiti à 23.600 francs, de 
l'échelle mobile des salaires et de la suppression des abatle- 
ments de zone! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le journal La Croir lui-même vous a avertis, messieurs du 


Gouvernement, Craignez ce que cet organe a appelé « le raz de ” 


marée du mécontentement populaire ». Craignez les consé- 
quences que le pays travailleur et républicain tire et tirera de 
plus en plus du caractère abominablement réactionnaire que 
revêt non pas seulement votre politique scolaire, mais l'en- 
semble de votre politique. RS 

« Nous ne voulons connaître que des frères à unir », disait 
Maurice Thorez dans une interwiew du mois d'octobre 1936 
à la revu catholique Unilas. (Erclamations sur de nombreux 


bancs.) 
A l'extrême droite. Où est-il maintenant ? 


M. Georges Cogniot, Nous répétons aujourd'hui cette parole: 
Nous ne voulons connaître, quant à nous, que des frères à unir 
au moment où les pires ennemis du monde du travail ne ten- 
tent de ranimer la guerre religieuse que pour désunir les 
ouvriers et la masse des petites gens. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) F 

Nous ne voulons connaître que des frères à unir. 


M. Albert Gau. Avec une corde! 
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TE ee à . . . . 
M. Georges Cogniot. ...parce que la division des ouvriers en 
erovants et incroyants est la pire chose qui puisse se produire 
jour la défense du pain quotidien, pour celle des libertés démo- 
cratiques et de la paix. RER TE s 
Nous sommes des laïques et nul ne doit s'étonner, par consé- 
quent, de notre attitude dans le débat actuel. Mais nous con- 
naissons aussi la solidarité de fait matérielle, économique et 
gaciale entre tous les travailleurs sans distinction d'opinion. 
Quand il énonçait une telle politique, il y à plus de quinze 
ans, le parti communiste s’est attiré bien des injures, bien des 
sarcasmnes. Du côté socialiste aussi, on raillait abondamment, 
on attaquait la politique communiste de la main tendue aux 
travailleurs catholiques, 
M. Jean Durroux, Tiens! liens: c'est de l'apparetement. 


M. Georges Cogniot. Si ceux qui nous ont tant prodigué cès 
moqueries plutôt fades, avaient agi pour la défense de l'idéal 
républicain, avec le méme esprit de suite que nous-mêmes, 
nous n'en serions pas où nous en sommes aujourd'hui. (Aires 
à gauche. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René Schmitt. C'est une affaire réglée. 


M. Georges Cogniot. Je rappellerai un seul élément dominant 
de la politique des dernières années. 

Au temps où communistes et socialistes avaient ensemble Ia 
majorité, dans la première Assemblée nationale constituante, 
si les dirigeants socialistes avaient accepté l'offre des com- 
muuistes de gouverner ensemble, au nom de la classe ouvrière 
et de la démocratie tout entière, n'est-il pas vrai que le cours 
politique des choses en Frante ne nous aurait sans doute pas 
amené, si peu d'années après, à une situation telle que les lois 
fondamentales de la République soient remises en question ? 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. Jean Binot. Comme à Prague ou à Varsovie! 


.!, Georges Cogniot. Aujourd'hui, dans un tel débat, c'est sur 
l'ensemble des républicains du pays, quelles que soient leurs 
opinions, que nous comptons pour meltre en échec les plans 
de toute espèce de la majorité réactionnaire frauduleusement 
fabriquée le 17 juin. 

La victoire est promise, malgré tout, aux forces démocratiques 
si seulement elles se groupent à travers la France autour d'un 
programme de sauvegarde des libertés, des droits élémentaires, 
de défense de la paix et de prééminence des grandes nécessités 
d'ordre national et des projets constructifs sur la volonté de 
la réaction de marquer des points au service de la préparation 
de la guerre. 

Dans ce rassemblement général des travaiileurs et des répu- 
blicains de loutes opinions, comment ne verrions-nous pas, en 
premiere ligne, les ouvriers. les fonctionnaires, les instituteurs 
el les parents d'élèves socialistes, trouver le chemin de l'unité 
d'action avec leurs frères communistes ? (Applaudissements à 
l'ertréme qauche. — Interruptions à qauche.) 

N'est-ce pas la conviction æ l'efficacité de la lutte qui ressort 
de ces résolutions nombreuses arrivant de Ja région parisienne 
comme de la province et où s’enregistre Ja volonté d'action 
commune et la confiance mntuelle des travailleurs et des mili- 
lanis socialistes, des travailleurs et des militants communistes 
our la défense des revendications ouvrières, de la laïcité de 
‘Eli, pour la défense de la République ? 

M. Jean Binot. Et des camps de concentration. 


M. Georges Cogniot. 11 e<t hien vrai que, seule, l'unité entre 
travailleurs communistes et socialistes … 


M. Jean Durroux. Vous l'avez bien préparée. 


M. Georges Cogniot. croyants el non-croyants peut défendre 
contre ce Gouvernement et la majorité réactionnaire de ce Par- 
lement la double cause du progrès culturel et des revendications 


sociales pressantes, 
M. Henri-Eugène Reeb. Chanoïne du kremlin! 


M. Georges Cogniot. Seule, l’unité entre travailleurs et démo- 
crales de toutes opinions peut aboutir à faire reculer l'ignorance 
en France, à réduire ce chiffre de plus d'un million d'illettrés 
que dénombre en France la statistique nationale, à assurer enfin 
uës crédits suffisants à l’école publique, à imposer la scolarisa- 
tion sérieuse des territoires d'outre-mer. 

L unilé de tous les démocrates dans jes comités de vigilance 
républicaine peut faire plier les volontés réactionnaires les 
plus obstinées, Elle peut imposer qu'on écarte de l'ordre du 
Jour de i Assemblée les projets dictés. par la faction ennemie 
des libertés et de Ja paix en les remplacant par le plan natio- 

de réforme démo- 


Dre de l'enseignement des masses, par la discussion des 
net g de i Caseigneément supérieur et de la recherche scienti- 
lues, des lettres et des arts dont, depuis la libération, nous 


Soulighons 





Sans cesse l'urgente nécessité, 


dépouillement du 
la séance de ce matin: 


suppression des abattements de zont 


ent, l'interpellateur m'a remis, avec so interpellaticn. 


Ne vous exagérez pas Votre force, messieurs les réactionnaires 
de la majorité, L'unité du’peuple peut réellement vaincre et 
briser toutes les tentatives auxquelles la réaction, aujourd'hui 
lual carmouflée sous des prélextes religieux, se livre pour ren- 
forcer l'oppression morale et politique des masses, au service de 
la préparalion de la guerre. 

L'unité sauvera, avec les chances de la culture, le bien sans 
lequel tout effort de culture est inutile: elle sauvera la paix, 
(fs applaudissements à L'erlréme gauche.) 


M. René Camphin. Nous demandons le 


M. le président. La parole est à M. le ministre de 
häationale. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nalionale. Mesdames, 
messieurs, COIMINe VOUS j'ai écouté avec attention le véhément 
discours de M. Cogniot, 

J'ai, à la vérité, appris non sans surprise, 
sonnel, des choses imprévues, entre autres que j'étais un 
« exploiteur de la foi » et un fils, spirituel, 1! est vrai, du 
R. P. F.! (Sourires à l'ertrème droile. 

Mais ces révélations he me permettent pas de 
Jes motifs exacts de la question préalable, car c'est 
cela et de cela seulement qu'il s'agit, opposée par M 

M. Georges Cogniot. l'olilique entierement antinationale! 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le moment venu, au 
cours de la discussion générale, je m'expliquerai complètement 
sur les éléments du projet qui vous est soumis aujourd'hui. 

Je me suis expliqué sur son caractère constitutionnel devant 
les deux commissions auxquelles je rapidement et 
complètement répondu, 

Je tiens à vous rassurer, 
n'est ni 


scrutin. 
l'éducation 


sur le terrain pere 


Saisil ettore 
bien de 


Logrn ot. 


crois avon 


mesdames, notre projet 
linational et je n'ai pas le 


IHESSIOUFS : 


anticonstitutionnel. ni ant 


sentiment que les arguments de M. Cognivt aient pu vous 
convaincre du contraire. 
C'est pourquoi, avec confiance, je demande à l'Assemblée de 


rejeter la question préalable, 


M. le président. Je mets aux voix la question préalable oppo- 
sée par M. Cogniot. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

( Les votes sont recueillis 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 7. 


ne 
Ci, 


Le scrutin est 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des 


M. le président. Voici le ré-ultat du dépouillement du scrutin 


roles 
{ 


D OO CN ON ARS se dec D. St 616 
PO DORE. hist di ge et oo bre das HO 
Pour l'adoption.......... Us 


Contre 


L'Assemblée bationale n'a pas adopté, 


PR VE 
PROCES-VERBAL (suite.) 


Voici. apres 
serutilhl SuI l'adoption du 


vérification, le résultat dun 
procès-verbal de 


M. le président. 


UE NONAMS 2. noce 606 
2 CE | PNA TER IPN 104 
Pour l'adoption... é «. 000 
OR, CORP RENE 101 


L'Assemblée raltionale à adopté. 


— 6 - 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. J'ai recu de M Rogeeæ Linet 0 demande 
d'interpellation sur la politique « nique et sociale du Gou- 
vernement et notarnment sur ‘es mesures q mpte prendre 
pour: 1° Ja fixation à 23.600 francs du sala minimurm garanti 
ainsi que l'établissement de Ja parité entre les £araires des 
ouviiers agricoles et ceux de l'industrie: 2 étabissement de 
l'échelle mobile des salaires. traitements et pensions : la 


Conformément au deuxième alinéa de l'art (x 1 règle. 
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demande éerite, signée de cinquante membres (1), tendant à ce 
que l’Assemb'ée procède icumédiatement à la fixation de la date 


de discussion, 
IL va ètie procédé à l'appel nominal des signataires. 
J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrôier 


son nom ei Je prk 


les présences, 

L'appel a lieu.) 

M. le président, La présence des cinquahte signataires étant 
constalée. l'Assemblée doit être consultée par assis et levé, 


sans débat, sur 
l'interpeLatios 


la fixation immédiate de la date de discussicn 


(! { 151 ] 
M. Roger Linet. Je. demande la parole. 
M. le président. Je ne puis vous la donner, L'Assemblée doit, 
selon le règlemen:, être consultée sans débat. 
Je insulte l'Assemblée . 
L'Assemblée, comsutlee par assis el levé. décide de ne pas 
firer immédiatement la date de discussion de l'interpellation.) 
M. André Pierrard. Nous notons l’abstention courageuse des 
aistes, 
M. le président. L'Assemblée avant décidé de ne pas fixer 
t la date de discussion de l'interpelation, il sera 


tihediatem la Uate qe 
ps lé ultérieurement à cette fixation de date. 

M. Roger Linet. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
AT t 


M. le président. La parole est à M, Linet, pour un rappel au 
rl: nt 


In 


M. Roger Linet. Monsieur le président, nous avons l'intention 
d'interpeller je Gouvernement sur un des points de sa politique 


économique et sociale qui prend un caractère de toute” urgence 
jires prolestalions au cer tre. à droile et à l’ertrême droite). 
\, entre à droile et à l'ertrème droile. Règlement, règle- 
M. le président. Monsieur Linet, vous êtes l’auteur de la 
lea 1 e fixation immédiate de la date de l'interpellation. 


L'astuce est un peu grosse, Je n'accepte pas que, sous prétexte 


} (L A l 
rappel au règlement, vous ne teniez pas compte de la 
(a le l'Assemblée qui vient de rejeter votre demande. 
Je vous retire Ja parole, votre intervention n’avant pas pour 
| in fap}u iL régienié {pplaud ssements au centre. à 
e el «a ( on droile, Prolestations à l'ertrême 
(70 WE: 
M. Roger Linet, Monsieur le président... 


M. le président. Non! (Très bien! très Lien! au centre, à 


el à l'erxtrème droite. 

M. René Lamps. La preux t faile que lorsqu'il s'agit de 
cfendre les eurs, il n'est pas possible de dire un mot 
| tt | , }, 1 

Lu À { \! 11)rit 
+ 


OUVERTURE DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1951 
EDUCATION NATIONALE 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


prenons la discussion du projet de loi 


W. le president, Nous 1 


el \ ettre recthificative au projet de Joi portant ouverture 
m l’exer (951 (Education nationale). 

l) | 7 + role, la parole est à M. Binot. (Applau- 
M. Jean Binot, Monsieur le président, mes chers collègues, 

nn €, croit les b esprits, je veux dire ceux chez qui 

| ellectuelle va de pair avec la sincérité des convic- 
{ | xplique ral cette sorte d’obstination que nous met- 
to mhatire le projet du Gouvernement, Pour peu que 
l'on se réfere aux éditorialistes de queiques grands jJouruaux 
du malin, nous serions des seclaires attardés, des disciples du 
celebre M. Homais, inventé par un grand écrivain de ma région. 


le porte les signatures de MM. Pierrard, 


Lamps, 


| La le ryrt nirit es <1 l 
Mine Rabalé, MM, Tricart, Tour'aua, Cogniot, Musmeaux, Cristofol, 
Robert Manceau, Mme Prin, MM. Cermolacce, Estradère, Lenormand, 
Linel, Milie Grappe, Mme Roca, MM. Bissot, Mancey, Besset, Rosen- 
Blatt. Guigien, Goudoux, Prot, Védrines, Renard, Rosan Girard, Mar- 

Noël, Mine Rose Guérin, MM, Sauer, Alcide Benoit, Gautier, 
Casanova, Mme Duvernojs, MM. Gabriel Paul, Tourné, André Mercier, 
Lucien Lambert, Demusois, Cas‘era, Malleret-Joinville, Boutavant, 
Fourvel, Cami signor, Dupuy, Fayet, Mile Marzin, MM. Billat, 


Alphonse Denis, Midol, Pronñteau, Barthélémy, Ballanger, Gabriel 


Roucaute, Grenier, Brault, Cherrier, Lecœur, Mmes Sportisse, Estachy, 
st Maton, Dassonville, Henri Martel, Mme Gabriel-Péri, M. Kriegel- 
#lrimont, 





Mais, par ailleurs, à en juger par le discours lapageur de ce 
malin, nous serions suspècts non pas seulement de tiédeur, 
mais de trahison à l'encontre de l’enseignement public. | 

Eh bien, cette conjoncture d’une réprobation qui reste sans 
doute courtoise mais qui est définitive, et d’une série d'injures 
auxquelles nous sommes d'ailleurs parfaitement accoulumés, 
preuve que nous restons à égale distance de ces deux repro- 
ches et que, partant, nous avous toute chance de pouvoir prou- 
ver que nous n’en méritons aucun, tout au moins de ces deux 
sortes, 

Par conséquent, nous avons à nous justifier de cette opposi- 
tion dont j'ai dit au début qu'elle restait irréductible et qui 
le restera jusqu’au bout pour une série de motifs dont cer. 
lains vous ont déjà été exposés et sur lesquels je crois joutile 
de revenir, mais que je me borne à ineutionner pour mémoire, 

Notre ami M. Christian Pineau, dans un discours dont mul 
n'a oublié la densité et la mesure, a souligué l’inopportunité 
de ce débat, ce qu'il avait d'improvisé et, en tout cas, de 
périlleux en un temps où des hommes épris de progrès social 
et de justice — et nous ne prétendons avoir le monopole ni 
de l’une ni de f'autre — avaient d’autres motifs et d'autres rai: 
sons d2 consacrer le temps de celte session insolite à tenter 
de résoudre des problèmes d’une urgence plus vitale, (Applau- 
dissements à gauche.) : 

En second lieu, M. Edouard Depreux a montré que c'était un 
singulier oubli, dont la démonstration que M. le ministre de 
l'éducation nationale a produite ensuile n'a en rien diminué 
la gravité, que d'avoir méconnu, lors du dépôt de ce texte, 
l'opportunité de solliciter l'avis du conseil supérieur de l'édu- 
cation nationale. 

Nous avons même, en commission, entendu dire, à cet 
égard, par un de nos collègues de Ja majorité favorable au 
projet, qu'assurément cette consultation eût été nécessaire 
mais qu'après tout l'Assemblée n'avait pas autrement à s’en 
préoccuper en ce qui la concernait. 

Je vais maintenant tenter de montrer, en dehors de tout 
débat de doctrine, et en m'efforçcant de demeurer dans le cadre 
étroit de ce projet gouvernemental, ce qu’il à de malencon- 
treux, de funeste et, dès à présent, de redoutable aussi, 

Nous avons, en des temps qui ne son! pas si lointains, montré 
que l'indigence due à la rigueur des temps, à la nécessité de 
faire face à des obligations internationales et de défense faisait 
que le budget de l'éducation nationale en France était si chiche- 
ment doté. 

Voilà que brusquement — d'autres l’on dit — on découvre 13 
possibilité de parfaire ces crédits et d'ajouter à ce qui état 
insuffisant quelque chose qui le demeure encore, Imais de ne 
point l'ajouter intégralement et d'en distraire une partie pour 
un enseignement qui n'est pas l'enseignement pubhe. 

Nous avons le droit de déplorer à cet égard la puérile habi- 
leté qui a consisté à introduire dans ce texte trois ordres de 
préoccupation qui sollicitaient trois textes distincts. En joignant 
la question de ces crédits destinés aux bourses à affecter aux 
enfants de l’enseignement publie et de l’enseignement privé, 
a-t-on cru que nous serions plus sensibles aux deux autres pros 
positions qu'à celle-ci et que les deux autres la feraient passer 
plus aisément ? C'était véritablement faire prenne d'une naïveté 
excessive et je ne veux pas croire que M. le ministre de l’édn- 
cation nationale y ait un instant songé. 

Mais il n’en est pas moins vrai que le projet qui consiste à 
créer 700 postes supplémentaires dans l’enseignement du pre- 
muier degré ne constitue qu'un palliatif assurément très insuf 
lisant pour faire face aux exigences de la rentrée d'octobre et, 
pour ce qui est de l'ouverture de crédits supplémentaires pour 
les constructions scolaires, si nous nous en réjouissons cela n@ 
diminue en rien notre inquiétude en ce qui concerne le pre- 
wier point du projet. (Applaudissements à gauche.) 

Je veux déplorer de nouveau, s'agissant de ce texte et de ce 
texte seul, l'inélégance dont nos collègues de la majorité de là 
commission de l'éducation nationale ont fait preuve en dessai- 
sissant celle-ci du droit qui était le sien d’examiner le texte 
au fond et de ne nous avoir fait l'honneur d'aucun dialogue; 
d'aucune argumentation, de ne nous avoir produit aucune rai 
son sur laquelle nous eussions pu les uns et les autres dis 
cuter. 

Nous avons été traités avec une rigueur, une désinvolture ef 
quelque chose qui ressemblerait fort à un défaut de délicatesse. 

J'en appelle au témoignage de nos collègues de la commis- 
sion de l'éducation nationale de l’autre assemblée. . “500 

Quelles qu'aient été nos discordes, nos controverses, jamais 
l’on n'avait vu un débat aussi totalement escamoté, un débat 
our lequel nous avons été surpris de voir qu’on jetait sur nous 
‘interdit, (Applaudissements à gauche.) 

Bien mieux. Lorsque Mme Rachel Lempereur a demandé qus 
MM. les ministres de l’éducation nationale et du budget fussenf 
entendus, le très distingué rapporteur, M. de Léotard, a estim 
dans le premier jet de sa pensée, que cela n'était absolu 
pas nécessaire, que la religion de la commission des finan 
élait éclairée, que cela devait suffire à notre contentement,.a 
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M. Edouard Depreux. 11 ne faut pas confondre religion et cléri- 
calisme ! é 

M. Jean Binot. ...et que nous faisions preuve d'une préten- 
tion excessive en voulant ajou‘er quelque chose à l’omniscience 
de nos collègues de l'autre commission. l 

Je crois que cette erreur est révélatrice d’un état d'esprit 
dont nous continuons de souffrir. 

Vous aviez, mes chers collègues — les scrutins l'ont montré 
_— uve majorité certaine. Vous avez, semble-t-il, eu peur de 
votre propre force, ou, tout au moins, vous avez peut-être 
référé confier à une commission pourvue d'un président dont 
es convictions n'étaient point précisément celles du président 
de notre commission de l'éducation nationale le soin de mener 
bon train cette affaire et de hâter les choses afin que, de toute 
manière, le débat fût vite clos et que satisfaction vous fût 
romptement donnée. (Applaudissements à gauche.) 

Vous avez eu tort parce que, de toute manière, vous n'avez 
ait que nous donner des raisons de plus d'être gr dre et 
vous ne nous donnez au total que des raisons plus fortes de 
combattre un projet dont j'entends dire, après mes éminents 
collègues socialistes et avant ceux de mes camarades qui inter- 
viendront dans cette discussion, ce qu'il présente pour nous 
de périlleux et, à certains égards, de tragique. 

ll est assez monstrueux en soi de faire grief à l'enseigne- 
ment public de l'indigence de ses moyens... 


M. Henri-Eugène Reeb. C'est exact. 


M. Jean Binot. ...de la médiocrité des crédits dont il à jus- 
qu'à présent disposé, pour justifier toute aide matérielle à un 
enseignement que l’on ose qualifier de complémentaire. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Désirant m'expliquer sur ce que je suppose être vos argu- 
ments, jé voudrais vous faire une déclaration dont je souhai- 
terais que nul d’entre vous ne mît en doute la sincérité pro- 
fonde. 

Si nous avions la conviction, conviction raisonnée, fondée, 
qu'une aide imatérie:le, sous quelque forme que ce soit, à 
l'enseignement privé fût de nature à apporter au problème 
scolaire français une solution équitable et valable, je le déclare 
non pas seu:ement en mon nom, Mais au nom du groupe 
socialiste tout entier, nous voterions sans hésiter ces disposi- 
tions, dussions-nous encourir lincompréhension et l’inimitié de 
ceux qui nous font confiance. 

Mais c'est parce que nous savons que votre solution est très 
exactement la fausse solution que nous entendons nous dresser 
contre tout ce qui lui ressemble et nous ferons tout ce qui 
dépend de nous pour l'écarter dès maintenant, pour l'écarter 
toujours. C’est la raison de fond qui fait que, de toute notre 
cence. C'est contre cela que nous nous dressons., (Applaudisse- 
sements à gauche.) 

Car, à n'en pas douter, les raisons qui se trouvent ici invo- 
quées par les partisans du projet sont celles-ci : 

On invoque la liberté scolaire, forme de la justice sociale, 
et on excipe de l'indigence de l'enseignement privé — indi- 
gence sur laquelle il y aurait d'ailleurs beaucoup à dire — 
pour réclamer une aide de l'Etat. 

Par la bouche de mon ami Edouard Depreux vous avez déjà 
entendu la réponse qu'à cet égard a formulée dans une autre 
assemblée l'abbé Lemire. 

On invoque, d'autre part, quelque chose de beaucoup plus 
fort et respectable: le droit du père. 

On invoque enfin une sorte de crainte que l’on éprouve au 
sujet de l'enseignement laïque, auquel on rend plus ou moins 
sincèrement hommage, dosant à parts variables la sincérité de 
cet hommage et les réticences quant à l'usage - l'on veut 
en faire, et on déclare que si cet enseignement laïque peut à 
la rigueur convenir à d’autres, en tout état de cause il ne 
saurait convenir à tous, 

Examinons rapidement ces trois aspects, car, à n'en pas 
douter, ils constituent le fond de voire croyance. 

Tout d'abord, le droit du père, ce droit que vous revendi- 
quez, droit respectable mais qui n'a ni l'étendue, ni la force 
qu'à coup sûr vous lui accordez, vaut pour tous et il vaudra 
pour tous; il permettra à quiconque d’invoquer pour d’autres 
écoles l’aide que vous sollicitez pour celle de votre préférence. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Henri-Eugène Reeb. Même pour les écoles politiques. 


M. Jean Binot. Même pour les écoles politiques, assurément. 

Il va sans dire que cette conception dont je n'entends pas 
examiner l’aspéét profond, philosophique, si vous me permettez 
te lerme, procède tout de même de, quelque chose d'un peu 
barbare, du sentiment de la propriété du père sur son enfant. 
Unterruphions au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. jean Deshors. Non! 


M. Paul Hutin-Degrées. C'est la lutelle légitime, fixée par la 
Tég.e morale et ia loi naturelle. 





M. Jean Binot. On peut même penser, mon cher collègue, 
qu'elle procède de ce sentiment que l'humanité serait en soi 
limitée, définie, et que nous aurions le devoir de façonner les 
enfants et les adolescents sur le modèle des adultes que nous 
sommes. 

La seule réponse que je veuille faire pour le moment, ce 
n'est pas moi qui la donne, je la cueille dans un article que 
produisait celui qui, hier encore, dirigeait notre enseignement 
secondaire, M. Monod, lorsqu'il pr'ononçait ces mots si émou- 
vants et si forts: « Nous devons être capables d'assez d'amour 
envers nos enfants pour admettre qu'ils soient porteurs de 
richesses inconnues... » (Applaudissements à gauche. 

M. Jean Deshors. C'est pour développer ces richesses incon- 
nues que nous voulons une totale liberté de l’enseignement, 

M. Jean Binot. Je pense n'avoir rien dit, mon cher collègue, 
qui fût blessant pour vous. 

« … et que, s’il est une joie très forte, très rare et tres 
réconfortante, pour un père, de voir luire dans le regard de 
ses fils devenus des hommes la méme flamme que celle qu'il 
portait lui-même au service d’une même case ou d'un meme 
idéal, il est, je crois, une joie et une fierté plus rare encore, 
c’est Celle que peut éprouver un père, au Soir de sa vie, 
lorsqu'un de ses fils devenu homme lui dit: « Je te chéris de ce 
que tu m'as laissé devenir différent de toi ». (Applaudisse- 
ments à gauche, — Exclamations à droite et à Certrème droite.) 

Voilà très schématiquement analysé ce que Fon peut penser 
de ce droit du père, de sa limite, de son contenu philosophique 
et moral. 

Mais vous revendiquez, mesdames, messieurs, au nom de 
ce droit du père, que des écoles qui ont votre préférence 
recoivent de l'argent sous forme de bourses aux enfants néces- 
siteux, tandis que les enfants nécessiteux fréquentant lensei- 
gnement public ne recoivent les bourses auxquelles ils peuvent 
prétendre que dans la proportion d'un sur quatre. 

M. René Pleven, président du conseil. Pas avec notre projet, 


M. Jean Binot. Vous réclamez, de surcroît, dans là proposition 
de loi qui sera discutée ensuite, qu'une aide effective et 
permanente soit donnée à l'enseignement privé. 

Si vous êles des démocrates, si le droit du père que vous 
tevendiquez pour vous vaut aussi pour d'autres, quel sera 
votre comportement, lorsque des hommes se réclamant d'une 
idéologie, d'une doctrine ou d'une opinion que vous combattez, 
parce que vous êtes des démocrates, mais que vous n'entendez 
pas détruire par la voie de la force, vous demanderont des 
subventions pour des écoles d'un type nouveau qu'ils auront 
le droit de réclamer au nom du droit que vous invoquez vous- 
mêmes ? 

Alors, vous créerez en France une série d'écoles orientées, 
pratiquant dès le départ le clivage de l'enfance et de l'adoles- 
cence. C'est cottre cela que nous nous dressons. 1Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Je crains à cet égard que vous ne confondiez la notion 
de pluralisme scolaire avec ce qui en est l'expression ac:uelle 
en France: le dualisme scolaire. (Applaudissements à qauche.) 

Je vous rappelle que lorsque l'école de Jules Ferrv vt de 
Paul Bert à été créée, l'Eglise réformée de France a donné 
ses écoles à la République. Elle a donné ses 2.800 classes, 
accomplissant ce jour-là un acte de confiance et d'intelligence 
politique dans le destin de la démocratie républicaine. (Ap-plau- 
dissements à qauche.) 

IL y avait à cetle époque-lä 900.000 ou 930.000 protestants 
français. Il y en a toujours le même nombre. Je crains que 
vous ne confondiez les fins et les moyens et que vous ne vous 
imaginiez que l'existence d’une religion vivante doive étre 
nécessairement attachée à l’existence d’une école particulitre, 
(Applaudissements à gauche.) 

Enfin, il faut le dire, vous êtes défiants à l'égard de l'école 


laïque. Vous faites état — et sans doute avez Vous ralson de 
le faire, et votre erreur commence du moment où vous généra- 
lisez — de ce que certains maîtres de l'enseignement publie 


ont commis, dans l’ordre politique, des actes ältentaloires à Ja 
neutralité de l'école et la conscience des enfants. 

Nous ne serons pas moins vigilants que vous pour condamner 
toute ve <rr d'action qui, aussi bien dans l'ordre religieux ou 
philosophique que dans l'ordre politique, eonstitue précisément 
un attentat à la conscience des enfants qui sont confiés aux 
maîtres de l’enseignement public, (Applaudissements à qau- 
che.) 

Je voudrais marquer à cet égard quelque chose qui me parait 
non pas le signe du retard ou de la régression, mais l'expression 
d'un progrès qui nous place très en avant de tous les autres 
pays du monde. 

Il n’est qu'un pays au monde qui possède une école du type 
de celle que nous entendons défendre. Il n'existe aucun pays 
au monde, en dehors de la France, qui possède cette école 
capab'e de rassembler, sans diserimination préalable, tous les 
enfants de la nation et qui soit à la fois si typiquement française 








6722 ASSEMBLEE NATIONALE — 


‘3 


SEANCE DU 31 AOÛT 1951 





qu'elle porte, depuis sa création et jusqu’à aujourd'hui, les 
signes même de l'universel. (Applaudissements à gauche. 

Il existait un pays en Europe centrale qui avait commencé une 
expérience analogue à la nôtre. Au lendemain de la première 
guerre mondiale, M. Bénès était venu en France et avait, en 
compagnie de techniciens venus également de son pays, exa- 
miné le fonctionnement de l’université française. A son retour 
dans la jeune république tchécoslovaque, une écoje du type 
francais avait été créée et marquait des progrès constants. : 

On ne sera pas surpris si je rappelle que lorsque les armées 
hillériennes entrérent à Prague, cette école fut évidemment 
étranglée, Elle fut rétablie à la libération de 1945 et, lors de 
l'établissement de cette forme hideuse de gouvernement qu'on 
la démocratie populaire, le tout puissant M. Gottwald 
tranglait l’école, obligeait les maîtres à dispenser à leurs 
| di l'âge le {{ ans. les principes de la doctrine léniniste 
la chose fût plus facilement acceptée par une 
union résistante, il imposait à ces maitres de l’enseignement 
dispenser également l’enseignement religieux. 
ments à gauche.) 

Ces références, je les eueille dans un organe qui n’est point 
uspect de parti pris politique, Je les trouve, conmmreè vous De 
vez jes v trouver vous-mêmes dans un numéro de l'Ecole libé- 
ralrice, organe du syndicat national des instituteurs de France 
et de FlUünion francaise, 


lout à l'heure, dans un 


_— 


{ 

( es, S 

el pour que 
{ 

Î 


) 
chèque de 


} J 
\pnlaudisst 


discours qui contenait des choses 
Jaurès, 


excellentes, ne serait-ce que les citations de Jean 

fi el 4) dissements à qauche.) nous entendions expri- 
1) ett iceplion que la laïcité ne doit point être déifiée, 
qu oi loit pas la placer dans une espèce de sanctuaire 
et Ja considérer ainsi comme une chose finie. 

* pense pas qu'il faille ici reprendre ou proposer une 


définition de la laïcité, mais si, en tout état de cause, il y a des 
jui se tournent vers un sanctuaire et vers celui qui l'oc- 

Cu] e n'est pas nous. (Applaudissements à gauche.) 
Le qui fait pour nous la valeur de la laïcité, c’est le contenu 
méme qu'y mettent des hommes par ailleurs fort divers, 
nts ou rationalistes, C’est, comme le rappelait M. Edouard 


Depreux, lorsqu'il était ministre de l'éducation nationale, l'ex- 
D) n moderne de la liberté religieuse. C’est quelque chose 
lus qu jue Jean Guéhenno lui-même disait, quelque 
h le plus que l'expression juridique de la tolérance, ar 
t apres tout qu'une vertu mineure et condescendante. 
ipplaudissements à qauche. Erclamations à droite.) 
C'est le respect scrupuleux, le respect sacré, le respect vigi- 
] le ce qui n'est pas notre conviction, de ce qui n’est pas 
notre présence ou notre croyance, et ce envers les adultes lors- 
qu'ils sont nos adversaires, envers les hommes dont nous com- 
b s les principes comme ces derniers combattent les nôtres. 
Ma e qu ncerne l’édusation et l’enseignement, ce res- 
pe L est plus grand encore, plus sourcilleux et plus dépouillé 


pensée et de tout calcul à l’égard de l’âme de 

tte conscience qui ne nous appartient pas, qui 
l'appartient à personne et du destin qu’il porte en Jui et qu’il 
ne connait pas encore. (Applaudissements à qauche.) 


\i de cela nous nous dressons contre le projet du Gou- 
ent, Nous entendons bien ne pas le faire plus mauvais, 
plus funeste qu'il est. I est limité dans sa portée, c’est vrai, 
et IH morce: c'est que:que chose qui commence, 

1\nn fhissements à qau he. 
premier coup de pioche dans un édifice qui n'est 


| Ut définilif qui, en fonction même des exigences de la vie, 
| tre sans cesse amélioré et enrichi. 
. cornme je l'ai dit au début, ce n’est pas seulement en 
votant une aide pécuniaire à un enseignement qui s'ajoute et 
eignement publie que nous nous orientons vers 
vraie; c'est très exactement le contraire de la vraie 
. (Applaudissemens à gauche.) 
C'est la raison pour quelle, monsieur le président du conseïi, 
ns comine nous le faisons depuis une semaine, 
‘une loyauté à laquelle il vous a plu de rendre hommage, 
= «dispositions d'un texte dont nous entendons 
montrer et dont nous montrerons devant le pays qu'il est une 
erreur funeste, non seulement pour l'unité des Français, mais 
aussi pour ke Inaintien de Ja paix sociale et de la paix civique 
qui est, apres lout, une forme nationale de la paix proprement 
ait { \pplauauissements u gauche.) 


_ 


À on 


ous uressi 


D'ailem<, aous ne sommes pas seuls dans ce débat, Nos col- 
leyues universitaires, membres de la Confédération française des 
travaileurs chrétiens, ont exactement le même état d'esprit 
que HouUs 

J'extrais ce passage d'une circulaire que, probablement, nous 


avons presque tous reçue : 

« Le syndicat général de l'éducation nationale C, F, T. C. ne 
peut envisager comme une solution des problèmes scolaires 
l'affectation directe ou indirecte de fonds publics à des établis- 
seinents privés que l'Etat ne contrôlerait pas effectivement dans 





leur gestion financière, dont il ne contrôlerait pas la qualifica- 
tion pédagogique des maîtres, éventuellement l'aptitude des 
élèves qui s'y trouvent à recevoir l'enseignement qui y est 
dispensé, » 

Ainsi, nous ne sommes pas, comme l’a dit M. Robinet du 
Figaro, les seuls sectaires attardés à uhe conception périmée de 
l'idéal laïque. Nous avons avec nous, comme nous les avons tou- 
jours eus à nos côtés en pareil cas des maîtres qui pratiquent 
une confession religieuse au sein même de l’université sans 
contrainte et sans crainte d'aucune sorte, ces mêmes hommes 
qui sont rebelles et hostiles à cette idée de distraire d’un crédit 
insuffisant une part, si symbolique fût-elle — le france dont 
parle le professeur Marou — pour aller la donner à un ensei- 
gnement dont vous savez, mesdames, messieurs, qu'il est fort 
inégal en qualité, qu'il se fait concurrence à lui-même dans 
bien des cas. De cet enseignement nous pensons que si ceux 
qui vewient y souscrire et y recourir doivent le maintenir, ils 
n'ont aucun droit à prétendre à ce que M. l'abbé Lemire déjà 
appeïait l'argent de tous, qui ne doit satisfaire qu'aux besoins 
de tous. (Applaudissements à gauche.) 


M. Albert Gau. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Jean Binot, Volontiers. 


M. Albert Gau. Je vous remercie de me permeilre de prée 
senter quelques observations. 

M. Jean Binot, Je vous en prie, monsieur l'abbé, 

M. Albert Gau. La première de ces observations est sans 
grande importance. M. Depreux a déjà fait une citation de 
l'abbé Lemire à propos des subventions. Vous y faites égale- 
ment allusion. I est bien évident que lorsqu'on accepte une 
subvention, on doit accepter en même temps un certain 
contrôle. 

L'idéal serait d’être assez riche pour pouvoir se passer de 
subventions. 

Mais en attendant une réforme générale de l'enseignement, 
reconnaissez avec moi qu'actuellement le droit à la vie est le 
premier des droits. 

Lorsqu'on a simplement le choix entre deux modes de sub. 
ventions, celle des particuliers, des mécènes, des bailleurs de 
fonds et celle de l'État, que choisir ? 

A mon avis, il est mieux de choisir les subventions de l'Etat, 
car celui-ci utilise à cet effet l'argent de tous les citoyens. 

On reproche précisément à l'école confessionnelle de trop 
accepter les libéralités de la bourgeoisie et on ajoute que sa 
liberté est ainsi compromise. 

En attendant une solution d'ensemble, nous pourrions donc 
être d'accord pour libérer davantage — pour ainsi dire — les 
écoles libres en leur accordant les subventions d'Etat, bien 
que, je le reconnais, cette solution we soit pas l'idéal. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Vous allez avoir le haut- 
clergé contre vous. 

M. Edmond Naegelen. Vous engagez-vous à renoncer aux sub- 
ventions privées quand vous aurez les subventions de l'Etat ? 

M. Jean Deshors. Si vous réalisez la justice scolaire, les écoles 
privées n'auront plus besoin de subventions privées. 

M. le président. Veuillez, messieurs, ne pas interrompre 
l'interruption autorisée par l'orateur. (Sowrires.) 

M. Albert Gau. Vous avez ensuile abordé, monsieur Binot, la 
question du pluralisme scolaire. C’est le point le plus impor- 
tant sur lequel je veux vous donner mon avis. 

Il faut reconnaître qu’en soi, le pluralisme subventionné est 
juste et rationnel et qu’on ne peut s'élever contre, mais je 
reconnais avec vous que, parfois, des solutions irréfutables dans 
l'absolu ne sont pas viables si l’on tient compte des réalités 
historiques. 

La réalité, c’est ane France divisée. Ce qui est possible à 
l'étranger peut ne pas l'être chez nous dans un pays où depuis 
un siècle les luttes scolaires sont très dures, Notre nation n’est 
plus une chrétienté, Je reconnais avec vous que si la fraction 
catholique d'un pays divisé au point de vue religieux, réclame 
un privilège ou plutôt un droit, elle doit en accepter les con- 
séquences et accorder le même droit aux autres. 

Il y a cinquante ans, ce problème ne se posait pas. Il se pose 
aujourd'hui. Il faudra en tenir compte quand on élaborera une 
réforme générale de l’enseignement. 

M. René Arbeltier. xeconnaissez que c’est dangereux. 

M. Henri-Eugène Reeb. L'école communiste! 


M. le président. Veuillez ne pas interrompre. M. Binot a accepté 
d’être interrompu. Je voudrais que M. Gau puisse conclure. 


M. Albert Gau. En toute bonne foi, il faut reconnaître que le 
rojet actuel du Gouvernement ne norte pas atteinte à l'école 


aïque. 





es en 
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Quelle solution adopter ? Privée comme aujourd’hui des sub- nationalisation de l’enseignement — j'aime pnieux l'expres<ion 
l’'éco'e con‘essionneille ne serait pas libre par rapport qu'utilisait Léon Blum: « L'organisation de l’enseignement en 


‘eutions 
Mgr mécèhes — quoique bien souvent c'est Ja communauté 
chrétienne qui finance — et, favorisée de ces subventions, ele 
ne serait pas libre par rapport à l'Etat. Nous le voyons dans 
certains pays étrangers. Vous avez fait allusion à certains faits. 

Si vous étiez d'accord avec nous our écarter une fausse solu- 
tion que j'appellerai l'étatisation, nous pourrions envisager 
ensembie — je le dis simplement en mon nom personnel — 
une réforme généraie, un système d'intégration des écoles, 
mais avec leur personnalité, dans une université francaise qui 
serait autonome, à condition, évidemment, que les représen- 
tants des familles aéceptent celte solution. 

Mais reconnaissez que le salu quo qui consiste à rester tout 
le temps au mème point, tandis que tout évolue, n'est pas un 
statu qua réel et n’est pas viable. Perscnnellement, je forme le 
vœu que nous puissions ensemble, plus tard, discuter dans une 
autre atmosphère, pour aboutir à une solution d'ensemble et 
détinitive qui amènera enfin la paix scolaire. 

Fout le monde admet — M. Deixonne aussi — que 
plème scolaire est très urgent et qu il faut le résoudre. 


le pro- 


A l'extrême droite. Par l'allocation-éducation. 


M. Albert Gau. Non ! CA 

Le Conseil national de la Résistance s'est penché sur 
pième mais sans résultat. 

Les partis avec lesqueis nous aurions voulu résoudre ce pro- 
plème sont un peu trop lents à se mettre en marche ou s'en 
tiennent à de vagues déclarations. Je vous assure que ce n est 
pas notre faute si une grande réforme d'ensemble n'a pu jus- 
qu'à présent être mise sur pied. Te EN 
” La France a évolué mais, tout à l'heure. en entendant 
M, Cogniot, on n’en avait pas l'impression: l'Histoire ne S est 
pas arrêtée à 4907 (Interruptions à l'extrême gauche); il y à 
eu tout de même la guerre de 1914-1918 et la Resistance. 


M. Georges Cogniot. 11 y à eu le programme de la Résistance 
signé par vous et portant suppression générale de toutes les 
lois de Vichy. 

M. Jean Binot. Monsieur l'abbé, je vous fais remarquer que 
c'est moi que vous avez interrompu et non M. Cogniot. 


M. le président. Monsieur Gau, M. Binot vous à permis de 
l'interrompre. Vous le faites longuement. 

M. Albert Gau. J'accepte très volontiers que la durée de cette 
interruption soit comptée dans le temps de parole imparti à 
mon groupe. L 

Les équivoques et les malentendus qui, dans le passé, ont 
assimilé rationalisme et République et ont stérilisé toutes les 
discussions n'existent plus, reconnaissez-le. 

La République n’est le Re ge de personne, (l’oraleur 
s'adresse à l'extrême gauche) elle est le bien de tous, elle 
appartient à nous comme à vous. (Applaudissements au centre 
el à droite.) 

A l'extrême 
républicaine. 

M. Albert Gau. Puisque vous fait:s encore allusion à l'Eglise, 
permettez-moi d'en dire quelques mots. 

Il existe un pays que vous connaissez bien, derrière Je 
rideau de fer, la Russie, où toutes les libertés ont disparu, 
absolument toutes. La seule ligne de résistance qui n'ait pas 
cédé est celle des conSciences chrétiennes: ce sont les églises 
qu sont actuellement dans ce pays le seul rempart de la 
liberté et nous en sommes fiers. (Applaudissements au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. Georges Cogniot, N'engagez pas une pareille campagne 
de calomnies. 

M. Albert Gau. Je souhait: que, bientôt, dans un autre climat, 
NOUS puissions étudier entre républicains et démocrates une 
solution d'ensemble pour instaurer de facon durable la paix 
Scolaire que nous voulons tous. (Applaudissements au centre 
el Sur divers bancs à droite. ) 


M. Jean Binot. Mon cher ami, j'aurais manqué aux règles élé- 
mentaires de la courtoisie si je ne vous avais permis de faire 
elle déclaration qui amorce cétque j'avais appelé le dialogue. 


M. André Pierrard. La perche est tendue! 


M. Jean Binot, Je vous répondrai avec la franchise et la sincé- 
lé que vous avez montrées vous-même. Je me permets d’abord 
d'évoquer un souvenir qui n’est sûrement pas sorti de votre 
mémoire. 

lors de la discussion du budget de l'éducation nationale, voici 
leux ans, je fus amené à déclarer, au nom de mon groupe, dans 
ne courte intervention, que s’il se trouvait uelque jour, dans 
ni parlement, une majorité de hasard ou de rencontre pour 

t* Sur un coup de dés ce qu'improprement on appelle la 


ce pro- 


gauche. Mais l'Eglise o’a pas toujours été 





service public » — nous refuserions l'offre comme un leau 
empoisonné. 

Je marquais par là, au nom de mes camarades socialistes, 
qu'un tel débat et une réorganisation supposent au préable une 


trés vaste enquête, une information objective de l'opinion, une 


rencontre et des controverses, quelque chose en tout cas qu 
ne ressemblerait en rien au débat obseur et toriueux qui 
amorcé à là commission pour l'étude des problèmes scol 

— que Vous avez, par volre initialive, dessaisie de tout pouvoi 
et d2 tout moyen de poursuivre son étude, mme médioc 


d'aboutir au 


générale des 


et que nous pensions qu'avant 

il fallait une confrontation 
Eh bien! monsieur l'abbé, je crains que vous ne sai: 

IMäintenant ce cadeau empoisol que vous ofl 

rilé de hasard ou de rencontre... 


M. Jean Deshors. Une majorité issue du suffrage universel! 


M. Jean Binot. ... et que vous ne fassiez aujourd'hui, Jans 
un sens que nous croyons funeste pour lunilé francaise ) 
que nous-mêmes eussions refusé, en sens invers 


nous croyvions que c'élait Ja bonne solution que nou: 
ainsi faire prévaloir. (Applaudissements à qauch 
Je ne vous rends pas personnellement responsable 


situation, je n’en ai ni le goût ni le droit. Je veux seul 
vous dire que, pour nous socialistes, l'enscignement 
système complexe et délicat de sélection. d'atït 

lation des enfants et des adolescents qu 


de l'instruction ct de la culture qui leur permettront d'a 


au métier ou à:la fonction “ui correspondent le mieux 
vocation profonde et vérifiée. Ainsi, seront-ils les plus uliles 
à leur pays, les plu< actifs dans l’ordre du rendem ) 


et, sur le plan individuel, les plus heureux, grâce à l'haru 
réalisée d’exigences qui, de prime abord, pouvaient pa 
contradictoires. | 

C'est en cela — je me permeïs de le dire à M. Cogniot, 
universitaire comme moi-même — que notre éeoe lu 
nationale n’est pas un instrument de lutte des class ! 
bien! très bien!) 

Nous autres dénoncons la lutte des classes comme ë 
Maladie qu'il faut guérir et non pas comme un moven dont 


nous nous Ssaisirions. (Applaudissements à qauche et sur 14 
Steurs bancs au centre et à droite.) Je Géclare. citant Karl M: 
que st! sa domination d'une classe sur les 1bom 
ciie i'est toujours autant, quelle que soit la classe qui don 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre. à 
droite et à l'ertrêème droite. Interruptions à 
gauche.) | 

M. Georges Cogniot, Donnez la référence! 


M. Jean Binot. Nous eussions souhaité, nous socialistes que 
ne S instituät pas ce débat ouvert sous des pressions politiques 
évidentes. 

M. Georges Cogniot. Et la référence ? 


M. Maurice Kriegei-Vairimont. Nous demani 
la référence relative à la citation. 

M. André Pierrard. M. 
n'existe pas. 

M. le président. Je vous prie, messieurs, de ne plu 
p'e l’orateur. 

M. Jean Binot. et en fonction d'exigences qui n'ont à 
l'intérêt que l’on porte à l’école, quelle qu'elle suit, qu'un rap 
port très lointain. Aussi, pensons-nous que ce débat s'in 18 
sous les auspices les plus redoutables. Il nous parait monstrueux 
que des hommes, par ailleurs épris de justice sociale et de pro- 
grès, se soient trouvés tragiquement divisés et risquent de le 
demeurer longtemps. Certes, votre tentative à l'appui du Gou- 
vernement. Mais nous avons très Jloyalement déclaré à celu 
dès sa constitution, que 
jels en matière scolaire et que nous nous rés 
les combatire par toutes les voies de droit 
J'ajoute — ce sera ma conclusion — que si cette tentative 


4 ‘ 
Muls COS CSL 


l'ext cme 


ne pul quern ni 


3inot est incapable de la donner Ellk 


nous ne SOUSCriIVIONS pas à ses pro- 


PVION)S Met 


aboulissait, la gravité-n'en serait pas qu' pût être dirigée 
contre nous, socialistes, contre nous, défenseurs de l’école lai- 
que, de cette école dont certains d'entre vous, d’ailleurs, recon- 


naissent qu'elle est vraiment dotée de toutes les caractéristi- 
ques lui permettant, dans une évolution harmonieuse, de 
devenir authentiquement celle de tous, mais que vous n'accep 
tez pas encore de reconnaitre pour telie 

M. Raymond Schmittiein. Nous sommes tous d'accord. 

M. Jean Binot. La gravité de votre attitude, ce n’est pas que 
vous soyez dressés contre nous, mais, > l'ont dit Christian 
Pineau et Edouard Depreux, que vous soyez en train d 
vailler contre l’unité de la nation. (Applaudissements à qauche.) 


11 . 1° LS : 
Allocation-éducation ! 


M. Gaston Palewski. 
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M. le président. La parole est à M. Deixonne. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, pas plus que mon 
ami Jean Binot je n'ai l'intention de reprendre jei l'histoire 
romancée, l'injure faite à l'enseignement de notre grand Jaurès 
el les agressions antisocialistes par quoi se sont distingués les 
orateurs communistes qui m'ont précédé à celle tribune. Car 
le parti communiste n'est pas actuellement en élat de nuire. 


M. Alphonse Denis. Diles que vous êtes incapable de répondre 


à nos arguments! 


M. Maurice Deixonne, Par contre, je me tourneérai du côté de 
la droite... 


M. Edouard Corniglion-Moiinier. Droile malgré elle! 


M. Maurice Deixonne. qui, depuis quelque temps, a accom- 
pli un effort visible pour renouveler le stock quelque peu usagé 
de ses arguments, afin de donner le change à l'opinion 
publique. 

En effet. elle a observé que le Français est épris de logique, 
qu'ii se dit volontiers cartésien, même s'il ne pralique pas Ja 
philosophie, qu'il est sensible à l'éloquence des mots comme 


au nrestige des idées, qu'il ne répugne pas à la chicane et 
qu'il est ravi chaque fois qu'on lui présente un argument qui, 
ne füt-ce qu'apparemment, peut aller dans le sens de sa mys- 
tique. 


M. René Moatti. C'eel le Français lLel que vous le concevez! 


surcæoit, vos psychologues, mes- 


M. Maurice Deixonne. le 
des idées- 


dames, messieurs, ont observé la Valeur des slogans, 
force, répétées sans cesse à la manière communis!e. 

Ce sont ces arguments, pas très nombreux mais ressassés 
avec persévérance pour tenter de justifier rationnel:ement votre 
action aux veux de nos compatriotes, que j'ai le devoir d'exa- 
nuinuer et de réfuter ue à un, dans celte discussion générale, afin 
de mettre à nu les véritabies mobiles de vos revendications. 

Le premier argument, je puis le formuler ainsi, quoiqu'il soit 


it énoncé moins clairement: une liberté n'étant pas effec- 


SOUXC 
tive taat que celui qui en jouit n'a pas les moyens de la prati- 
qui \ liberté de l’enseignement exige que le père de famiile, 


en a fa jouissance, qui a légalement le droit de choisir 


l'école de son enfant, recoive de l'Etat les moyens nécessaires 


pour garantir ce libre choix 
‘est un sophisme que de confondre la liberté et le droit. 

Certes nous, sociaiistes, n'y contredirons pas — le droit 
n'est qu'un leurre si celui qui en est titulaire n’a pas les moyens 
économiques de l'exercer. C'est vrai du droit au travail, du 
droit aux congés payés, du droit à la retraite des travailleurs. 
Je ne cile que quelques exemples, Mais, dans tous les cas où 
l'Etat intervient pour payer ou apporter sa garantie pécuniaire, 
il s'agit d’un droit et noe d’une simple l'berté. (Applaudisse 
dl qauche. 
Pour faire admettre ce premier argument, le terrain du droit 
est donc colide que celui de la liberté, et nos 
coilègues du mouvement républicain populaire le sentent si 
bien qu'ils ont récemment opéré un changement de termino- 
logie, discret, mais significatif. Is ne cessent de répéter: « La 
de la justice sociale ». 


beaucoup pus 


lice scolaire est Insee pal ble 


| EN t 
[ss ont ainsi glissé de l'argument de la liberté effective de 
l'enseignement à celui de la garantie de la justice scolaire. Or, 


qui dit justice sous-entend droit à faire respecter. Le malheur, 
pour eux, je le constate objectivement, c'est que ni nos lois 
ni notre Constitution ne garantissent un tel droit à l’enseigne- 
ment privé. 
Nos lois n'ont affirmé que la liberté de l’enseignement, et 
| de le rappe:er une fois de plus, 


notre Constitution, il est bon 
« L'organisation de l’eeseignement 


déclare dans son préambuie : 
public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de 
j'Etat 


\ ce devoir de l'Etat correspond le droit, pour un père de 
pour son enfant une école publique et gra 


familie, d'exiger 
tuite; mais c’est tout. (Applaudissements à gauche.) 
Et vous savez bien qu'au cours du débat constitutionnel des 


amendements présentés par des membres du groupe du mouve- 
ment répulbiicain populaire sur le prétendu droit de l'enseigne 
ment privé et des pères d'élèves de cet enseignement ont lous 
clé repoussés, 

On ne peut invoquer, non plus, l’article 2 du protocole addi- 
tionnel à la Déclaration des droits de l'homme et des libertés 
tout récemment voté à Strasbourg, y compris 


fondamentaies, 
qui dispose: « Nul ne peut se voir 


par ns amis unanimes, 


refuser le droit à l’instruélion » 

Le droit à une instruction autre que rh nd n’est aucune- 
ment spécifié et cette interprétation est d° 
la suite de l’article ainsi conçue: 

« L'Etat, dans l'exercice de toute fonction qu'il assumera dans 
le domaine de l'éducation et de l’enseignement, tient compte 


ailleurs confirmée par 





du droit des parents d'assurer l'éducation religieuse... » — je 
répèle : « l'éducation religieuse » — « de leurs enfants, con’or- 
mément à leur confession, » 

C'est lx garantie du droit des parents à choisir librement 
l'instruction religieuse à donner à leurs enfants, Ce n'est rien 
de plus. 

M. Félix Kir. Mais vous êles, vous, partisan du monopole ! 
(Protestalions à gauche), 

C'est la vérilé. Vous l'avez dit à cette tribune. 

M. le président. Mon cher collègue, je vous prie de ne pas 
gêner l'orateur. 

M. Maurice Deixonne. Je vous prie de constater que je ne 
fais rien pour passionner ce débat. S'il devait l'être maigré 
moi, mes adversaires démontreraient, par le fait même qu'ils 
y introduiraient des éléments passionnels, qu'ils abondent dans 
le sens de ma thèse. (Applaudissements à gauche.) 

J'observe que j'articie 2 de notre loi du 9 décemibre 1905 
prévoit expressément que l'Etat peut, non seulement admettre 
mais aussi salurier des aumôniers dans les lycées et colièges. 
Voilà donc. un droit auquel correspond une possibilité de 
garantie par les fonds publics. Il en va tout différemment de la 
liberté des culles, garantie par l'article 1% de la même Jui et 
à laquelle ne doit correspondre aucune subvention publique. 

En résumé, je puis dire qu'il n’y a aucun droit des parents 
à se voir rembourser les frais qu'ils exposent pour l'instruc- 
tion générale de leurs enfants s'ils s'abresstul à l’enseigne- 
ment privé. 

Revenons done à la liberté qui ne serait pas effective, dit-on, 
tant que l'Etat ne donne pas à ce:ui qui en jouit les moyens 
de l'exercer. Cette affirmation n'est pas seulement un sophisme, 
Elle conduirait à conférer à l'Etat des charges écmsantes et 
méme absurdes, (Applaudissements à gauche.) 

On à parlé, prévient. avec raison, Je Ja liberté de la 
presse. Sous prétexte qu'elle existe, l'Etat va-t-il prendre en 
charge les déticits de tous [es journaux... 

M. Jacques Chastellain. C'est ce qu'il fait! 

M. Maurice Deixonne. et même fournir gratuitement celui 
de leur choix aux personnes économiquement faibles et n'ayant 
pas le moyen de l'acheter ? Notez bien qu'après tout le pro- 
blème de la presse est encore un problème d’édueation. (Très 
bien! très bien! à gauche) . 

M. Edouard Depreux. Un immense problème: 


M. Maurice Deixonne. 11 faudrait de même, sous prétexte que 
l'article 1% de Ja loi de séparation proclame Ja liberté de 
conscience et garantit le libre exercice des cultes, que l'Etat 
reprit en charge les traitements des évêques, des prêtres, des 
pasteurs et des rabbins, car ce que l'on admettait au titre de Ja 
hberté de l’enseignement ne pourrait être refusé aux citovens 
invoquant les nombreuses autres libertés garanties par la Répu- 
blique. (Applaudissements à gauche.) 


M. Gaston Palewski. Vous êtes pour le concordat! 


M. Mauriîte Deixonne. Ainsi, soutenir que la liberté de l’ensei- 
gnement est illusoire en France sous prétexte que l'école privée 
ne bénéficie pas du soutien financier de l'Etat, au même titre 
que l’école publique, est un paradoxe, et, je puis ,e dire, un 
paradoxe aussi affligeant pour la langue française que pour 
le bon sens de nos compatriotes. 

La liberté de l'enseignement n'est donc pas bafouée parce 
que l'Etat laïque refuse — et,doit continuer à refuser — toute 
subvention aux écoles privées. Il ne s'oppose pas à leur ins- 
tallation ni à leur multiplication. Ceia n'est pas en cause. Tou- 
tefois, il laisse aux fondateurs et directeurs d'établissements 
scoiaires ke soin de veiller à la prospérité de leur entreprise. 

Donc, la liberté d'enseigner existe. Elle est pleine et entière 
et ne postule absolument aucün droit, pour les écoles privées, 
d'émarger, d'une manière ou d’une autre, au budget public 
en vue de renflouer leur trésorerie. ; 

Mais, on avance un second argument que je résume de ja 
facon suivante : la justice scolaire étant une partie de la justice 
sociale — c'est le nouveau cliché, aussi vague que -protéiforme 
— (Erclamations à droite et à l'extrême droite). 


M. le président. Ce n'est pas te injure! (Rires.) 


M. Maurice Deixonne. … l'Etat doit-garantir le minimum vital 
aux maitres de l'enseignement prive. ri ; 

La justice sociale ainsi invoquée est celle du mirimum vital 
garanti, les maitres étant maintenant considérés comme sala- 
viés et non plus en tant que professeurs d’étabiissements privés. 

Cet argument manque de fondement autant que l'autre; car 
i! signifierait qu’un patron qui viole la loi en ne donnant pas à 
son employé au moins le minimum vital a le droit de faire 
appel à l'Elat pour que celui-ci se substitue à lui. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 
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Je eus qe collègues ont présenté certain projet tendant 
a mettre à la € 


harge des employeurs l’aide à ceux d'entre eux 
qui n'appliquent pas la loi, Mais, comme on à quelque raison de 
<«e méfier de la solidasité patrona:e, C est finalement au Trésor, 
c'est-à-dire aux contribuables, qu'on s adresse pour fournir des 
commes que l’on sait parfaitement irrecouvrabies. 
"Je note avec uee certaine surprise que les mêmes députés 
ui, à Ja tribune, déplorent fréquemment les charges sociales 
déjà très lourdes qui pèsent sur Je patronat, et ne perdent 
aucune occasion de protester contre le dirigisme, nous pré- 
sentent aujourd'hui des systèmes compliqués, écrasants pour 
économie dun pays et pratiquement inapplicatbles. j 
D'autre part, considérez qu’un grand nombre de maîtres de 
jenseignement privé sont des congréganistes, membres pour la 
plupart de congrégations 4 ailleurs non reconnues où non auto- 
risées. D'après leurs statuts, ils n'ont point le droit de posséder 
ersonnellement et, actuellement, les associations de parents 
d'élèves versent directement leues rétributions à la congrégation 
elle-même. Par once Pape rémunérer de tels maîtres revien- 
drait à subventionner les congrégations… 


M. Max Brusset. Ce serait vraiment affreux! 


M. Maurice Deixonne. et je n'ai pas besoin de vous indiquer 
es conséquences qui s'ensuivraient. mes 

s'il s'agit de prêires séculiers — le cas est plus rare mais il 
existe — les payerez-vous comme professeurs ? Et alors, pour- 
quoi refuserez-Vous de les payer s 1ls sont curés ou vicaires ? 
11 faudrait répondre à celte question. ; 

Enfin, si vous n’admettez au bénéfice de cette aide que les 
maîtres laïques de l’enseignement privé, pourquoi en exclure, 
je vous prie, les nombreuses et méritantes institutrices et mai- 
tresses donnant des leçons particulières de lecture, de piano, de 
Jangues, etc. ? (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Binot, Il n’y a pas de raison. 


M. Maurice Deixonne. Ces estimables personnes, victimes de la 
dévaluation progressive des rentes et revenus fixes, quand ce 
ne sont pas des fonds russes, épaves d’une bourgeoisie autre- 
fois aisée, aujourd’hui économiquement faibles, souvent seuls 
soutiens de vieux parents, n'ayant appris aucun métier, n'ayant 
passé aucun examen dans leur jeunesse, sont tout aussi inté- 
ressantes du point de vue social, bien que u’enseiguant pas 
dans des établissements confessionnels. 


M, Gaston Palewski. Nous sommes tout à fait d'accord. C'est 
notre projet. 

M. Maurice Deixonne. ...que les professeurs de ces mêmes éla- 
blissements, même s'ils sont laïques. 


M. René Moatti. L’allocation-éducation résout le problème et 
permet de les aider aussi. 


M. Max Brusset. Vous vous convertissez petit à petit! 


M. Jean Binot. Vous n’y connaissez rien! C’est un château de 
cartes, votre allocation-éducation. 


M. Maurice Deixonne. Si vous présentiez un projet quel qu'il 
soit... 


M. Gaston Palewski. Il est fait. 


M Maurice Deixonne. . si vous le votiez, en excluant de 
tels maitres, vous montreriez à l'évidence que vous n’avez en 
vug que de subventionner les écoles cléricales et que vos préoc- 
cupations n'ont aucun caractère d'ordre social. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Un troisième argument peut être formulé de la façon sui- 
vante: la justice scolaire étant toujours une partie de la jus- 
lice sociale — on parle même en cette occasion de justice fami- 
liale — l'Etat doit permettre aux parents d’élèves des écoles pri- 
vées de payer les frais supplémentaires qu'ils assument en 
envoyant leurs enfants dans ces écoles. 

J'indique tout de suite que je ne critique pas du tout l’ins- 
lauration d'une allocation familiale supplémerntairé pour les 
parents dont les enfants poursuivent leurs études. J1 est certain 
que les enfants d’âge scolaire, faisant effectivement leurs 
études, coûtent plus cher que ceux qui n’en font pas. 


À l'extrême droite. D'accord. 
M. René Moatti. Nous y venons! 
M, Maurice Deixonne, Un tel supplément d'allocation est done 


D mel justifié, pourvu que tous les parents le percoi- 


4 l'ertrèême droite. D'accord. 
M. Jean Binot. Attendez! 
4 l'extrême droite. Is sont décidément convertis. 








M. Maurice Deixonne. et quels _ soient les établissements 
auxquels ils envoient leurs enfans. (Applaudissements à 
l'extrême droite. — Applaudissements à gauche.) 

C'était le projet de M. René Mayer. 


M. René Moatti. C'était le nôtre avant. 


} 


M. Gaston Palewski. C'e:l, en effet, le 
ment du peuple français. 


M. Edouard Depreux. “ou: ne 
recherche de parternité. (Jures.) 

M. Maurice Deixonne. On comprendrait fort bien que le taux 
de ce supplément d'allocation fût différencié suivant le degré 
des études poursuivies par l'enfant, Un étudiant coûte plus cher 
d'entretien et représente plus de manque à gagner, qu'un 
lycéen où un collégien qui, lui-mème, cause plus de dépenses 
à ses parents qu'ua simple écoiier. 

Peut-être notre ami Doutrellot aura-t-il à parler prochaine- 
ment du présalaire-étudiant qu’on semble biea oublier dans 
cette conjoncture. (Applaudissements à qauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Voulez-vous me permellre de 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Maurice Deixonne. Bien volontiers. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur, avec Fautori 
sation de l’orateur. 


projet du rassembles 


nous Jlivrons à aucune 


vous 


Mrie Rachel Lempereur. Je rappelle qu'il y a deux ans el 
Sans que jamais la question ait élé résolue devant l'Assemblée, 


nous avons, au nom du groupe socialiste — et nous avons élé 
les premiers dans ce domaine — a une proposition ten- 
dant au maintien de l'allocation familiale aux parents dont les 


enfants continuent leurs études au delà de vingt ans ou aux 
apprentis qui poursuivent leur apprentissage, au delà de dix- 
sept ans, dans des cours de perfectionnement. 

Voilà qui aurait été, au moins, une première solution efficace 
dans le domaine du droit à l'étude et à l'enseignement. 
(Applaudissements à qauche.) 


accord. 


M. Raymond Schmittlein. Nous sommes tous d’ 


M. Maurice Deixonne. Mais, mesdames, messieurs, la voie 
dans laquelle on s'engage est déjà fort éloignée de ces prin- 
cipes. 

Et l’on nous dit: La justice scolaire et familiale est une partie 
de la justice sociale. J'ai déjà montré que, faute de aroits pou- 
vant étre invoqués par les parents, ce n'est pas parce qu'ils 
ont la liberté d'envoyer leurs enfants à l’école libre que l'Etat 
doit faire face aux frais supplémentaires qui leur incombent 
volontairement de ce chef. 

S'il leur plait, non seulement d'envoyer ces enfants dans un 
établissement privé, mais aussi de leur faire passer des varan- 
ces, instructives, mais onéreuses, à l'étranger, de leur faire 
nes des sports intéressants et coûteux tels que le goif et 
e yachting, l'Etat devra-t-il prendre ces dépenses à sa charge ? 
(Erclamations au centre et à droite.) 

Is ont le droit de les engager, mais ils doivent les payer. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Max Brusset. D'accord. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Vous valez mieux que ces arguments 
monsieur Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Vous me direz qu'envoyer ses enfants 
à l’école chrétienne n'est pes un luxe, mais une affaire de 
conscience pour le père de famille chrétien. 

Cet argument, lui, touche véritablement le fond des choses. 
J'y reviendrai avec attention et respect. Vous n’invoquez plus 
alors d’argument extrinsèque à la conscience et à la foi reli- 
gieuses, tel qu’une prétendue justice sociale dont on ne tien- 
drait compte que pour les dépenses familiales relatives à l'édu- 
œtion et pour elles éeules. 

Au surplus, pensez-vous aux enfants que d’impérieuses rai- 
sons de santé obligent à demeurer à la maison alors qu'ils sont 
en âge scolaire ? Ces enfants coûtent beaucoup plus cher à 
leur familie me ceux qui ont la chance de pouvoir se rendre 
dans des établissements publics ou privés. 

Oubliez-vous donc ces familles qui, par la force des choses et 
victimes de leur malheur, ont précisément des besoins supé- 
rieurs à ceux que vous envisagez ? 


A l'extrême droite. Allocation-éducation. 
M. Jules Ramarony. C’est la panacée. (Rires.) 


M. Maurice Deixonne. Vous ajoutez que les parents qui 
envoient leurs enfants à l’école privée, font faire une économie 
à l'Etat, et qu’ils payent cependant deux fois pour eux, une 
fois sous forme d'impôts, une fois sous forme de frais sco- 
laires, mais cet argument est aussi epécieux que les autres. 

















Si l'on vous suivait, un père de famille allant, par exemple, 
en vacances avee sa voiture, pourrait demander à la Société 
mationa'e des chemins de fer francais le remboursement des 
billets qu'il n'a pas utilisés pour sa famille ({nterruplions au 
centre el à droite) où requérir de FElat un bon de transport 
pour ses vacances familiales, bon qu'il remettrait à la Société 
nationale des chemins de fer francais S'il prenait le train ou 
qu'il utiliserait pour l'achat d'essence s'il se $ervait de sa 
voilure. 


M. Jean Deshors. Ce N'éel pas sérieux! 
M. Max Brusset. Ce bon pourrait aussi servir à un eul-de-jatte 
à demander des chaussures. 


M. Maurice Deixonne. De plus, l'Elal, en vertu de la Constitu- 
tion, à & devoir d'ouvrir et d'entretenir partout des élablis- 
sements d'enseignement publie de tous les degrés et partout, 
Quel que soit le nombre des élèves, qu'ils ne sotent que quatre 
on cinq ou qu'ils soient vingt, un seul instituteur y pourvoiera, 
Aucune dépense supplémentaire n'est à déplorer, Ainsi, on ne 
peut pas dire que si cinq élèves sur dix de celle école publique 
vont, l'année suivante, à l'école libre qui vient de s'ouvrir dans 
le même village, l'Etat réalise une é onomie quelconque. L'école 
publique devra rester ouverte avec cinq élèves seulement, 

Certains d'entre vous s'indignent parfois que l'Etat main- 
tienne telle école très peu fréquentée: ils vont par conséquent 
jusqu'au souhait de la disparition progressive de l'école pubit- 
que. 

M. Raymond Boisdé. \on! 

M. Maurice Deixonne. Je veux leur dire que s'ils étaient de 
vrais partisans de la liberté ou de la justice — qu'ils invoquent 
pour eux — ils devraient étre les premiers à défendre le Imain- 
tien de l’école publique, ne fût-elle mème fréquentée que par 
un seul éleve, parce que cette école publique est la garantie, 
pour les parents qui y envoient leurs enfants, de la überté de 
consciences à laquelle ils sont attachés, (Applaudissements à 


au he. 
M. Jean Deshors. S'il yaré iprocité, d'accord. 


M. Maurice Deixonne. Je m'appuis, d'ailleurs, sur d'excellents 
auteurs. Je pense à l'intervention de M. Capitant à Assemblée 
consultative, le 28 mars 1945. Un dialogue s'étant engagé alors 
avec notre collègue et ami Depreux, M. Capitant déclara : 

« L'Etat devient laïque à partir du moment où il proclame et 
protège la liberté religieuse. La Taïcité de l'Etat, c'est le devoir 
pour ce dernier de ne se jier à aucune confession particulière 
afin de rester l'arbitre impartial qui protégera toutes les confes- 
sions et toutes les croyances. (Tres bien! très bien! à l'extrême 
droite.) 

« L'Etat laïque, c'est celui qui permet à chaque citoyen de 
professer et de pratiquer la re‘igion de son choix »., (Applaudis- 
sements à qauche et à l'extrême droite.) 

M. Depreux ajoutait: « Ou de n'en pratiquer aucune ». 

Et M. Capitant lui répoadait: « dJ'allais le dire, monsieur 
Depreux ». 

Eh bien! pour cet enfant, fût-il seul, nous avons le drait 
d'exiger qu'une école publique reste ouverte, malgré toutes les 
criailleries que cela peut engendrer. (Applaudissements à qau- 
che.) 

J'aborde un autre argument, juridique celui-là et que j'ai 
eu la surprise de voir repris, lors dun débat d'investiture de 
M. Petsche, par M. Paul Reynaud: l'enseignement étant un 
service public et l'Etat ne suffisant pas à l'assurer seul, le 
budget doit aider l’enseignement privé -qui, ainsi, prend à sa 
charge une partie de ce service public. 

Beaucoup d'éminents juristes soutiennent cette thèse nouvelle 
et audacieuse. Je la trouve, pour ma part, erronée. 

L'enseignement publie est, certes, un service public. Mais 
cela ne veut pas dire que les établissements d'enseignement 
privé soient aussi des services publics. I} est normal, sauf cas 
de monopole absolu d'un service publie assuré par l'Etat, 
comme celui de la vente du tabac et des allumettes, qu'à côté 
d'un service public national il y ait un secteur libre parallèle 
ouvert à l’activité privée, Ce secteur privé répond souvent à des 
besoins strictement semblables à ceux auxquels fait face le ser- 
vice public similaire. S'ensuit-il qu’il soit en droit d’invoquer 
pour cela une aide de l'Etat ? Certes pas. Je plaindrais, pour 
ma part, notre ministre des finances si une telle nouveauté était 
admise, I suffirait d'un précédent en res matières pour qu'on 
ne puisse, sans injustice, refuser à d'autres ce qu’on aurait 
accordé à quelques-uns, 

Sous prétexte que Ia S. N. C. F, et Air France sont incapables 
d'assurer tous les transports que nécessite l’économie nationale 
dioderne, va-t-on subventionner les transports routiers... 


F1, ©. ;'acnd Schmittiein. Mais on le fait tous les ioursi 


. 
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M. Maurice Deixonne. ceux-ci assurant, dès lors, une partie 
du service public des transports, selon Ia thèse de M. Pau! 
tevnaud ? 

Je prends un autre exemple. 


M. Raymond Schmittlein. Cela vaudra mieux. 


M. Maurice Deixonne, que les transports pour lesquels if 
est question, je le reconnais et je le souhaite, d'une coordina- 
ton qui, hécas! se fait attendre, (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Je puis parler de services publics beaucoup plus anciens et 
je pense à la police, qui correspond au premier lype de l'Etat, 
l'état gendarme, (Sourires.) 


M. Max Brussel, La police po:y\alente, 


M. Maurice Deixonne. Ia police est le service public le plus 
nécessaire puisqu'ii ne peut y avoir d'Elat sans police assurant 
lexéeution des lois et des déc'sions de justice. 


M. Marcei Naegelen. Si! la Russie. 


M. Maurice Deixonne. Or, que pouvons-nous voir lorsque nous 
prenons le métro à la station « Chsimbre des députés », tout 
à côté, à l'angle de la rue de l'Université et du boulevard Saint. 
Germain? HN y a là uu petit jardin triangulaire devant un 
immeuble qui abrite la « Société paris‘enne de surveillance » 
société de poice privée utilisant des gardes en uniformes bleu 
à casquelle qui, le jour et surtout ja muit, font des rondes 
autour des immeubles, Une enquête est faite actuellement par 
un grand journal sur ces services de police supplétive, dont 
il existe à Paris bien d’autres organisations, 


M. Max Brusset, Vous fuites de la réc'ame ? 


M. Maurice Deixonne. Suivez donc mon argumentation. Ce 
sera plus intéressant que vos essais de mots d'esprit. (Très 
Lien! très bien! à qauche.) 

Dans les campagnes, tout propriélaire peut faire assermenter 
et rétribuer à ses frais des gardes privés, des gardes-chasse, 
des gardes messiers pour les moissons, des gardes-vigne, ete. 

Tout cela, ce sont des aspects de la police privée destinée 
à suppiéer les insuffisances d'effectifs des agents de police et 
des gardes champêtres publics, c'est-à-dire du service publie de 
la police qui, je le répèle, par so ancicuneté, est le plus 
vénérable de tous. 

Que diriez-vous si la société des vigiles ou si le patron d'un 
garde privé demandait à être dédommagé, par le budget de 
deg ou par la commune, des frais qu'il a engagés à cet 
effet ? 

C'est pourtant exactement la thèse que vous soutenez en affir: 
mant que l'enseignement privé assure un service public et qu'il 
faut l'indémniser à ce titre. 

Mais, me direz-vous, quittons le terrain du droit, abandœm- 
nons Ja thèse, plutôt fallacieuse, du service public et examinons 
les faits. 

L'Etat, diles-vous, ne peut pas subvenir aux dépenses totales 
. l'enseignement. Ses locaux et son ‘personnel sont insuf- 
fisants, 


M. Auguste Billiemaz. Monsieur Deixonne, vous avez parlé des 
gardes champêtres payés par les communes. Voulez-vous dire 
que les communes qui rétribuent les gardes champêtres auxi- 
liaires de la police pourront accorder des subventions aux 
écoles privées, nécessaires auxiliaires, souvent, des écoles 
publiques ? 


M. Maurice Deixonne. Je dis simplement que si vous admetlez 
celte possibilité dans le cas de l'école, vous ne pouvez pas la 
refuser à une foule de services réputés supplétifs. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Cela me conduit à un autre de vos arguments: l'Etat ne 
pouvant, en fait, dites-vous, assurer toute la charge de l'en- 
seignement de notre jeunesse, il faut rémunérer l’enseignement 
privé, sans lequei beaucoup de nos enfants seraient illettrés. 
Et vous ajoutez souvent que si l’enseignement privé fermait 
ses portes, l'Etat ne pourrait pas instruire tous les enfants 
qu'il recevrait de ce fait. 


M. Jean Deshors. C'est vrai. 


M. Maurice Deixonne. … l'enseignement privé permeltant seul 
de faire face à l’afflux des nouveaux enfants dû à l'heureusé 
et récente augmentation de la natalité. (Très bien! très bien! 
au centre el à droite.) à 

Je recueille votre adhésion. J'y vois la preuve que je fais un 
eflort pour ne pas déformer votre argumentation et pour, 
l'examiner loyalement. (Applaudissements à gauche) 

Ce sont là, je le souligne, des arguments de fait auxquels nous 
avons déjà répondu au cours de discussions précédentes. 








S posa et n’a 
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Nous avons répondu que si, pour des raisons financières cer- 
{aines écoles privées ne pouvaient plus subsister, elles auraient 
un moyen bien simple à leur disposition: se transformer en 
écoles publiques, Leur personnel ne s’en plaiadrait pe. 

C'est tout ce que l'Etat républicain, qui à pour devoir — et 
our seul devoir — l'instruction publique, gratuite et laïque, 
eut et doit faire pour elles. Fa 

Nous vous avons déjà répondu ceia. Vous nous avez objecté: 
Que faites-vous dé la conscience du père de famille ? C'est un 
argument d'ordre moral et religieux que je setrouverai tout à 
l'heure, je l'ai dit, mais ce n’est pas un argument de fait el, 
jar cette réponse, vous vous dérobez à l'argument de fail. 

* pu reste, les faits ne se présentent pas du lout comme vous 
e prétendez. VER | 

Les établissements privés sont aussi pléthoriques que les 
sjablissements publics, dans les villes précisément, là où il faut 
aire face à l’afflux prochain résultant de l’augmentalion des 
naissances depuis la libération. Seule une politique de construc- 
jons scolaires peut résoudre le problème. Mais, précisément 
sncore, dans les villes, la population scolaire des écoies publi- 
ques est infiniment plus nombreuse que celle des écoles privées; 
je parle du premier degré, qui reçoit les enfants à partir de 
l'âge scolaire, soit Six ans. C'est surtout, en revanche, dans les 
armpagnes de l'Ouest, que le pourcentage de la population sca- 
Wuire est très favorable à l’enseignement privé. 

M. Alphonse Denis. Des écoles et pas de canons! 

M. Maurice Deixonne. Or, c'est là qu'il y a des écoles pubiiqnes 

à très faible fréquentation, dont les maîtres pourraient aisément 
et sans difficultés insurmontables accueillir du jour au lende- 
main un très grand nombre d'élèves venant des écoles privées 
si celles-ci venaient à fermer leurs portes, ce qui est d'ailleurs 
peu vraisemblable. (Applaudissements à gouche). ; 

Je vous prie d'observer que les cartes-statistiques de la fré- 
quention maximum des écoles |A gg dans les campagnes et 
celles des besoins de locaux scolaires nouveau: dans les villes 
ne coïncident nullement. De même, les m9 A TR financières, 
les résultats comptables des exercices des établissements sco- 
laires privés montreraient probablement, si l'on pouvait les véri- 
fier d'assez près — et un telle constatation semble d’ailleurs 
évidente — qu'ils sont prospères là où 114 ont beaucoup d'élèves. 
C'est pourtant là que les subventions publiques devraient être 
les plus fortes en raison de ia fréquen‘ation scolaire plus nom- 
breuse, 

C'est donc dans les grandes villes que les écoles primaires 
privées pourraient, en fait, être considérées par vous comme 
aidant l’enseignement public à faire face à l’afflux nouveau des 
naissances ; or, c’est là qu’elles sont peu nombreuses et insuffi- 
santes. C'est dans les campagnes de l'Ouest surtout que les 
écoles privées sont largement fréquentées, sans fournir cepen- 
dant d'aide appréciable aux écoles publiques. Et c’est pourtant, 
je le répète, vers ces dernières régions qu'irait le maximum des 
subsides que vous réclamez. (Applaudissements à qauche.) 

Cela montre, mesdames, messieurs, combien tous ces argu- 
ments de fait, énoncés en termes vagues, sont tendancieux si 
l'on ne considère pas les statistiques et la géographie scolaires, 
et cela prouve combien ils ont peu de valeur pour la solution 
du problème. 

Je me suis également penché, plus particulièrement, sur la 
question de l’enseignement du second degré. J'ai eu la curio- 
sité de me renseigner au ministère. On m’y a affirmé que la 
situation n’est nullement ceile que dépeint une propagande 
intéressée. Les lycées de province font, dans l'ensemble face 
aux besoins. J'en témoigne personnellernent, moi qui ai appar- 
tenu à cette administration. (Très bien! très bien! à qauche.) 

C'est donc à Paris, et à Paris seulement, que l'on parle beau- 
coup d'élèves qui ne peuvent trouver place dans les établisse- 


] 


Mets publics, 


Seulement, il faudrait s'entendre. Veut-on parler des classes 
primaires des Ivcées ? Dans ce cas, oui, on refuse beaucoup de 
monde, mais il s’agit de familles qui se jugent trop distinguées 
Pour envoyer leurs enfants à l’école de leur quartier, et vous 
avouerez que cette prétention ne présente pour le législateur 
qu'un intérêt fort limité. (Applaudissements à gauche. — Pro- 
leslations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Max Brusset. Cet argument est ridicule. 


M. Jean Il y a beaucop d'enfants d'ouvriers qui fré- 
quentent l’école libre. 


M. Maurice Deixonne. S'agit-il des classes du second degré ? 
On n’y accède pas sans avoir subi un examen d’entrée. 
Les familles dont les enfants ont échoué à cet examen n'en 
sont évidemment pas très satisfaites. C’est alors qu'elles 
s'adressent à l’enseignement privé qui se montre moins exi- 
} pas le même souci d'orientation scolaire que 
enseignement d'Etat. 


M. Félix Kir. C’est une erreur. 
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M. Maurice Deixonne. IL n'est pas prouvé que ce soil à 
rendre un bon service aux enfants, aux familles et à la collec- 
tivité tout entière. (Applaudissements à gauche.) 

J'ai d'ailleurs deénd au cours de l'audition de M. Je minis- 
tre de l'éducation nationale combien d'élèves étaient effeclive- 
ment refusés par nos Iveées, On nous à répondu — le chiffre 
mériterait sans doute d'être contrôlé — qu'il y en avait 2.500, 

Mais, mesdames, messieurs, si c’est pour ces 2.500 élèves que 


‘vous entendez légilérer et réclamer un crédit, qui, en annésa 


pleine, s’élèvera à un milliard et demi, veuillez faire avec mai 
la division, vous constaterez que cela fera, en admettant que 
ces 2.500 élèves soient tous dignes d'être boursiers — et c'es! 
probablement bien loin d'être le cas — pour chacun d'eux, 
600.000 francs à la charge du contribuable français. Je pense 
que celui-ci trouvera la note un peu élevée! (Applaudissements 
à qauche } 


M. Max Brusset. Ce sont des comptes de cuisiuivre ! 


M. Maurice Deixonne. S'il s'agit enfin des élèves des elasses 
préparatoires aux concours des grandes écoles, là, il y a vrui- 
ment embouteillage, à tel chef qu'une circulaire ministérielle 
a dû déposséder récemment les proviseurs des lycées parisiens 
du recrutement au profit du recteur. Celui-ci a chargé un ins- 
pecteur général de répartir harmonieusement entre les établis- 
sements les candidats qui avaient tendance à opter pour tel 
d'entre eux, à l’exclusion de tous les autres. 

D'autres mesures, tendant à maintenir en province des jeunes 
gens qui peuvent y faire d'excellentes études, sans venir sur- 
charger ensore les lycées parisiens, sont de nalur: à résoudre 
un tel problème. 

Vous vovez, mesdames, messieurs, que la solution est À 
notre ee: sans aller chercher du côté du projet gouverne- 
mental. 

Si l’enseignement privé n'est pas en état de fonctionner, il 
eut s'adresser à l'Etat, comme l'a fait le collège Stanislas. 
"Etat loue les locaux, il y met des maitres, mais des maîtres 
qui sont à lui, qu'il dirige et qu'il inspecte lui-même, Car, eu 
vérité, nous ne manquons pas de professeurs, 


M. Jacques Bardoux. Je retiens l'argument! 


M. Maurice Deixonne. Combien de jeunes gens ne refu<on: 
nous pas aux examens et concours de recrutement de maitres, 
non parce qu'ils manquent d'aptitudes, mais parce que l'Etat 
manque de postes ? 

Que l’enseignement privé ferme ses portes demain, comme 
il uous en menace parfois, sans en avoir d'ailleurs la moindre 
intention, nous sommes prêts, du jour au lendemain, moven- 
nant quelques mesures transitoires, à assurer sa succession, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Félix Kir. Vous avez dit le 
l'éducation nationale! 


M. Max Brusset. Vous êtes bien prétentieux! 


M. Maurice Deixonne. Vous nous dites encore: Les solutions 
conservatoires que aous proposons, dans l'attente des conclu- 
sions. de la commission scolaire, n'ont pour but que le main- 
tien de la situation au 1° janvier 1951. Elles ne violent don: 
pas le statu quo. Et veus ajoutez souvent à notre adresse : 
C'est vous qui l'avez violé en gationalisant en 1948 les écoles 
des houillères. 


M. Jean Deshors. Eh oui! 


M. Maurice Deixonne. Je passe rapidement sur la nécessité de 
mesures conservaloires immédiates, Je pense, avec le président 
Ramadier, que si on vous prenait au mot, on verrait très peu 
d'écoles fermées et peut-être pas du tout. D'autre part, je vous 
renvoie à un petit livre de M. Jean Pélissier, Grandeur et serrvi- 
tude de l'enseignement libre, qui donne la liste — et 
elle est fort longue — des établissements privés qui sont eu 
voie de construction dans toute la France. Je me permets de 
penser que quand on est dans la gêne, on ne construit pas 
tant! (Applaudissements à gauche. — Erxclamations à droite c£ 
à l'extrême droite.) 


M. Edmond Gaumont. Vous êles jaloux! 


M. Maurice Deixonne. Mais c'est surtout le sophisme qui se 
cache derrière cette notion de statu quo que je voudrais 
dénoncer ici. 

Le statu quo, c’est justement nous et nos ministres qui 
l'avons proposé et respecté depuis la libération. Par souci de la 
paix religieuse et sociale, nous n'avons pas voulu, lorsque nous 
en avions la possibilité, à l’Assemblée constituante, abroger les 
nombreuses lois de Vichy en matière de congrégations et de 
culte. L’abrogation des subventions vichyssoises aux écoles 
privées — dont vous gardez le regret — nous a suffi et je vous 
rappelle que c’est une ordonnance du général de @aulle d'avril 
1945, contresignée par M. Capitant, qui l'a prononcée. 


M. Max Brusset. Bien sûr! I a bien fait. 


contraire à la commission 
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M. Maurice Deixonne, Sauf sur ce point, le plus important de 
tous, #ous n'avons pas demandé le retour au statu quo de 1939, 
Nous nous sommes contentés de celui de 1945, Depuis lors, nos 
spécialement nos ministres de l'intérieur, ont main- 
tenu cette théorie du S/ulu quo, non seulement en matière 
scolaire, mais aussi en matière de culte, de congrégations, de 
statut scolaire dans le Haut-Rhin, le Bas-Rhin, la Moselle et dans 
francaise. 


uutnisires, 


l'Union 
M, Jean Deshors. Y a-t-il la révolution dans ces régions parce 
qu'elles ont conservé un stalut particulier ? 


M. Maurice Deixonne, La question n’est pas là. 11 s'agit de 


savoir si oous ne pourrions pas être, nous, demandeurs dans 
les régions que je viens de citer en ce qui concerne le statut 
que je viens d'évoquer, (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Deshors. J'espère pour vous que vous ne vous y 
frotlerez pas, Vous savez ce que cela vous a déjà coûté. 

M. René Schmitt. Y àa-t-il eu révolution dans les départements 
pour lesquels vous demandez une subvention ? 


M. Maurice Deixonne. Je souhaite, monsieur Deshors, qu'il n'y 
ait la révolution nulle part dans le sens où vous l'entendez et 
demande, moi qui le rapporteur de celte question, 
avons réellement violé le stalu quo au moment du 

les écoles des houillères. 

à cetle question, je voudrais vous proposer 
statu quo de droit et le 


le m2 US 
Si lious 
débat <ur 

Pour répondre 
une distinction indispensable entre le 
stalu quo de fait, 

Le statu quo de droit est le respect des textes législatifs et 
réglementaires et des principes constants de la HI° République. 
Le statu que de fait est le maintien de la situation numérique 
comparative et statistique des élèves des deux enseignements 
el du montant aritimnélique des bourses. secours et subventions 
ndire-tes que recoivent les é'èves de l'enseignement privé. 

Qr, je le déclare tout de suite, le premier de ces slalu quo 


zue parait être infiniment plus important que le second. 
La situalion de fait est toujours mouvante, toujours variable. 
Nous ne vous avons jamais demandé et vous ne nous avez 


ais proposé de clicher une fois pour toutes l’état des effec- 
è olaites dans les deux ordres d'enseignement, Ce serait 
fossiliser en quelque sorte la situation actuelle et imposer à 


un rnumerus clausus Contraire à sa 


l'enseignement dit libre 
liberté, 

C'est cependant de ce statu quo de fait que vous vous récla- 

mez implicitement en critiquant la nationalisation des écoles 
des houillères, 
L'exemple le plus typique de la distinction que je vous pro- 
je le prenarai dans la possibilité de subventions départe- 
communales aux institutions secondaires privées, 
l'article 69 de la loi du 
loi Falloux ». 

l'endant un siècle — exactement pendant 98 ans — cet article 
n'a pas été appliqué. Puis, un beau jour, sur les conseils de 
juristes qui pourraient bien siéger dans cette Assemblée (Sou- 
1ores), vn s'est aperçu, dans les assemblées départementales et 
communales, qu'il y avait là une possibilité de subventions 
pour les établissements privés, On en a usé et abusé en faveur 
de roilèges confessionnels et même de petits séminaires. (Ercla- 
malions à droite et à l'ertrême droite.) 

N'aurions-nous pas pu dire, nous aussi: « Mais voilà une via- 
lation flagrante du statu quo ? Nous nous opposons à l’applica- 
tion d'une disposition anachronique et inappliquée pendant un 


no3e 
mentales et 
{5 mars 1850 connue sous 


ulorisres pal 


le nom de « 


sieCIe, » 


Certes, le conseil supérieur de l'éducation nationale s’est 
ému. Mais, finalement, les lajques — j'en suis d'accord avec 


vous, monsieur Prelot — ont convenu que, seul, le statu quo 
de fait se trouvait modifié, car la loi reste la loi et ce n'est 
pas le non-usage, fût-il centenaire, qui permet de la rendre 
jnapplicable, Nous sommes d'accord. J'imagine que tous les 
juristes de l’Assemblée accéderont à cette thèse. 

J'en dirai exactement autant des aumôneries dans les lycées 
e! collèges, qui sont infiniment plus nombreuses, développées 
et actives qu'en 1439, 

Une fois encore, nous nous sommes inclinés devant les avis 
du conseil d'Etat constatant que seul le statut quo de fait se 
trouvait modifié en la matière. 

Ces exemples, que je pourrais multiplier, montrent que nous 
avons respecté le statu quo de droit, même quand il nous était 
défavorable. Acceptez done à votre tour que la situation de 
fait, et elle seule, ait été modifiée dans l'affaire des anciennes 
écoies des houillères parce que le statu quo de droit exigeait 
cette transformation, 

En etfet, les houillères avaient été nationalisées, et l'Etat 
républicain laïque, selon la Constitution, ne pouvait plus 


nserver sur son nouveau domaine nationai d'écoles privées. 
C'est d’ailleurs, je tiens à le rappeler, par ordonnance du géné- 
ca! de Gaulle et de M. Capitant qu'avaient été nationalisées trois 











ans auparevant, sans difficulté aucune et sans la moindr 
testation de voire part, les écoles des houillères du Nord de 
Pes-de-Calais, qui étaient bien plus nombreuses que Ja trentaine 
d'écoles qui firent l'objet de la loi du 8 juin 1948 


Nous n'avons done pas plus en cette’ circonst: 
2 [ : s :rconstance que dans 
d'autres violé le statu quo de droit qui est, je le répi 
ul | épète, le s 
qui importe. j # rte D 

Mais vous, pouvez-vous en dire autant ? Vous ne le uvez 
pas. N'ave:-Vous pas essavé de tirer de l'ordonnance Billoux 
sinnovalion du déeret Painso-Chapuis ? Il a fallu toute Ja 
vigueur de notre oposition pour vous empêcher d'aboutir 
(Applaudissements à qauche.) £ 
F z " peu plus tard, vous avez surpris la bonne foi de 
M, Petsche à propos d'une question écrite posée par le sé 

c e séna- 
teur Le Digabel. ; é à 

À l'extrême droile, Ce n'est pas nous tout de même! 

M. Maurice Deixonne. Aux termes de la réponse faite à cette 
question, le maire peut, paraît-il, charger un délégué payeur 
de remettre aux parents nécessiteux les secours qui léur sont 
destinée, 

Or, quand on sait les pressions qui s’exercent dans l'Ouest 
au profit de l'éco'e confefsionnelle, on peut être assuré que la 
loi de 18S6 est tournée et que les fonds destinés aux indigents 


servent à renflouer les écoies privées. (Protestations à droite et 
à l'extrême droite.) 

M. Jean Deshors. C'est votre avis, ce n’est pas prouvé, 

M. Max Brusset. lrévenez M. le duc de Dalmatie! 


M. Maurice Deixonne. J'entends dire que c'est un avis per- 
sonnel. Je désire vou< apporter une preuve qui vous montrera 
qu : n'en est rien etque ces pressions ne sont que trop 
reeires, 

Voici une leltre, datée du G février 1950 qu'écrit le trésorier 
d'une école privée du Calvados aux parents d'élèves : 

« Monsieur et Madame, je vous informe que vous allez rece- 
voir sans délai une subvention scolaire de 4.000 francs, mais 
votre devoir est de me ristourner immédiatement cette 
somme ». 

Et il ajoute : 

« Certaines rumeurs pubiques m'obligent d’ajouter que toute 
défailiance ou retard apporté dans le reversément à moi de la 
somme dont 1l s'agit m'obligerait à des sanctions douloureuses. 
En particulier, les enfants seraient renvoyées de l'école et ne 
seraient réadmises que porteurs de l'argent indûment détenu 
par les parents. » (Erclamations à droite et à l'extrême droite.) 

Je n'apprécié pas, je constate. 

M. René Schmitt. Et vive la liberté! 


M. Jean Deshors. Ce n'est pas une pression cléricale. C'est un 
trésorier qui écrit, 

M. René Moatti. Avez-vous lu cette lettre pendant votre cam- 
pagne électorale quand vous étiez apparenté à un M. R. P.? 

M. Max Brusset, IL faut prévenir immédiatement M. le duc de 
Dalmatie ! 

M. Maurice Deixonne. Mon cher collègue, je voudrais sur ce 
point vous faire une confidence une fois pow toutes, Je suis 
prêt à conclure beaucoup d'autres apparentements pour éviter 
que des gens comme vous viennent troubler un débat de cette 
nature, (Très bien! très bien! à gauche. — Vives protestations 
à l'ertrême droite.) 

M. René Moatti. Vous êtes trop ridicule pour être insultant! 

M. le président. N'interrompez pas l'orateur. 

M. Maurice Deixonne. Je citæai encore une autre entorse 5u 
statu quo émanant cette fois du préfet du Finistère, qui fut 
d'ailleurs sanctionné pour <ette raison. Le préfet du Finistère 
a laiscé se créer un précédent singulier: celui d'un conseil 
général corrigeant la volonté du législateur en tenant compte 
dans l’atwibution des bourses départementales de celles qui 
étaient déjà allouées sur le plan national. 

LA encore, il y a eu, en votre faveur, modification du sfalu 
quo de droit. Vous voyez (l'orateur s'adresse à la droite et à 
l'extrême droite) que c’est là un genre d'arguments qu'il vaut 
mieux que vous n'invoquiez pas. 

M. Raymond Schmittiein. Quand on a dit ce que vous avez dit, 
on ne peut plus parler de droit! 

M. Jean-Baptiste Guitton. Le même fait s’est produit en Loire- 
Inférieure. 

M. Maurice Deixonne. Vous n'êtes pas fâchés non plus de 
nous opposer de temps en temps le régime scolaire pluraliste… 

Plusieurs voir à l'extrême droite. Dites plutôt: vos apparente- 
ments avec les républicains populaires ! 
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M. Maurice Deixonne. Je ne parle pas de vos apparentements 
avec le parti communiste. (Exclamations à l'extrême droite et à 


l'extrême gauche.) 
M. Raymond Schmittlein. Parlez-en. 


M. René Malbrant. Pour le moment, c'est vous et vos amis, 
monsieur Deixonne, qui êtes apparentés aux communistes. 


A l'extrême gauche. Voulez-vous préciser, monsieur Deixonne? 


M. Maurice Deixonne. Vous n'êles pas fâchés, dis-je, de nous 
opposer de temps en temps le régime scolaire pluraliste de 
Hollande, d'Angleterre, des Etats-Unis, de Belgique, et M. Mau- 
rice Schumann, récemment, pensait nous embarrasser en nous 
citant un article de notre ami Spaak en faveür des subven- 


tions. 

M Maurice-René Simonnet, rapporteur. Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. Maurice Deixonne. Je vous en prie. 


M. Maurice-René Simonnet. Je vois, monsieur Deixonne, que 
vous passez à un autre argument. Lé 


M. Maurice Deixonne. Oui. 


M. Maurice-René Simonnet. Vous abandonnez par conséquent 
la question du statu quo. 

Permettez-moi, à titre tout à fait personnel, de présenter une 
observation. i 

Vous avez distingué le statu quo de fait et le statu quo @e 
droit et voüs avez affirmé que la nationalisation des éco:es des 
houillères du Centre et du Sud-Est n'avait pas modifié le statu 
quo de droit. ag 

Mon cher collègue, ce qui fait le droit, c’est la loi. La meil- 
Jeure preuve que le statu quo à été modifié, c'est qu'il a fallu 
une loi! Vous en étiez, d'ailleurs, le rapporteur. 


M. Henri-Eugène Reeb,. I! y à une loi scolaire. 
M. René Schmitt, Quelle était l'origine de cette loi? 


M. Maurice-René Simonnet, Je ne discute pas sur l’origine. 
Je constate qu'il y a eu une loi et que, par conséquent, le 
statu quo de droit a été modifié. 


M. Georges Cogniot. Les réclamations des députés commu- 
niste, sont à l'origine de cette lai. Tout le monde le sait. 


M. René Schmitt. Le projel était d'initiative gouvernementale. 


M. Maurice-René Simonnet. Monsieur Schmilt, vous me failes 
des observations d'ordre politique, alors que je me place unique- 
uen! au point de vue juridique. Vous me parlez des signataires 
de la loi. Il ne s’agit pas dé cela. 


M. René Schmitt. Comment ce.a ? 


M. Maurice-René Simonnet. Puisqu'une loi a été votée, le droit 
a été modifié. 

Vous venez de dire, monsieur Deixonne, que vous étiez pour 
le respect du statu que de droit, pour le respect de lois même 
centenaires qui, pendant 100 ans, n'auraient pas été appliquées, 
Mais alors, êtes-vous pour l'application pratique, immédiate d2 
notre système scolaire, tel qu'il existe, notamment de la loi de 
1850, dont vous avez rappelé l'existence, qui permet aux conseils 
généraux, aux conseils munisipaux et à l'Etat de « mettre à Ja 
disposition des établissements du second degré — je cite les 
termes mêmes de la loi — un local ef des subventions qui 
n'excèdent pas 10 p. 100 des dépenses annuelles de létabiis- 
sement » ? 

Etes-vous, monsieur Deixonne, pour L'application intégrale 
de l’article 36 de la loi du 25 juillet 1919 sur l’enseignement 
technique qui déclare que l'Etat peut participer, sous: forme 
de bourses où de subventions, aux dépenses de fonctionne- 
ment des écoles privées reconnues par l'Etat ? 


M. Charles Lussy. Reconnues par l'Etat! 


_M. Maurice-René Simonnet. Etes-vous enfin pour l'applica- 
lion du décret Berthelot, rappelé ce matin par \. le ministre, 
pris en application de la loi Paul Bert de 1886, qui, dans son 
article 169, prévoit des bourses pour les élèves des cours com- 
plémentaires libres ? (Applaudissements au centre, à droite et 
a l'ertrême droite.) 


M. Maurice Deixonne. Mes chers collègues, M. Simonnet me 
dit: Du moment que vous avez légiféré, vous avez modifié le 
Slalu quo légal. 

C'est un truisme, et sa position est inattaquable. Mais ce 
N'est pas la question que j'avais posée. 
de parle pour ma part du statu quo scolaire. IL est bien 
évident que je statu quo en matière de propriété des mines a été 
bouleversé par la loi de nationalisation. Par suite, les anciennes 
écoles des houillères devenaient vacantes. Il y avait là une 





succession à recueillir, je ne le nie pas une seconde, Mais, 
monsieur Simonnet, si nous avions laissé utiliser ces locaux 
devenus publics par l’enseignement privé, là nous aurions 
inrové en matière scolaire, (Applaudissements à gauche.) 

C'est alors que nous aurions modifié la loi de 1886 qui interdit 
les subventions, directes ou indirectes, à l'enseignement privé. 

C'est pour éviter ce précédent dangereux, et non el une 
autre raison, que nous avons demandé que les écoles des houil- 
lères deviennent à leur tour des écoles nationales, (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


M. Maurice-René Simonnet, Voulez-vous me permellre de 
vous interrompre à nouveau, monsieur Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Volontiers. 


M. Maurice-René Simonnet. Ce que vous dites confirme done 
qu i: fallait de toute facon une modification du statu quo de 
droit. 


M. Maurice Deixonne. Pas du s{atu quo scolaire! 


M. Maurice-René Simonnet. Puisqu'on entrait dans un régime 
juridique qui n'était plus le régime normal, il fallait obligatoi- 
rement une modification du statu quo de droit, 

Cette modification pouvait se faire de deux facons: soit en 
laissant les écoles des houillères rester des écoles privées, soit 
en les transformant en écoles publiques. La majorité de Ja 
précédente législature a choisi l’une des modifications du statu 
quo de droit. Une autre modification était possible, mais admet- 
lez avec moi que, de ce jour, il y à eu modification du statu 
quo de droit. (Applaudissements au centre, à droile el à 
l'extrême droite.) 


Sur de nombreux bancs à qauche. Mais non! 


M. Maurice Deixonne, Monsieur Simonnet, malgré toute l'ami- 
tié que j'ai pour vous, il m'est impossible de vous faire cette 
concession, Car je la ferais au détriment de la vérité. 

Je reconnais que l'effectif scolaire des établissements privés 
a été modifié par notre initiative: 

M. Maurice-René Simonnet. Pas l'effectif seulement, le régime. 


M. Maurice Deixonne. Mais nous aurions nous-mêmes modifié 
gravement le régime scolaire si nous avions permis qu'un éta- 
blissement devenu publie pût être affecté à une école privée, 
‘Applaudissements à gauche.) 


La preuve que le statu quo scolaire n'a pas été modifié, c'est 
que, dans ces mêmes communes, l’enseignement privé reste 
bre d’ouvrir école exactement comme sur le reste du terri- 


toire. 

Vous me posez d’autres questions, elles sont plus déli 
car jé n'ai pas, moi, législateur, à prendre parti sur l'applica- 
tion d'un texte; cela résulte de l'appréciation du Conseil d'Etat. 
Je vous répondrai seulement — et M. Binot l'a déjà fait 
que nous sommes nettement partisans d’une harmonisation de 
textes véritablement touffus. Nous ne refusons pas de le faire, 
mais encore faut-il ne pas amorcer cette refonte par des textes 
partiels qui risquent d'aggraver la siluation au lieu de l'alléger. 

Pour ma part, je ne vois même pas comment la commission 
Paul Boncour pourrait continuer à travailler — elle qui avait 
fait un inventaire laborieux de la situation scolaire lors que, 


1 
tes, 


par vos initiatives, vous avez modifié cet état de fait. (Applau- 
dissements à qauche.) 

J'en reviens, mesdames, messieurs, à la réponse que je desti- 
nais à M. Maurice Schumann qui nous citait un texte de 
M Spaak en faveur des subventions. 

Qu'il me permette de compléter sa citation en lui faisant 
observer que, dans le mème article, M. Spaak déclare express 


ment: « On peut regretter qu'il y ait deux enseignements; 
personnellement je le regrette ». 
Je voudrais surtout faire observer que, la Belgique mise à 


part, avec son « regretlable système », pour reprendre l’expres- 
sion de M. Spaak, on nous parle de pays dont las majorité de 
la population n’est pas catholique et qui n’ont pas eu hislori- 
quement de guerres de religion ni de libération de l'e 
ment par l’Elat contre l'Eglise. 

L'exemple serait probant si, dans un pays à majorité catho- 
hque et où l'influence de l'Eglise catholique est prépondérante, 
comme actuellement en Espagne, au Portugal et en Italie, l'en- 
seignehent laïque était libre, jouissait de la même liberté que 
l'enseignement confessionnel en France et S'il était alors rétri- 
bué par l'Etat. 

Dans ces pays, au contraire, nôus assistons au monopole de 
l’enseignement confessionnel: « Tout par le dogme, rien en 
dehors du dogme ». Tel est le système par lequel Franco à 
transformé l'université espagnole en une vaste congrégation da 
l'index. (Applaudissements à qauche. — Interruplions au centre 
et à droile.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Ce 
M. André-François Mercier. P'arlez-nous du Danemark! 


nseigrne- 


n'est pas le cas en Italie, 


























6730 ASSEMBLEE NATIONALE — 


2e 


SEANCE DU 31 AOUT 1951 





M. Maurice Deixonne. Vous le vovez, mesdames, messieurs, 
l'Eglise réclame donc des faveurs dont elle entend garder le 
munopole ädès qu'elle se croit assez forte pour le faire. 

Mais, en France, nous n'avons garde de lui appliquer le même 
systéme. Notre régime de liberté scolaire est, au contraire, par- 
ticulièérement libéral et avantageux pour l'Eglise. D'ailleurs, que 


revendiqua celle-ci pendant plus d’un sièele ? La liberté de l'en- 
seignement, une liberté totale et non salariée. Personne, avant 
Vichy, ne parlait du problème scolaire, sauf M. Xavier Vallat, 
après 1919, (Très bien! très bien! à qauche.) 

Dois-je rappeler que Montalembezt, Lacordaire, Dupanloup et 
Falloux, au siècle dernier, ne réclamaient pas autre chose que 
la liberté ? 

Votre revendication pécuniaire actuelle est une grande nou- 
veauté ef qui plus est, une nouveauté contradictoire avec le 
principe de la liberté. Car enfin, on l'a déjà dit et c'est inéluc- 
table, qui pave contrôle, Réclamer des subsides, c'est fatale- 
ment aliéner une part de son autonomie. 


Cela est si vrai que M. Mazerolle, président de la fédérafon 


des syndicats de professeurs de l'enseignement libre, a récem- 
t soutenu cette thèse devant la commission scolaire, où il 

] mait l'intégration de l’enseignement privé dans l'ensei- 
mmenca par donner de l'enseignement 


gnement publie, I ce 
je soumets à vos méditations: 


privé, cette définition que ni 

« L'enseignement privé est un enseignement où n'importe qui 

peut enseigner n'importe quoi. » : +. 

Et sa conclusion fut que cet enseignement doit ètre intégré 

is réserve de l'égalité des diplômes des maîtres et du con- 

trôle par les inspecteurs de l'enseignement publie », (Applau- 
Interruptions au centre.) 


dissements à gauche. — 


M. Jean Deshors. Il faut féli 
ri À 


naroîil réAcin 
nareii PresIOeTIt,. 


‘iter ces professeurs d’avoir choisi 


M. Maurice Deixonne. Tout cela prouve que les arguments 
de ces subventions, et dont je viens de 


invoqués en faveui 
montrer le néant, ne sont pas au fond le motif déterminant de 
l'action politique récente que l’on mène en faveur des écoles 
confessionnelles. 

Quel est donc ce vrai motif ? C'est, à l'évidence, un impératif 
religieux. 

Ne prenez pas cela, mes chers collègues, pour nn reproche 
de ina part. Je trouve le motif parfaitement respectable, et vous 


t 


savez que nous, socialistes, nous respectons toute foi religieuse 
sincère, Nous sommes partisans, non seulement de la liberté 
d nscience, mais de la liberté des cultes, qui sont d'ailleurs 
garanties par Ja loi républicaine. Nous voulons simplement que 
cette liberté soit la même pour tous. 


m'étonne d'une certaine tendance à voiler les direc- 


Mais je 
tives de l'Eglise sous d’autres motifs, vraiment subalternes pour 
les vrais croyants, sans rien dire des impératifs religieux qui 
vous poussent. 
ait là de votre part une habilité politi- 


Je ne dis pas qu'il y 
que, mais pour le moins, permettez-moi de le dire, une pudeur 


mal 
J'en 


I e 
niaree. 
vIens 


evendications 


l'essentiel, c’est-à-dire à la preuve 
et sont uniquement, d'ordre reli- 


précisément à 


sont 


M. Raymond Schmittiein. C'est absolument faux ! 


M. Paul Hutin-Desgrées. Je ne suis pas de votre avis, monsieur 
Schmittlein. 
H. preuve. 
que vous 


Je vais en administrer la 


Maurice Deixonne. 
monsieur Schmittlein, 


Je remarque. d'ailleurs, 
‘êtes pas d'accord avec certains des membres de l'Assemblée 
qui siègent à vos côtés. 


i.. Gaston Palewski. Nous ne sommes pas apparentés, nous : 


M. Maurice Deixonne. Cependant, je veux faire abstraction de 
toute opinion personnelle dans ce débat. y compris la mienne. 
évitant toute interprétation per- 


Je vais vous citer des textes, — 

sonnelle du code de-droit canon (Erclamations et rires à droite 
et à l'extrême droile) qui doit faire foi en la circonstance — que 
je prends dans la Quinzaine catholique du Gévaudan. (Nouveaux 


rires.) 
Je vous disais bien qu'il y avait beaucoup de voltairiens sur 


avez maintenant la 


les bancs de cette Assemblée, Vous en 
preuve. (Rires et applaudissements à gauche.) 
Cet organe est celui de l'évêché de Mende. Je me réfère au 


numéro du 4 novembre 1949, 
M. André Mignot C'est votre apparenté qui vous l’a transmis ? 


M. Maurice Deixonne, Sous le titre: Les graves problèmes du 


diocèse, on y ht: 
N'est-il point de cathoïiiques qu’on étonne quand on leur 


parle de considérer l’école chrétienne comme l’œuvre la plus 





importante qu'il faut à tout prix maintenir et développer ? 1] 


serait sage à leur avis, devant les difficultés qu’elle cherche à 
surmonter d'en accepter les sacrifices, de faire confiance à la 
neutralité bienveillänte que promet l’école laïque et de deman- 
der au catéchisme et aux mouvements d'action catholique 
extrascolaires une éducation religieuse que ious jugent d'ail. 
leurs indispensable. 

« Les calho’iques qui raisonnent ainsi connaïssent-ils bien les 
prescriptions de l'Eglise et ont-ils réfléchi aux motifs qui les ont 
dictés ? Le code du droit canon consacre tout un chapitre, onze 
canons à la question de l'école. (Rires à droite et à l'extrême 
droite.) 

M. Raymond Schmitt'ein. C'est une batterie. 

M. Jules Ramarony. Le voilà, le réarmement, 

M. Maurice Deixonne. « Il dit notamment — canon 1374. 

M. Raymond £&chmittiein. Attention! C'est un gros! 


M. Maurice Deixonne. ...« La fréquentation des écoles non 
catholiques ou neutres ou mixtes (à savoir celles qui s'ouvrent 
aux catholiques et aux non catholiques sans distinction) doit 
être interdite aux enfants catholiques. Elle ne peut être tolérée 
qu'au jugement de l'évèque, dans des conditions spéciales de 
temps et de lieu et sous de spéciales garanties, 

« Et, dans son encyciique sur l'éducation de la jeunesse chré- 
lienne, le pape Pie XI donne de ces canons le commentaire le 
plus rigoureux, exigeant que tout l'enseignement soit régi par 
un esprit vraiment chrétien, sous la direction et la maternelle 
vigilance de l'Eglise ». 

Je pourrais citer bon nombre d'autres textes, de mandements 
épiscopaux, de savants auteurs re:igieux. Je pourrais montrer 
aussi que, dans les pays étrangers dont vous aimez à citer 
l'exemple, comme les Pays-Bas et l'Angleterre, c’est toujours 
l'épiscopat qui traite avec les pouvoirs publics, 

Je pourrais invoquer aussi l’organisation de l’enseignement 
confessionnel en France, dirigé dans chaque diocèse par un 
ecclésiastique appelé directeur diocésain de l’enseignement 
libre, auprès duquel les associations de parents d'élèves, de 
création bien pius récente et qui occupent le devant de la scène 
politique, n'ont aucun pouvoir réel. 


M. le rapnorteur., Qu'en savez-vous ? 

M. Maurice Deixonne. I! est incontestab'e que les pères de 
famile catho'iques obéissent aux directives supérieures de 
l'Eglise en matière scolaire. (Interruptions à droite et au centre.) 


M. Antoine Guitton. Aux directives de leur conscience. 


M. Maurice Deixonne. Je n'ai aucune critique à formuler sur 
ce point, car c'est là ie vrai, le respectable mobile de votre 
action, 

Mais a:ors, de grâce, dites qu'il s’agit pour vous d’un impéra- 
tif de conscience, d'une question de foi et de religion et ne 
parlez plus de « :iberté effective de l’enseignement », de « jus- 
üce scolaire inséparalble de la justice sociale », de « l’enseigne- 
ment privé service public », et autres sophisimes, qui ne sont 
que des paravenlts. 

Reconnaissez lovalement le fondement, respectable, je le 
répète, de votre action politique scolaire et avouez que c'est 
une brèche que vous voulez ouvrir dans la législation républi- 
caine traditionnelle en faveur de l'Eglise et de l’enseignement 
confessionnel. (Applaudissements à qauche.) 

Ce faisant, je vous en avertis, vous allez peut-être remporter 
une victoire en abusant d'une majorité éventuelle dans cette 
Assemblée, quoique vous sachiez très bien qu'il n’en ira peut- 
être pas de même dans le pays, de même que l'enseignement 
privé n'instruit qu'une minorité de la jeunesse française. 

Cette victoire éphémère va ouvrir une nouvelle ère de luttes 
religieuses (Protestations à droile) comme la France en à sou- 
vent connu dans sa longue histoire. Une lutte que vous aurez 
engagée et que vous perdrez, car nous irons jusqu'au bout de 
la défense d2 la laïcité, qui est pour nous inséparable de la 
défense de la République. (Applaudissements à gauche. — Inter- 
ruptions à droite et à l’ertrême droite.) 


M. Paul-Hutin Desgrèes. Tournez-vous vers vos voisins pour 
dire cela. ; 

M. Maurice Deixonne. Vous pouvez tenir dès maintenant pour 
assuré que ce n’est pas le retour au statu quo, fût-ce celui de 
1939, qui pourra nous contenter désormais. : 

Ne venez pas nous dire: ce que nous vous demandons aujour- 
d'hui suffira, après quoi ce sera la paix scolaire. Le voudriez- 
vous, cette garantie de paix future vous ne pouvez pas la don- 
ner à la France. car cé h’est pas vous qui décidez, mais l'Eglise 
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catholique, apostolique et romaine, dont vous vous honorez 
d'être les fils soumis, par l'organe de ses évêques et de son 
chef suprême, le pape. 

M. Félix Kir. Tout cela est faux! Permetltez moi de vous le 
prouver. 
__ M. Maurice Deixonne. Je veux bien que vous m'interrompiez, 
mais soyez très bref, je vous prie. 


M. Fétix Kir. Il ne faudrait pas confondre les faits avec le 
droit. 

Vous avez, dans une thèse adroitement échafaudée, prouvé 
que la liberté ne conférait pas un droit. Mais lorsque vous 
entrez dans le domaine des applications vous prétendez que 
l'Eglise va jeter la perturbation, C’est faux, c'est moi qui vous 
le dis. ? 

Je fais construire actuellement à Dijon 19 baraquements 
scolaires pour les enfants des écoles laïques, Il n'y a pas 
beaucoup de maires de grandes villes qui pourraient en dire 
autant. 

S'il y a une aide donnée aux écoles libres, je suis bien per- 
suadé qu'il n’y aura à Dijon aucun ineident: à moins que vous 
ne veniez eh soulever, mais vous trouveriez quelqu'un pour 
vous répondre, gentiment d’ailleurs, (Sourires.) 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le chanoine, j'accepte d'avance 
votre aimable invitation. 

Je silue votre œuvre scolaire en faveur de l’école publique, 
mais il n’en demeure pas moins que la lutte est engagée sur 
un plan beaucoup plus vaste que celui des projets qui nous 
sont SOUMIS. 


M. le président du conseil. Et que vous oubliez trop. 


M. Maurice Deixonne. J'en vois la preuve dans la proposition 
de loi que vient de déposer M. Prélot, sous le n° 340 et qui 
tend à reprendre aux départements et aux communes Îles 
anciens biens ecclésiastiques, à leur en laisser toutes les 
charges, mais à en donner la jouissance gratuite au clergé. j 

On ose nous proposer de jeter à la rue non seulement des 
particuliers, mais les préfectures, les mairies, les musées. les 
écoles, les bureaux de bienfaisance, toutes les œuvres d'inté- 
rt général qui occupent les anciens presbytères, évéchés 
archévéchés, séminaires, (Erclomations à l’ertrême droite.) | 

M. Marcel Prélot. Vous n'avez pas lu attentivement mon texte 
monsieur Deixonne, pour l'avoir ainsi interprété. men 

I n'est pas demandé application pareille. Tout ce qui est 
affecté est laissé en dehors. Il s’agit seulement des locaux 
actuellement à usage d'habitation. à RE 


M. Maurice Deixonne. Monsieur Prélot, j'entends bien qu'il ne 
s'agit que des bâtiments qui, n'ayant point été acceptés par les 
associations culturelles, sont devenus en 1907 la propriété -de 
l'Etat, mais je dis que beaucoup de ces bâtiments sont occupés 
soit par des particuliers. ss 

M. Marcel Prélot, D'accord ! 


M. Maurice Deixonne. soit par des organismes publics, et 
que vous entendez les jeter à Ja rue. 


M. Marcel Prélot. Mai: non! 
M. René Moatti. Vous avez des cauchemars ! 


: À c æ 

M. Maurice Deixonne. Nous en reparlerons en temps utile si 
outefois ce texte franchit jamais la rampe de l'Assemblée natio- 
nale, ce que je ne souhaite point. | 


M. Raymond Schmittiein, On peut compler sur vous! 


M. Maurice Deixonne. Ce faisant, vous avez répondu au vœu 

de Mgr. Chappoulie, évêque d'Angers qui, dans la Croir du 
2 juin 1951 sollicitait une initiative de ce genre. 
, Mais je dois vous aviser que ce n’est pas seulement ie M. de 
Falloux que vous pouvez alors vous réclamer, car vous allez 
beaucoup plus loin que de M. de Portalis et les auteurs du 
Concordat, (Applaudissements à gauche.) 


à M. Marcel Prélot. De Portalis, de Falloux, je ne vois sucun 
iiconvénient à me référer à eux. 


4 nl mise Vous constatez donc, chemin faisant, 
aor 4 Rs Ene se: probisene scolaire appelle inévita- 

p S : » u y< u A f + ° *! » U 
FUVTÉS de l'Union ee que tenir À des départements 
Sy pre et on ne peut concevoir que deux solutions: ou 
ri fins respect du statu quo que nous avons si souvent 
nous dre vous, ou bien, comme le proposent des esprits 
Pak gl A _ np à d'ensemble sur la totalité de ces 
re sn, “a À e Saint-Siège, seul qualifié canoniquement pour 
en US vouvernement de la République et faire admettre 

tatoliques francais la solution adoptée. 





Evidemment, sur ‘e terrain scolaire, dans !'Ouest notaminent, 
sous r'êtes que demandeurs et vous vous flatiez d'arracher sut 
ce point une victoire sans contrepartie. 

C'est ignorer que la diplomatie, même vati'ans, à tonjor: 
reposé sur la pratique des concessions réciproques Vouloir 
‘out obtenir sans rien céder est une entreprise beliidieuse qui 
appelie la réplique et suscite la contre-offensive, 

Réfléchissez pendant qu'il en est temps encor? au rema 
quable articie qu'écrivait le 22 juillet dernier, dans un grand 
journal du soir, le professeur Maurice Duverger: 

« Les catholiques français, disait-il, peuvent remporter une 
victoire scolaire, mais ils risquent de la payer cher, car 1 
probième, iei comme ailleurs, n'est pas la victoire, mais Ja 
paix ». 

Cette paix vérilable, vous ne 


? 


l'obtiendrez pas en msentant 
1 


des concessions unilatérales sans contrepartie diplomatique 
préalable. Les cadeaux gratuits sont en général appréciés, mais 
ils ne bénéficient pas toujours à leurs auteurs, car trop souvent 


ils sont la source de revendications nouvelles. 

l'out se tient, mes ‘chers collègues. La clé du problème a 
cien peut être en Vendée et réciproquernent. 

Je vous en conjure: avez un sursaut patriotique. Les 
niens en sont incapables, eux qui sont inféodés corps et ame 
à Moscou. ({nterruplions à l'extrême qauche. 

Mais vous chrétiens, vous qui aimez la France, songez hIen 
qu'aujourd'hui, sous les yeux de peuple qui vous jugera 
vous allez faire une option, la plus importante peut-étre de voire 
vie. 

Sans même rappeler les glorieuses traditions de l'église gailt- 
cane hi ressusciter les choses mortes, je vous demande si pour 
vous l'ultramontanisme n'a pas des limites, si vous acceptez da 
lui sacrifier les intérêts les plus évidents du pays, ou si, pour 
vous, l'Eglise passe avant la France, 


M. Félix Kir. Il ne s'agit pas de cela. 


M. Maurice Deixonne. Quant à nous, nous savons qu'il n'y à 
non pas une église, mais des églises. Nous n'avons garde d'ou 
blier les autres confessions religieuses. La loi du 9 décembre 
1903 parle à juste titre des églises et de l'Etat 

Pour n'avoir aucune revendication à formuler sur Île plan 
scolaire — et mon ami M. Binot a tout à l'heure rappelé qu'elles 
firent jadis abandon de leurs écoles à la République — elles ont 
tout de même des intérêts à défendre. 

C'est pourquoi tout projet qui pourrait être débattu avec Rome 
devrait être, s’il concernait les intérêts des autres églises, sou- 
mis à ces églises elles-mêmes avant que le Parlement souverain 
puisse en discuter. 

Tel est le sens de l'appel qui fut lancé à l’Assemblée nato- 
nale et au pays par M. Jules Moch, alors président du conseils 
pressenti. Il vous avait offert la paix, et nous conunuons à vous 
d'offrir. 

Si vous optez pour la guerre, vous n'aurez aueun droit dans 
quelques années Erclamations au centre, à droite et à l'ertrème 
droile)… 

M. Joseph Defos du Rau. Adre:sez-vous au Gouvernement ! 

M. Maurice Deixonne. ...à gémir sur les conséquences de votre 
défaite, fruit de votre intransigeance. (Applaudissements 4 qau 
che.) 

Si ce débat doit se terminer par votre refus, je tiens à saluer, 
pour un jour plus proche peut-être que vous ne limagirez, 
l'écrasement du c'éricalisime en France, (Vifs applaudissements 
à gauche. — Mouvements divers au centre, à droile el à 
l'extrême droile.) 

M. Jean Pronteau. C'est pour écraser Île cléricalisme que 
M. Deixonne- a fait élire dans son département le duc de Dal- 
matlie. 


M. le président, L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à ce soir. (Assentiment.) 


— K _— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heure, troisième séatwe 
publique : 

Suite des discussions inscriles à l'ordre du jour de la pre- 
miere seance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 
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Frédéric-Dupont. Lebon. Mouchel. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Fredet (Maurice). Locarest. a 4 (de). 


DE LA 
2° séance du vendredi 31 août 1951. 


SCRUTIN (N° 75) 


Sur l'adoption du proces verbal de la précédente séance. 


(Résultat du pointage.) 








Nombre des VOlanis........ssssssssesssssereesse 666 
Majorité absolue.........sssssssesssssessssesee 304 
Pour Fadoption.......sssssssss . 505 
Contre ..scoossssssosessosssuuss.e 101 
_ 
L'Assemblée nationale à adoplé. 
Ont voté pour : 
MM. Bouret (Henri). Damette. 
Abelin Bourgeois. Darou. : 
Aït Ali (Aluned). } Bourgès-Maunoury Dassault (Marcei). 
André (Adrien), Boutbien David (Jean-Paul), 
vienne. Bouvier-O'Cottereau. Seine-el-Oise. 
André (Pierre), Brahirmi (Ali). nan 
Meurthe-el-Moselle. 3ricout. ” Es, 
A ce) 4 és eo Deboudt (Lucien). 
Antier Briot. Defferre. 
: Defos du Rau 
Apithy Brusset (Max). l'egoutte au, 
= ue" ie Degrond 
Aubame Buron Deixonne. 
Auban (Achille). Cadi (Abd-el-Kader). a sors 
Aubin ‘Jean Cail'avet Delachenat. 
;  -1Sranñie Delbez. 
Aubry (Paul). Caillet (Francis), Lelbos (Yvon) 
Audeguil Caliot (Olivier). Delcos F 
Aujoulat. Capdeville. Deliaune. 
Babel (Raphaël), Carlini. Delmotte 
Bacon. Cartier (Gilbert), Dénais (Joseph) 
Badie. Seine-et-Oise. Denis (André). 
Hapst Cartier (Marcel), Dordogne. 
Barangé rh) Drôme Depreux (Edouard) 
Maäaine-ei-Loire, Lassagrie, Édinnna usa 2 4 
Barbier re res 
Bardon (André) Catrice Desson. 
Bardoux (Jacques). Catroux. Detœur. 
Barrachin, Cavelier. Devemy 
Barrès. Cayeux (Jean). bevinai. 
Barrier. Chaban-Delrmas. Dezarnaulds. 
is A ui nr Dieko (Hamadoun) 
audry d'Asson (4 .hamant. 3 d é 
Baurens. Tu Charlot (Jean). er Dienesch. 
; ‘ iethelm. 
Baylet., Charpentier. Dixmier. 
Bayrou Charret-Tomasi, Dommergue, 
rar (de). Chassaing Dorey. 
jéchard (Paul), Chaslellain. Douaia. 
Béche (Emile). Chatenay DoutrelLot. 
Bechir Sow MS dr, Draveny. 
Becquet re | 28 (di )- Dronne. 
Begouin. e rristiaens. Dubois. 
Ben Aly Cherif. ne # Ducos. 
Benbahmed (Mostefa). se re-pé re Ducreux. 
Bendje!Joul Cofiin . Dumes Joseph). 
Réné (Maurice). Colin (André), DUREE desnnes) 
Bengana (Mohamed), Finistère. Durbet qe 
Benouville (de). Colin (Yves), Aisne. Durroux. 
Ben Tounès. Commentry. Duveau. 
Bergasse, Condat-Mahaman. Elain. 
Bernard. Conotnbo. Estèbe. 
Berthet, Conte. Evrard. 
Bessac Cordonnier. Fabre. 
beltencourt. Corniglion-Molinier. Faggianelli. 
‘chel (Robert). Coste-Floret (Alfred), | Faraud. 


Faure (Edgar), Jura. 


Bidauit (Georges), Haute-Garonne. 


Bignon. Ceste-Floret (Paul), |Faure (Maurice), Lol. 
Bi lères. Hérault. Febvay. 

Billiemaz, Coudert. Félice (de). 

rt. Couinaud. Ferri (Pierre). 

not. Coulon. Fiandin (Jean- 
Blachette, Courant (Pierre), Michel), 

Boisdé. Couslon (Paul), Florand. 

Edouard Bonnefous. Coutant (Robert). Fonlupt-Esperaber. 
Boscary-Monsservin. Crouzier. Fouchet. 


Fouques-Duparc. 


Dagain. 
Fourcade (Jacques). 


Bouhey 
Daladier (Edouard). 


(Jean). 








Bourdelles, 


Frugiér, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaboril. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Ga. 

faubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosselt. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure., 

Grousseaud, 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Joseph), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hépnault. 

Henneguelle. 

Hettier de 
bert. 

Heuillard. 

Huel 

Hugues (Emiie), 
Aipes-Maritimes), 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean ‘Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Ju!es-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 


Boislam- 


Kœnig. 

Kuehn (René). 
Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lalay (Bernard), 

Mme Laissac. 

Lai'e, 

Lamarque-Cando, 

Laniet (Joseph), 

Lapie  (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Avéyron, 


(Camilie), 





Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léoltard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liauley (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Livurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Maurice-Petsche, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mekki. 

Mendès-France. 
Mentho® (de). 

Mercier - (André-Fran- 
gois (Deux-Sèvres). 

Métayer. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. +. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moalti. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Mnnteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monlel (Pierre), 


(Max). 


Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montilot. 
Montjou (de). 
Morève. 





Morice. 


‘Muller 'André). 


Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon, 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe («: la). 
Noël (Léon), Yonne, 
Notebart. 
Oimi. 
Ouedraogo Mamadou, 
Ould Cadi. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet, 
Pasteur Vallery-Radot 
Paternot. L 
Patria. 
lebellier. 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
; Claudius). 
etit (Guv) b 
Pyrénées, ” eme 
Peytel. 
An à 
ierrebourg ; 
Pay, (dei. 
Pineau. 
Pinvidic. 
ner, 
even (René 
Pluchet. il 
Mme Poinso- i 
Prache. Chapuis, 
Pradeau. 
Pme 
rigent (Tanguy 
Priou. id 
upal 
Puy. 
DE 
ueuille (Henri 
Quiliei, spi 
Quinson, 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Rastel. t ! 
Roymond-Laurent. | 
Reeb. 
Regaudie, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph 
Sadne-ei Lois” 
Révillon (Tony). 
Re 


Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland, 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohaïned Cheikh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savary. 


Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 3 





Manche. 
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Schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


sege lle. 
Senrror, 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat, 

SibuK. 

Sidi el Mokhlar, 
Sietridt. 

Silvandre. 
Simonnet, 

Sion. 

Sissoko {Fily-Labo). 
Smail. 

Solinhac. 

pou, 


MM. 

Astier de la Vigerie ‘d’} 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Bonle {Florimond), 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Jaute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 


Souquès, 
Sourbet. 
Soustelle, 
Taillade. 
Teitgen (Pierte- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de), 
Tirolien. . 
Titeux. 
Tonblanc. 
Traco!. 
Tremoui!'he. 
Triboulet. 





Turines. 


Ont voté contre : 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (tienne). 
Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 
Mine Gabriel-Péri, 

Mine Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fern ind). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Jcinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 


Lambert (Lucien). 
Lans. 
Lecœur. 
Lenormand (André). 
Linet. 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel 
Marty (André), 

Mlle Marzin. 





Maton. 





(Henri), Nord. 





Ulver. 
Yalabrèque, 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vas<or. 

Vendroux (Jacques), 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte, 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de}, 
Maurice Viollette. 
Wagner 

Wasimer, 

Wolf. 

Yacine Diallo). 
Zodi Ikhia, 


+ 


Mercier (André), Oise, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 


Noël (Marcel), 
Palinaud. 
Pau! (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin, 
'ronleau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Mine Roca, 

Roche {Waldeck), 

Rosenblatt. 

Rou‘aute (Gabriel), 

sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme VaiHant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès, 

Mine Verineersch, 

Villon ‘Pierre),. 

Zunino, 


Aube. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 

Aumeran, 

Boganda. 

Forcinal. 
Jiouphouet-Boigny. 


Labrousse, 
Mamadou Konalé. 
Ou Rabah 


{Abdelmadjid). 


Ranaivo, 
Raveloson, 
Velonjara, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Colonna d'Istria. 
Krieger (Alfred). 


Seine, 


Lanet (Joseph-Pierre),|Laforest, 
Mitterrand. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard H erriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 








l’Assemblée nationale, et 





+0+— 








Sur la question préalable oprnosée par 


à la discussion du projet relatif aux crédits pour 1 


Nombre 
Ma jorité 


des 


Four 


Contre 


“mbice 


L'ASs 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie d') 
Auban {Achille 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-0ise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mine Bastide 
Loire. 
Baurens. 
Béchard {Paul). 
jèche (Emile). 
Benbahmed 
Benoist (Charles), 
Seine-elt-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet, 
Besset, 
Billat: 
Billoux. 
Binot. 
Bi<sol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), 
Boulavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 


Briffod, 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin, 
Capdevilie. 
Cartier (Marcel), 


Drome. 


Casanova, 
Castera. 
Cermolacee. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 


Cordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. | 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Passonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mine Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Demusoïs, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Iamadoun), 
boutrelot, 
Draveny. 

Dubois. 
Duclos 
Dufour. 
Dupuy 


(Jacques), 


(Marc). 





. ? 
absolue 


Denise), 


(Mostefa). 








SCRUTIN (N° 


votants... ARE 


l'adoption......... 


nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour 


| Durroux. 
Î Minc 


Mine Estachy. 
Estradère, 


Evrard 

Fajon (Etienne 
Faraud 

Favel. 

F1 Fa id 
Fourvel 

Mine Francois. 


| Mine Gabr 


Mine Galicier, 
Gautier. 
Gazier 
Gerrez. 

(10 VOTE. 
Girard. 
Gosnat, 
GOUdIOUX, 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
(ozard 
Mine Grappe. 
Gravoille, 
Grenier (Fern 
Mine Guérin 
GUISUeT, 
Guille. 
Guislain. 
Guitton Jear 


Loire Inférieure. 
(Ravmond). 


Guyot 
Ienneguelle. 
Jaqui 

Jean (Léon 
J ninville (A 


Malleret{} 


Kriezel-Valrimont. 


Lacoste. 
Mme Laissac 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lenormand 
Le Senéchal. 
Le Tr 
Levindrey. 
Linet 

Liurette, 
Loustau. 
Eussy Charles. 
Mabrut, 
Manceau (Robe 


Mar y \ndr 
Mile Marzin. 
Maton. 


Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Mazier. 
Mazuez 


(Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André) 
Mélaver, 
Meunier 


‘Jean), 
Indre-et-Loire. 





ones 


Duvernois. 


TT 
GiiCS). 


(Hérard), Seir 


(Max). 
Mine Lempercur. 


oquer (Ang 
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Mayer (René), Palria. Sa!liard du Rivauilt, 
Constantine. Pebellier, Samson. 
Ont voté contre : Mazel, Pelleray. Sanogo Sekou, 
Meck. Pellre. Et ail 
| ; Médecin, >enoy SCna 
Al vù ie et ARE CR — Méhaignerie Perrin. Sehmill (Albert), 
1e «ut > à 0 >= L * A 
4 \i \hmel). Condat-Mabaman. |Grousseaud, Mekki, Petit (Eugène- Bas-Rhin. 
et , Grunitzky Mendès-France. Claudius) Schmittlein. 
André (Adrien), Conombo, [Grunttzky, : LL e Schneiter 
Vienne. Corniglion-Molinier. |Guérard, Menthon (de). Petit (Gux), Basses- |" " “ob 
André (Pierre), Coste-Floret (Alfred), Guichard. Mercier (André-Fran- Pyrénées, PTS (Robert), 
Meurthe-et-Moselle, Haute-Garonne, |Guissou (Henri). cuis (Deux-Sèvres;. | perytel. 6 Moselle. de 
Anthonioz. Coste-Florel: (Faul), [Guitlon (Joseph), Michaud (Louis), Pflimlin. Schumann (Maurice), 
Anlier. HéraulL. |. Vendée. Vendée. Pierrebourz (de). So 
Apilhy. Coudert, |Guthmuller. Mignot, Pinay 2SRe 10F, 
Aubaine Couiñaud |Hakiki. Moatli, Pinvidie. Serenni, ns (de) 
Aubin (Jean). Coulon fis-s ss Moisan. Plantevin ns +7 S { 
ub (Pat courant erre alegue limatti ve né 4 É Appt hs 
en y ul). Le DS ou. | Haumesser. Molina tli. se èré (René). Sidi el Mokhtar, 
Babet (Raphaël). | Crouzier. | Hénault. Mondon. à sf : An té Siefridt. 
Bacon | Daladier (Edouard),  [lfeltier de Bois- Monin. rech +" |, 
Badie, | Dametle. | k in bert Monsabert ‘dg). “ur ue Smafl. 
Ba pst | Dassault Marcel). | Heui lard. Monlteil (André), pri ot. Solinhae. 
Barangé (Charles | David (Jean-Pau È [Huel Finistère, riou. sou 
\aine-et-Loire. : |  Seine-el-Oise | Hugues (Emile Montel (Pierre), Pupat, Sourbet. 
Barbier. | Deboudt (Lucien). A pes-Marilimnes), Rhône. Puy. : soustelle. 
Bardon (André | bDeflos du Rau. | Hi ugues (Jo<eph- Montgolfier (de), Queuille (Henri), Taillade. 
bardoux (Jacques). | Degoulte | André Seine, Montillot, Quilici, Teilgen (Fierres 
Barrachin. | Delachenal | Iulin. Montjou (de). Quinson, Hexri). 
Larrès. | Delbez ren Desgrées. Morète. Raffarin. Temple. 
harrier. Editer faut à Morice. Raingeard. Thibauit. 
Barrot. | Deliau: À res quet (Marc Moro Giatferri (de). Ramarony. Thiriet. 
re d'Asson (de). | imotie. | Seine-et-Marne, Mouchet. Ramonet Le. 54 (de). 
ni dr | Denais (Joseph). | Ja ‘quino à (Louis Mouslier (de). Ranaivo SAME, 
Beaumont (de). | Denis André |Jarrossor Moynet Rastel. ns mal 
be-bis fon | Dordogne, | Ve an-Moreau, \onne. Mutter {André). Raveloson. hgsrner: il 
is | Desgranves. | Joubert, Nazi-Boni fav Si oureni lremouilhe. 
Becquet | jugias Nazi-Boni. ayimond-Laurent. Triboulet. 
Legouin +. Pi | jutes-Jul en Nigay. Reille-Soult. Turines 
Bi: Aiv Cherif. | Delœuf. jus vrorer Nisse, Renaud (Joseph), Ulver. 
Ben dielloul | “irbé moi à IKaüffmann. Nucher. Saône-et-Loire. Valabrègue 
Béné (Maurice | th mdr bé [Kessous (Youcef). Noe (de la). Révillon (Tony). Valle (Juies). 
Bengana (Mohamed). | mienesct (Kir. Noël] (Léon), Yonne. Reynaud (Paul). Vallon (Louis 
T | e lienesch, | É ré fr 3 allon (Louis). 
he OUVIIE (ut | Diethelim Kio: A O'mI. Ribère (Marcel), Vassor. 
ben out, | me ne pe Sammient P NO | 
Bernard | Dommergue. e D nn Fe ol ra éribel (Paul), Vendroux (Jacques), 
Re scn Dores te dis uu DE J did CSSS Verneuil. 
Bellencourt | Doua a | Le sen. (inst: (ADt pos . Riizenthaler. Viatle. 
hichet [Robes | Dronne. n : . Mans “16 y Palewski (Gaston), Rolland, Âk Vigier. 
Hidan't (Ceorges | Ducos, ed (UUY). seine. Roliin (Louis). V lard. 
Bgnon | Ducreux [Lafay (Bernard). Palewski (Jean-Paul), | Rousseau. Villeneuve (de). 
billère Dumas (Josepl alié Scine-el-Oise. Rousselat. Maurice Vio'!lelle 
Bil iemuaz | Dupraz (Joannés), “iiel (Josenh) Pantaloni. Salah (Menouar). Wasmer. 
Lillotte Duquesne, |Laplare. dit Paquet, Saïd Mohamed Cheikh. | Wolff. 
lache Durbel |Lavrens Camille}, Pasteur Vallery-Radot. | Saint-Cyr. Zodi Ikhia, 
Bogand Duvean, | Cantat. Palernot, Saivre (de). 
Boisd Elan, Laurens (Robert), 
Ed: rd Bonnefou | Estébe, | Avevron. 
} irv-Mo ervin Fabre. | Lebon. 
Bourdelles, | Faggianelli. Lecanuet. , : F 
houret (Henri | Faure (Edga Jura. |Lecourt. N'ont pas pris part au vote : 
nureoois Faure (Maurice Loi , 17: : 
- rvèc-MAUNOUrY | Febvay. rte ee da MM. Foreinal. Houphouetl-Boigny, 
Louvier O'Cotlu | Félice (de). | (Francine Seine. Auineran. Gueye Abbas, Mamadou Konaleé. 
j out | Ferri (Pierre [Lefèvre (Raymond), 
| Flandin Jean- | Ardennes, 
} : Max | Michel | Le fran 
Bruynes | Fonlupt-Esperab | Legendre, Excusés ou absents par congé : 
Lure | Fouchet |Le,naire. 
Huron | Fouques-Dupare. ,Lenormand Maurice). MM. 
Cadi (Abd-el-Kader | Fourrade (Jacques). [Ifotard (de). Colonna d'istria, Lanet (loseph-Pierre),,Laforest, 
Cail avet Fe yet Le Roy Ladurie. Krieger (Alfred). seine. Millerrand. 
Caillet (Francis | Fréd ric-Doupont, ILe Scie:lour. 
Caliot (Olivier | Frede! (Maurice) |Lelourneau 
Carlini | Fri [Liautey (André). ; 
Cartier (Gilbert | F [Mme de Lipkowski. N'ont pas pris part au vote : 
Sein et-Oist | A |Liquard. 
Caissaen( | Gaborit. {Litalien 
Caloire | Gaillard | Loustannau-Lacau. M. Edouard Herriot, président : de fFlAssemblée nationale, ef 
Catrice | Gaiy-Gasparrou. Louvel, M, Bouxoim, qui présidait la séance, 
Catroux | “aravel. Lucas 
Cavelier Gardey (Abel), Maga (Hubert). a 
Caveux (J ; üaret (Pierre) Magendie, 
Chaban-Delmas Garnier, Mailhe. 
Chabenal Gal, Malbrant. 
Chamant Gaubert, Mallez. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Charpentier Gaulle (Pierre de). Mamba Sano. 
Charret-Tomasi. Gaumont. Manceau (Bernard), Nombre des volants............ Scoot 
Chassaine (;avini Maine-et-Loire. REP IRÉEE ENS 309 
Chastellain. Genton Marcellin. Majorité ADIOÏU Rd ouscs oder TR NE ON 
Chatena Georges (Mauric( Marie (André), Pour Tadoptiof..s,.,, ec esveresoe 208 
Chevigné (di | Gilliot, Martel (Louis), ? 
Chr'stiasens. | Godin. Haute-Savoie. . Contre hi diis es tres SIN 
Chupin | olvan, Marlinaud-Déplat, TR 
Clostermann. Ë issue, Masson (Jean). Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conformée 
Cochart 10 2. rt, Massot (Marcel) ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Colin (André), Gra de) Maurice-Bokanowski, - 
Finistere. | Grimaud (Henri), Maurice-Pelsche, + se <- 





























Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 
6. — Ouverture de crédits sur l’exercice 1951 (Education nationale). 
— Reprise de la discussion d’un projet de loi (p. 6746). 
Discussion générale (Suite): MM. Tourtaud, Kir, Mme Grappe. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
7. — Avis conformes du Conseil de la République (p. 6719). 


8. — Demande de prolongation de délai imparti au Conseil de la 
Répub'ique (p. 6750). 


9. — Renvoi pour avis (p. 6750). 
19. — Dépôt de projets de loi (p. 6750). 
1. — Dépôt de propositions de loi (p. 67%). 


12. — Dépôt d’une proposition de loi transmise par le Conseil de la 
République (p. 6750). 


13. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 6750). 
14. — Dépôt de rapports (p. 6750). 
15, — Ordre du jour (p. 675), 
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2° LEGISLATURE 
3° Séance du vendredi 31 août 1951. 
«235° de la session de 1951 — 35° de la 2° législature 
COMPTE RENDU IN EXTENSO 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
1. — Procès-verbal (p. 65%). ‘ La séance est ouverte à vingt et une heures. 
2. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République 
(p. 613). \ 
3. — Ouverture de crédits sur l'exercice 191 (Education naltjonale). 
_— Suite de la discussion d’un projet de loi (p. 61%). PROCES-VERBAL 
Discussion générale (suite): Mlle Marzin, MM. André Marie, ME TRUE AVES OT SPP EU 
ministre de l'éducation nationale; Grenier, Lecœur, André Hugues, : M. le pe 050 - Le $ rbal de la deuxième séance de ce 
endjelloul, Quilici jour à Clé altiché et distribué, 
BenQ PE dé I n'y a pas d'observation ?.… 
4, — Dépôt d’un rapport (p. 6145). Le procès-verbal est adopté. 
5. — Redressement financier de la sécurité sociale. — Discussion, en 
deuxième lecture, d’un projet de loi (p. 674). — 2 — 
MM. Viatle, rapporteur; Maz'er, rapporteur pour avis de la DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
conmission des finances. PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Art. Ar (reprise du texte de l’Assemblée nationale). ge 
(res M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
M. lie rapporteur. — Adoption. Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
Sa FE Pen "Assemblée nationale). par l’Assemiblée nationale, relatif à diverses mesures contri- 
Art, 4 reprise du texte de l'Assemblée nationale) buant au redressement financier de la sécurité sociale. 
MM. le rapporteur, Boisdé. — Adoption, au scrutin. L'avis sera imprimé sous le n° 938, distribué et, s’il n'v a 
as d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de 
Art, 5: adoption du texte ameéndé par le Conseil de la Répu- moy. Helle pret ae à sl L'de la 
blique. 
Art. 12: reprise du texte de l'Assemblée nationale. à 
Art. 15: adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blque. OUVERTURE DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1951 


EDUCATION NATIONALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (éducation 
nationale) (n°* 825-878). 

Voici les lemps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances: 49 minutes : 

Commission de l’éducation nationale : 58 minutes ; 

Gouvernement: 63 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français : 

Groupe socialiste : 25 minutes ; 

Groupe communiste : 86 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire: 166 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste: 148 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants: 103 minutes ; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants: 82 minutes ; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance: 
30 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer : 


238 minutes; 


20 minutes ; 
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s CP iblicains progressisles : o minutes ; 
6 minutes; 


Groupe des Français indépendants : ss, k 

Groupe du rassemblement démocratique africain: 4 minutes. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à Mlle 
Marzin ipzplaudissements à l'extrême gauche.) 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, le projet de loi 
t a si hâtivement saisi l'Assemblée natio- 


dont le Gouverneme , ! 
ri 'apporte.à peu près rien à l’enseignement publie, L'uti- 
jisation qu crédit prevu pour 1951 pour Îles constructions SCo- 
jouze milliards prévu pour les construc- 

tio ire: prototypes que ne connaissent ni les députés 
alt ( ainsi que l'a reconnu M. le ministre 

1} la nimission de l'éducation nationale, des plus 
] ; 

Le « t, en effet, n'a pris aucune des mesures 

| q les communes puissent effectivement 
et il s crédits atin qu'ils permettent 
(0) s, alors qu'il nous en manque 

(UN) à Lot. 

| ez pris toutes dispositions en vue de 
| ( 951 d'un demi milliard, dont vous 
l'éducation nationale, pour créer GD).000 
bou nent privé du second degré, 

A la ) | l'éducation nationale et ici même, M. le 

le l'éducation nationale, interrogé sur les textes Jégis- 

| | to it à déposer un tel projet, n’a pas osé en 

er | sentielle, M, Simonnet l’a fait pour lui, 

ent t la du mars 1850, la loi Falloux, si jus- 

{ q ice ] s libéraux du siècle dernier de « loi de 

| ha C'est évidemment une référence quelque 
l “énante pour un ministre radical. à 

| ( te pas moins vrai que toute l’entreprise de la majo- 
rilé réa natre de l’Assemblée et du Gouvernement contre 
] le publique mmencer aujourd'hui par l’école secon- 
(a i I l | pal l'écoie primaire que vise le projet 
de , parlementaire pour la liberté de l’enseigne- 

loi de peur et de haine du comte 
ut (S IX, 
ion le comprend parfaitement et sa répro- 
ba s'exprime en motions de protestation, délégations et 
pétitions qui arrivent au Parlement. 
ee protestations ne viennent pas seulement des organisa- 
l s syndicales du personnel de l’enseignement public, des 
ca locaux d'action laïque, mais encore des conseils muni- 
cipaux, de maires d'opinions diverses, comme ceux du canton 
de Saint-Junié I, en Haute-Vienne, ceux que groupe le comité 
intercantonal de Saint-Marcellin, dans l'Isère, de la Fédération 
it ile « industries chimiques, de l'Union générale des 
[éd lions. de fonctionnanr'es, 

Li riers de l’entreprise Lavalette à Saint-Ouen, les tra- 
Vailleur l'entreprise des pneus Kléber-Colombes joignent 
leurs voix à celles de la section de la Seine du syndicat auto- 

e cles tituieurs, à celles des professeurs du Ivrée Con- 
les sections socialistes et communistes d’'Hen- 
nebont, d le Morbihan et d'Etaples, dans les Côtes-du-Nord. 

fous s'élévent contre toute subvention directe ou indirecte à 


l'école prive et exigent le respect de 


République laïque. 

Fous ilignent l'insuffisance des crédits de l'éducation natio- 
nale et proteslent conti votre tentalive de misé- 
réd ts iu be néfice de l’école privée. 

Si vous ne respectez pas l'esprit de la Constitution républi- 
l'enseignement privé, vous ne res- 


la Constitution qui fait 


lent réduire ces 


caine, en subventionnant 

pectez pas non plus cette Constitution dans l'obligation qu’elle 
1 Gouvernement, à la nation, d'organiser l’enseignement 

pub gratuit et laïque à tous les degrés. (Applaudissements à 

l'extrême gauche.) 

Il s'en faut de beaucoup que cette obligation soit respectée 
ni qu'elle l'ait jamais été, du reste. 

Et comment le serait-elle, avee un budget de l'éducation na- 
tionale équivalent à 6,6 p. 100 du budget national pour 1954, 
en régression, quant à son pourcentage au budget national par 
rapport à l'année précédente, alors que les besoins n’ont fait 
qu'augmenter ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

nt, sans doute, trouve que ce budget &e l'édu- 


} LUuouvet! er 
cation nationale est trop élevé, ce budget qui place notre pays 
à peu pres au niveau de cette Espagne franquiste dont, tout à 
l'heure, M. Deixonne dénonçait le caractère obsewantiste 
de son organisation scolaire, puisqu'il propose aujourd’hui 
d'amputer ce misérable budget au bénéfice de l’enseignement 
privé. 

Vous n'avez pas d'argent pour bâtir les amphithéâtres et les 
laboratoires dont ont besoin les savants et les chercheurs fran- 
Çals, 


Vous l'argent pour les chaires d'université dont 


n'avez 


pus { 


il faudrait tripler le nombre. (Très bien! très bien! à l'extrême 


gauche. 








n'avez pas d'argent pour créer des postes de chefs de 
dans les facultés, pour acheter des éprouvettes et des 
dont les étudiants ont besoin pour leurs travaux pra- 


Vous 
travaux 
réactifs, 
tiques. : ; 

Vous n'avez pas d'argent pour créer les emplois de garçons 
de laboratoire ou de fermimes de ménage dans les établissements 
publics d'enseignement supérieur dont les effectifs d'étudiants 
ont triplé. Er 3 ET 

Vous n'avez pas d'argent pour bâtir les cités universitaires 
dont, en cette période de crise de logement, la Jeunesse estu- 
d'antine a un si cruel besoin. ; 

Vous n'avez pas d'argent pour aider les œuvres sociales 
d'étudiants à arracher à la tuberculose la jeunesse de nos 
facultés. 

Vous disputez à la sécurité sociale des étudiants les pauvres 
crédits dont elle a été dotée. 

Vous n'avez pas d'argent pour accorder aux étudiants Ja 
réduction de 59 p. 100 sur le prix des transports, comme l'a 
demandé Ja commission de l'éducation nationale dans l'an- 
cienne légishture. 

Vous n'avez pas de crédits pour le présalaire des étudiants, 
dont le projet de réforme Langevin-Wallon avait demandé l'ins- 
titution. 

Le 1? mai dernier, au cours du débat sur le présalaire des 
étudiants, M. Edgar Faure fit, contre l'opposition des commu- 
nistes et des progressistes, renvoyer la proposition sur le pré- 
salaire des étudiants à la commission des finances, sans que 
M. Lapie, ministre de J’éducation nationale de l’époque, élevat 
la moindre protestation. 

Ensuite, alors que la discussion en était prévue, il se trouva 
comme par hasard une certaine loi des maxima pour faire reti- 
rer de l'ordre du jour la question du présalaire des étudiants. 

Et lorsque les étudiants mécontents manifestèrent pour obte- 
nir le présalaire, c’est à coups de matraques que le Gouverne- 
ment auquel appartenait M. Lapie les fit recevoir. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême qauche.) 

Pour la répression des nrouvements revendicatifs, qu’ils éma- 
nent des ouvriers, des fonctionnaires ou des étudiants, on 
trouve toujours des crédits. 

Avec l'Union nationale des étudiants, nous disons à votre 
Gouvernement, monsieur le ministre: Puisque vous trouvez 
de l'argent pour l'école privée, c'est que vous en avez. Si vous 
en avez, pourquoi ne pas affecter ces crédits à l’Université 
(Très bien! très bien! à l'erlrême gauche) pour donner satis- 
faction à la jeunesse française qui, dans sa grande masse, est 
empêchée d'accéder à la culture, par suite du refus d’accor- 
der des crédits suffisants à l’enseignement publie ? 

M. ie ministre de l'éducation nationale à dit devant la com- 
mission de l'éducation nationale: « Je crée des bourses pour 
l'enseignement du second degré privé parce qu’il n’y a pas 
assez de place dans les Ivcées et collèges pour les enfants 
désireux de faire des études secondaires, et je ne veux pas les 
empêcher de faire de telles études. » 

Autrement dit, M. le ministre de l'éducation nationale est 
en contradiction avec M. Deixonne qui, tout à l’heure, estimait 
suffisant dans son ensemble l'équipement en locaux du second 
degré pour l'enseignement publie, 

Nous comprenons bien qu'il soit difficile à M. Deixonne, en 
constatant l'insuffisance du nombre des Iycées et coHèges, des 
postes d'enseignement et de surveillance dans ces établisse- 
ments secondaires, de reconnaitre en même temps que MM. 
Naegelen et Lapie, comme dun reste, M. Yvon Delbos, n'ont 
pas construit assez de collèges et de lycées lorsqu'ils étaient 
ministres de l'éducation nationale. 

M. Georges Cogniot. Très bien! 

Malheureusement, les faits donnent raison à M. André Marie 
contre M, Deixonne, en ce domaine, (Mouvements divers.) 

M. Maurice Deixonne. Je ne suis pas ministre, 

Mile Madeleine Marzin, Pendant des décades, la bourgeoisie et 
ses représentants se sont refusés à construire autant de lycées 
et de collèges qu'il en fallait pour permettre l'accès des enfants 
du peuple à l'enseignement du second degré, 

Müis la vie va autrement. Le recrutement des lycées et col- 
lèges s’est démocratisé, malgré la haute bourgeoisie. Lycées et 
collèges sont de moins en moins suffisants maintenant pour 
répondre aux demandes d'admission d’enfants qui sont parfai 
tement aptes à suivre des études secondaires. 

Pour le seul département de la Seine, il manque en ce mo- 
ment quinze lvcées au moins, et je ne parle pas des collèges. Ce 
chiffre donne une idée des besoins. Peut-être sont-ils plus aigus 
dans la région parisienne. IL n’en reste pas moins qu’une telle 
situation tend malheureusement à déborder le cadre de l'acadé- 
mie de Paris et à se généraliser dans l’ensemble de la métropole, 

M. Maurice Deixonne. N'exagérez pas, vous donnez des argu- 
ments à la droite. 

Mile Madeleine Marzin. Je voudrais, mesdames, messieurs, 
que vous assistiez dans quelques semaines aux scènes qui 58 
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produiront, comme chaque année à la rentrée, dans les bureaux 
des proviseurs de lycées. 

Les proviseurs se trouvent pris d'assaut par des familles éplo- 
rées, indignées auxquelles ils ne peuvent qu'opposer le manque 
de place dans leurs établissements. 

C'est là une situation fort ancienne. Ce qui est nouveau, c'est 
qu'à mesure que les besoins évoluent, à mesure qu'ils grandis- 
sent et que le nombre des enfants qui frappent à la porte des 
établissements secondaires augmente, il devient de plus en 
plus difficile de cacher cette situation à l'opinion publique. 
(çApplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, mademoiselle ? 


Mile Madeleine Marzin. Volontiers. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je désire apporter, sur 
le point que vous venez d'aborder, une précision qui, j'en suis 
sûr, VOUS rassurera. 

Il est exact que, depuis de longues années, un nombre impor- 
tant de pères de famille, de Paris en particulier — car la silua- 
tion est spécialement grave dans la capilale — viennent pré- 
senter leurs enfants à la rentrée des classes aux proviseurs et 
que ceux-ci, bien souvent, ont constaté l'impossibilité, vu l'exi- 
guité des locaux, d'accueiliir tous ces enfants. 

Ce que vous dites à cet égard est done exact, Cependant — 
et j'espère que sur ce point, vous voudrez bien aider le Gou- 
vernement — j'ai demandé l’augmentation du montant des cré- 
dits d'engagement en vue, d’abord, d'achever la construction 
du lycée de la rue de Tolbiac, annexe du lycée Fénelon, ensuite 
de mettre en route le lycée de jeunes filles du boulevard Bes- 
sières et l'internat du lycée Camille-Sée, dans le pare du Ivcée 
Michelet, à Vaoves, le foyer qui sera situé boulevard de Montmo- 
rency, pour les élèves étudiantes qui préparent les grandes éco- 
les. 

Enfin, je réponds à une préoccupation de M. Cogniot… 

M. Georges Cogniot. Vieille de quinze ans, 
ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. I]! n'est jamais trop 
tard pour bien faire. : 

Enfin, dis-je, je prévois la construction d'un lycée de jeunes 
filles dans la région Est de Paris et des pourparlers sont en 
cours pour en fixer i’emplacement. 


M. Georges Cogniot. Et celui du Nord ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. D'autre part, toujours 
dans le même domaine, j'ai envoyé récemment une circulaire 
aux recteurs pour les prier de bien vouloir, en accord avec les 
chefs d'établissement, réaliser une meilleure utilisation des 
locaux scolaires. 

I ne peut s'agir, dans mon esprit, d'utiliser les locaux d'une 
facon excessive, ce qui serait, à certains égards, critiquable sur 
le plan de l'hygiène. Mais je pense qu'avec un meilleur aména- 
gement desdits locaux et, surtout, avec une meilleure organi- 
sation des horaires et grâce au dévoué concours des professeurs, 
il serait possible de disposer d’un certain nombre de nouvelles 
classes. Une telle mesure permettrait, plus particulièrement 
pour la classe de sixième, d'accepter un nombre important 
d'enfants dès la rentrée d'octobre. 

Ainsi, par une meilleure organisation pédagogique, qui 
n'entrainera d’autres sacrifices financiers que ceux qui seront 
nécessités par la rétribution des professeurs qui seront chargés 
de ces classes supplémentaires, il me sera possible, à la rentrée 
d'octobre, si cela se révèle nécessaire, d'ouvrir dans les 
établissements secondaires de la capitale quarante classes sup- 
vlémentaires. (Applaudissements sur divers bancs.) 


monsieur le 


M. Maurice Deixonne. Supprimez alors les bourses à l'ensei- 
gnement privé, 


Mile Madeleine Marzin. Je serai fort heureuse, monsieur le 
Miniske, ainsi que l'Assemblée tout entière, si vos prévisions 
s2 réalisent, 

Mais une chose cependant nous inquiète beaicoup. Vous par- 
lez d'aménagements. Vous parlez d'augmenter les efectifs en 
sixième. C’est là l’annonce d’une tendance à généraliser pour 
l'enseignement du second degré la situation bien connue de 
l'enseignement du premier degré, où le moindre couloir, le 
moindre lavabo, le moindre réfectoire sont transformés en 
classes dans lesquelles on entasse les enfants. 

Ce sont donc des conditions 'e fonctionnement très ficheuses 
{ue vont connaître de nouvean, à la rentrée des classes, les 
établissements du second degré. C'est là. une situation fort 
regrettable. | 

La solution, lorsqu'on veut vraiment que des enfants puis- 
sent suivre l'enseignement secondaire, c'est de construire rapi- 
dement les établissements indispensables. 

Nous ne pensons pas un seul instant, monsieur ie ministre, 
que la situation difficile de l'enseignement du secoïd degré 





autorise le Gouvernement à instituer des bourses dans l'ensei- 
gnement privé, fût-il enseignement secondaire. 

Que résulle-t-il des dispositions prévues ? Que des enfants 
vont passer, dites-vous, un concours supplémentaire au mois 
d'octobre prochain. S'ils sont admis et s'ils ne trouvent pas de 
place dans l'enseignement public, ils iront dans 
ment privé. 

Autrement dit, vous profitez de la situation difficile d'enfants 
que l’enseignement public secondaire ne peut pas recevoir pour 
contraindre les familles à jies diriger vers l’enseignement privé 
secondaire. Ainsi, vous offrez l'enseignement privé ou rien 

M. Félix Kir. Mais non! 


Mile Madeleine Marzin. Voilà la réponse que vous faites aux 
familles pauvres dont :es enfants sont aptes à suivre les études 
secondaires, Voilà votre liberté de l’enseignement ! 

En vérité, il y longtemps qu'elle est foulée aux pieds, la 
liberté des parents de donner à leurs enfants les éducateurs 
de leur choix pour l’enseignement du second degré, puisque 
des milliers de familles, qui préféreraient de beaucoup l'ensei- 


l'enseigne- 


gnement public du second degré, sont contraintes, en raison 
du manque de Jocaux, notamment dans l'académie de Paris, 


de confier leurs enfants à l'enseignement privé. 
Cette année, les épreuves du concours d'entrée en sixième 


à Paris ont été telles qu'elles exigeaient des enfants des con 
naissances qu'iF ne pouvait avoir à leur âge. 
L'opinion publique s'en est justement alarmée, à tel point 


qu'au mois d'octobre il sera organisé un examen de repéchage, 
Mais nous savons malheureusement que des mulliers d'enfants 
reçus au concours d'entrée en sixième ne pourront encore pas 


trouver place dans un Iveée ou dans un collège, {Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
Monsieur le ministre, votre projet tend à poursuivre et à 


aggraver la politique de non accès de la jeunesse francaise à 
l'enseignement public secondaire et univer<ilaire. Ce ne sont 
pas là des actes conformes aux exigences de la Col 
qui dispose, dans son préambule, que « la nation 
légal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la 
lion professionnelle et à la culture ». 

Pour la formation professionnelle, les dispositions constitu- 
tionneiles ne sont pas davantage respectées. L'équipement en 
collèges techniques et centres d'apprentissage, sans parler de 
la formation professionnelle accélérée, est à ce point insuffisant 
que, l'an dernier, 5.000 jeunes gens de la régoin parisienne 
n'ont pu trouver place dans un centre d'apprentissage et 
plusieurs dizaines de milliers d'autres en France sont dans 
même situation, 

Pour l’ensemble du territoire métropolitain, 4.000 jeunes 
ruraux seulement ont pu bénéticier de l'enseignement agricole, 

Est-ce là une politique conforme aux intérêts de Ja jeunesse, 
aux intérêts de la nation ? 

Pour le premier degré, les besoins sont considérablement 
accrus par la forte natalité enregistrée depuis 1946. 

Ces besoins appellent des mesures d'urgence. Je ne parle 


stitution 
œarantit 
[Or 


même pas de la gratuité de l'enseignement prévue par la loi 
et qui tend, de plus en plus, à devenir un mvthe pour trop 
de familles contraintes de payer les fournitures scolaires de 


ceux de leurs enfants qui fréquentent des cours complémen- 


‘aires. En outre, les frais de transport ne cessent d'augmenter, 


Vous avez relevé récemment les tarifs du métropolitain de 
Paris, sur lesquels s’alignent les tarifs de transport des autres 
villes. 

En fait, la bourgeoisie n'a jamais respecté le prit pe [a 


gratuité de l'enseignement inscrit dans la loi Jules Ferr 
Maintenant, c'est le principe de l’obligation scolaire pour les 


enfants de six à quatorze ans qui se trouve mis en cause, 
er raison de Ja non-construetion de locaux scolaires. 
L'année prochaine, les enfants nés en 194 auront six ans. 


lis seront soumis à l'obligation scolaire, Dans plusieurs villes, 
faute de classes et de maitres, on ne sera pas en mesure de les 


accueillir si, dans les jours à venir, des mesures d'urgence ne 
sont pas prises. 
Dans les écoles primaires de !a capitale et de la banlieue, 


on devra faire face à 28.800 demandes de plus qu'aux rentrées 
scolaires précédentes. Les municipalités du département de ja 
Seine et Ja ville de Paris seront incapables d'appliquer la loi 
Jules Ferry à partir de 1952, 

Qu'allez-vous faire en présence d'une telle situation, qui n'est 
malheureusement pas l’apanage du département de la Seine ? 
Allez-vous organiser le ramassage enfants de plusieurs 
communes par quelques mauvaises camionnettes aux frais deg 
familles afin d'amener tous les enfants à l'école intercommu- 
nale, en violation de la loi qui oblige chaque commune à pos- 
sèder Sa propre école ? Mais, trop souvent, vous empèêchez es 
communes de construire établissements: vous ne leur 
donnez pas de moyens, même en ce qui concerne l'entretien. 

Allez-vous organiser dans les villes des classes à mi-temps 
pour tenter de remédier à cette situation ? 


des 


ces 
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Ainsi, on retrouve là l’un des arguments essentiels des adver- 


De toute facon, les perspectives qui résultent de Ja situatoin 
actuelle font envisager une désorganisation de l'enseignement 
du premier degré si des mesures immédiates ne sont pas prises 
our y parer. : 

ll faut, enfin, aborder le problème des écoles maternelles. 

On peut arguer que la loi n'oblige pas les communes à euvrir 
des écoles maternelles. Mais que serait cette politique antiso- 
ciale qui refuserait aux enfants de deux à six ans l'accès à 
une éducation de plus en plus appréciée par les familles ? 


il faut donc construire des écoles maternelles. 
Depuis un an déjà, dans p:usieurs villes, on oppose des refus 
faites des mères de famille 


aux demandes d'admission pat 
pour les petits de moins de quatre ans, parce que les locaux 
sont insuftisants. De plus en plus, institatrices travaillent 
dans des conditions qui ne leur permettent plus d'exercer leur 
métier et les transforment en gardiennes de casses comptant 
de 40 à 70 enfants et, parfois, jusqu'à 109 enfants. 
sur 


les 


le plan de 


Cette situation est grave. Elle est dangereuse 
| irité et dela santé des petits. En outre, elle ne permet 
ü in travail éducatif à eur égard. 

Il faut tout prix aussi, construire des écoles maternelles. 

Quant à la situation en Union française, je me bornerai à 
citer quelques chiffres. 

En Algérie, 12,2 p. 100 de la population scolarisable autoch- 
tone va à l'école; en Tunisie, 14 p. 100; au Maroc, 7,5 p. 100; 
en Afrique noire, 35 p. 100, Les filles vont à l’écoie dans !a 
proportion de 1 sur 14, les garcons de { sur 25. 

En présence d'une telle situation. il v a vraiment autre chose 

faire que de subrentionner l'enseignement privé. (Applau- 
[44 ements à l'erlrèéme qauche. 

Cette ituation déplorab'e à été créée, de propos délibéré, 
Ï eux qui ont préféré les tanks et les C. PR. S. aux écoies et 

maitres pour lés enfants de France. I faut, maintenant, 


les mesures en vue d'y reméd'er,. 


[ r'e 
Nous sommes certains d'exprimer Ja volonté de la majorité 
Francais en nous refusant à toute réduction des crédits 
budwet de lFéducation nationale dont Findigence fait rou- 
le honte les Français dignes de ce nom. Ceux qui ont 
é les crédits indispensables en ce domaine et qui se 
entent à présent devant la nnsère de l’enseignement publie, 
X qui demandent maintenant Ja dissolution de la commis- 
\ Paul-B ur qu'ils ont installée et dont ils ont refusé 
la dissolution au cours de la précédente législature, mesurent 
ù present leurs responsabilités, Leur proposition tardive de dis- 
s \d {te commission ne fera pas oublier de sitôt com- 
bien s votes acceptant de sacrifier léco:e aux dépenses de 
guerre ont été néfastes et combien la commission Paul-Boncour 
à perm t la réaction d'avancer dans son entreprise contre 
} ) laque 
eux qui, de plus en plus nombreux, se lèvent dans les villes 
( illages de France, dans ies ccoles, les universités et les 
usines, pour défendre l’école publique et faire respecter les 
l et in<sUtutions républicaines, retiendront du divorce entre 
leurs actes et leurs paroles, à propos de l'école, qu'il n’y a 
pa de politique d'education nationale hors du cadre d’une 
portique de paix et d'indépendance nationale. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème qauch£.) 


M. le président. La parole est à M. Grenier. (Applaudissements 
Cl [ estreme qaucht 

M. Fernand Grenier, Mesdames, 
contre le projet parce que nous le jugeons inopportun », décla- 
rait M, Pineau en défendant la question préalable. 

« Nous sommes contre ce projet parce qu'il n'a pas été sou- 
mis au conseil supérieur de l'éducation nationale », déclarait 
de côté M Depreux. 

Quant à M. Deixonne, il semblait tout à l'heure regretter qu'il 
n'V ait pas né, Saint-Siége et le Gouvernement 
français pour en débattre. 

M. Georges Cogniot. Très bien! 

M. Féiix Kir. Le 

M. Fernand Grenier. Pour nous, communistes, il ne peut être 
question d'isoler ce projet de toute la politique gouvernemen- 
tale, elle-même fonction d'une situation internationale donnée. 

Je me bornerai à l'examen de l’une des parties du projet gou- 
vernemental, celle ayant trait aux constructions scolaires. 

C'est un problème grave, dont M. Deixonne, semble-t-il, me 
paraît avoir nié l'importance. C'est aussi un problème qui ne 
peut être isolé de celui des bourses et qui exige des solutions 
découlant de telle ou telle politique générale du Gouverne- 
ment. 

Comment ïe Gouvernement justifie-t-jl son projet de loi ? 

On lit dans l'exposé des motifs: 

« L’insuffisance du nombre des locaux scolaires actuellement 
en service au regard des effectifs, la nécessité d'accueillir dans 
nos établissements d'enseignement, dans l'avenir immédiat, 


IHessiIeurs, « nous sommes 


Sol 


. t: vu fr 
ouCIAIION entre ie 


ne serail pas Si mal! 


des effectifs accrus, ont conduit le Gouvernement. » 





saires de l’école publique: On marque de locaux scolaires, 
subventionnons done par un biais, mais subventionnons tout 
de mème, toutes les écoles qui existent. 

Nous ne voulons pas, nous, communistes, nous contenter de 
constater cette vérité évidente: le manque de locaux scolaires. 
Nous entendons en rechercher les responsabilités et démon- 
tr ensuite que l’on peut construire beaucoup, vite et bien, 
si l’on a la volonté de développer l'écoie publique et non pas 
de la suboter. 

Ii y a, dans la vie d'une nation, des événements difficiles à 
prévoir et il est d'autant plus malaisé d'y faire face qu'il n'y 
a pour cela que des gouvernements vivant à la petite Ssemaïne, 
des ministres sans perspectives et qui expédient des affaires 
courantes pendant tout leur règne, si prolongé soit-il, 

M. Félix Kir. Ce n’est pas d'aujourd'hui qu'il en est ainsi, 


M. Fernand Grenier. Mais, en matière de constructions sco- 
laires, on peut démontrer que tout était prévisible avec un 
minimum d'imagination, 

En preinier lieu, dès la libération nous savions que la guerre 
avait détruit chez nous 11.000 classes et endommagé plus de 
300 établissements du second degré. 

En second lieu, lès 1947, le pays était à même de constater 
qu'il bénéficiait d’une chance inouie grâce aux lois sociales 
volées en 1945-1946, à la libération, et auxquelles demeure atta- 
ché le souvenir de l'ouvrier métallurgiste Ambroise Croizat. 
(Applaudissements à l'extrême gæuche.) 

Grâce aux allocations familiales, grâce à l'amélioration géné- 
rale du standard de vie des masses populaires, le chiffre annuel 
des naissances, qui était de 600.000 en 1940, passait à 850.000. 

IL élait ainsi aisé de prévoir. que le nombre des enfants d'âge 
scolaire, de 4.250.000 en 1946, atteindrait 5.350.000 en 1952, soit 
1.100.000 de plus 

Entin, le contingent des enfants fréquentant le- écoles privées 
était également connu: de 18,t p. 100 de tous les écoliers en 
1930, il était descendu à 16,4 p. 100 en 1936. Il fallut l’occupa- 
tion, les pressions exercées par le régime des traîtres de Vichy 
sur 163 familles, pour faire remonter ca pourcentage à 20 p. 100 
en 1943-1944, mais il était redescendu à 18,1 p. 100 en 1948. Il 
n'a pas cessé ce fléchir depuis et doit étre actuellement de 
16 p. 100 environ. 

Aiasi, tous les é'éments du problème scolaire étaient connus: 
destruction de 11.000 classes pendant la guerre; augmentation 
d'un million d'’éièves à prévoir pour 1950-1951-1952; reprise de 
la prédominance de l’école publique dans des régions où elle 
avait dû, sous Vichy, céder du terrain. 

Or, gouverner, dit-on, c'est prévoir. Ont-ils prévu et agi en 
conséquence nos ministres de l'éducation nationale ? 

Depuis la libération, à l'exception de M. Capitant, membre 

du R.P.F., tous ces L inistres furent radicaux et, ces trois der- 
nières années, socialistes. La vérité oblige à reconnaître que 
tous sont demeurés sourds aux appels pathétiques que notre 
groupe a formulés en 1947, 1948, 1949, 1950, chaque fois que le 
budget de l'éducation nationale est venu, en totalité, ou par 
morceaux suivant la traditien, en discussion devant l’Assem- 
blée. 
Il suffit de-se reporter au Journal officiel des cinq dernières 
années pour relever plus de cent interventions de députés com- 
munistes qui, tous, mettaient l'accent, en termes émouvants, 
sur le péril que faisait courir à l’école publique l'insuffisance 
des locaux scobaires. Tous nos porte-parole montraient ainsi 
leur souci de défendre, selon la généreuse définition de Mau- 
rice Thorez, « l'enfance, notre plus doux espoir ». (Applaudis- 
sements à l’ertrêmé gauche.) 

Qu'il me suffise ‘e rappeler que, lorsque nous déposions, en 
1949, la proposition de loi de notre ancienne collègue Lucie 
Guérin, demandant que fussent affectés aux constructions sco- 
laires 90 milliards de franes dont 70 pour celles du premier 
degré, et alors que nous réclämions l'urgence, l'Assemblée, sur 
le rapport de Mme Lempereur, repoussait l'urgence le 16 dé- 
cembre 1949. (Interruptions à gauche.) 

C'est seulement une année plus tard, le 9 novembre 190, 
que la commission des finances en discutait, et Ja vérité histo- 
rique est que tous les commissaires, de ceux du rassemble- 
ment du peuple français à-ceux du groupe soci&iiste, votèrent 
ave* entrain contre la proposition communiste. 

Mme Rachel Lempereur. 11 y avait des députés R. P, F. à ce 
moment-là ? (Applaudissements à l'extrême droile.) 


M. Fernand Grenier. Oui, dans l’ancienne Assemblée, il y 
avait des hommes qui parlaient au nom du rassemblement cu 
peuple français, M. Barrachin notamment. 

M. André Pierrard. Ils faisaient partie de l’union gaulliste. 

M. Fernand Grenier. L'union gaulliste, c'était le rassembic- 
ment du peuple français. 


M. Georges Cogniot. Vous n'allez vas désavouer M. Cavitant ? 
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M. Marc Jacquet. Vous aussi, vous avez élé gaulliste, mon- 
sieur Grenier. : 

M. Fernand Grenier. Qu'il me suffise de rappeler que, lors- 
ue notre ancien collègue Thamier — battu dans le Lot par 
j'apparentement socialisine-mouvement républicain populaire 
__ déposait l'an dernier une motion demandant que les crédits 
d'investissement pour les constructions scolaires ne soient pas 
en 1951 inférieurs à ceux de 1950, la frénésie anticommuniste 
se manifestait une fois de plus par un vote hestile allant des 
cocialistes à l'extrème droite, en passant par ces messieurs de 
l'union gaulliste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Qu'il me suffise enfin de rappeler que le budget présenté pour 
1951 par M. Lapie n’affectait plus à l'éducation nationale que 
91.506 millions de franes de crédits pour l'année 1951, contre 
95.470 millions en 1950, soit une diminution de 4 milliards de 
francs. 

M. Georges Cogniot. Très bien! 


M. Fernand Grenier. Quel était l'argument avancé pour essayer 
de justifier cette diminution ? C'est que tous les crédits n'étaient 
pas utilisés. Nous allons en rechercher les raisons. 

Prenons comme exemple la situation de la Seine. 

A Paris, l’an dernier, 868 écoles maternelles comptaient plus 
de quarante enfants par classe et le 8° arrondissement n'a pas 
encore son école maternelle. 

ll aurait fallu 300 ou 400 classes maternelles pour la rentrée 
d'octobre 1950; une centaine seulement ont été ouvertes. 

ll est lamentable de constater que, dans la capitale de Ja 
France ces classes maternelles nouvelles ont été installées dans 
des couloirs et jusque dans les bureaux des directrices des 


écoles. 


Si nous passons aux écoles primaires, toujours dans le dépar- 


tement de la Seine, nous constatons que, l'an dernier, 972 
classes comptaient plus de quarante élèves. Si l’on tient compte 
du fait qu’en octobre 1%52, 28.000 enfants de plus se présente- 
ront aux portes des écoles primaires communales, on peut aftir- 
mer qu'il faudrait installe: 720 classes primaires «’ici 4n au, 
puis 820 classes chaque année jusqu’en 1958. Or, tous les pro- 
jets de constructions scolaires se sont heurtés depuis des années 
à un sabotage savamment organise. 

Veut-on un exemple ? Dans le 13° arrondissement, arrondis- 
sement populeux où vivent des centaines de milliers d'ouvriers, 


existe le groupe scolaire — école maternelle et école de filles 
— de la place Jeanne-d’Arc. 
Dès 1913 — j'insisie sur cette date — notre camarade Jean 


Coll, conseiller municipal, demandait et obtenait les décisions 
nécessaires pour la démolition de l’école vétuste et la construc- 
tion d'une nouvelle école. Pas de crédits, bien sûr! Et ce fut 
1914. Il n'y eut pas de reconstruction de l'école Jeanne-d'Are. 
En 1928, André Marty, conseiller municipal du 13° arrondis- 
éement, obtenait les crédits pour la recoustruction de lécoie. 
Mais cett: reconstruction n'était pas commentée quand sur- 
vin! la seconde guerre mondiae. 

Aujourd'hui, 31 août 19351, la vieille école n’est toujours pas 
remplacée, Depuis quatre ans, à chaque renirée d'octobre, 
devant le scandale, la presse annonce que l'écoie sera recons- 
truite l’année suivante. Mais, depuis quatre ans, chaque année, 
quand une classe S’écroule on transfère les pauvres 
dans une autre classe; on ’épare Jes locaux tant bien que mal, 
plutôt ma: que bien, jusqu’au prochain accident. 

1913, 1998, 1951: jamais d'argent pour les écoies, jamais d’ar- 
gent pour les œuvres de vie; mais il y en à toujours pour les 
budgets de guerre et pour les budgets de police. (Applaudis- 
sements à l’ertrème gauche.) 

M. Gaston Palewski. Comme en Union soviétique. 


M. Fernand Grenier, Une délibération du conseil municipal 
de Paris en date du 27 décembre 1948 a repris les délibérations 
de 1913 et de 1938. Le 10 novembre 1950, deux ans après seu- 
lement, des crédits étaient accordés. Mais aujourd'hui encore, 
les travaux ne sont pas commencés. Et quand on sait que la 
Majorité du conseil municipal de Paris est R. P. F. (Erclama- 
tions et rires à l'extrême droite), que le R. P. F, est entré 
en émulation avec le M. R. P, pour la liquidation de l’école 
publique, on comp'end parfaitement la situation dramatique de 
n0s écoles dans la capitale. 

Du laisser-faire des ministres de l’éducation nationale à la 
volonté du R. P, F. de tout faire pour saboter jes écoles com- 
Munales de Paris, la complicité est totale. (Applaudissements 
à l'extrême gauche, — Exclamations à l'extrême droile.) 

M. René Kuehn, Vous êtes un farceur! 


M. Fernand Grenier, La responsabilité des préfets et des pré- 
dents ministres de l'éducation nationale dans la transmis- 


gosses 


eé 


Bion des dossiers de constructions scolaires est écrasante. Il 
faut deux, trois ou 
Solution. Mais une 

Vraisemblables sont 


ans pour qu'un dossier .reçoive sa 
ois les travaux commencés, des délais 
nécessaires pour payer les entrepreneurs, 





Voici une iettre du 11 août, donc récente, émanant du maire 
de lRousson, petite commune du Gard, qui s'adresse à notre 
camarade Georges Marrane, sénateur, en lui demandant d'in- 
lervenir, comme s'occupant des municipalités ouvrières : 

« Nous avons dans notre commune un projet de construc- 
tion d’un groupe scolaire au quartier du Saut-du-Loup, qui à 
été admis par l'autorité ministérielle dans sa séance du 2 mai 
1950. 

« ledit projet a été fixé par le comité à 7.420.000 francs et 
j! a été subventionné à coacurrence de S0 p. 100, par décision 
ininistérielle du 6 novembre 1950. 

« Les travaux ont commencé Je {°° mars 1951. I y à à c 
jour 3 millions de travaux de maçonnerie exéeutés sur 4 mil- 
ions 979 millions prévus, Malgré les demandes réit soit 
de notre part, soit de la part de l'entrepreneur, aucun acompte 
sur la subvention allouée ne nous a été versé. 

« La situation des travaux à cependant été transmise dans Je 
formes léga'es. Les travaux out été contrôlés par l'ingénieur 


agréé. 


e 


“ces, 


S 


« Lela serait-il trop vous demander de prendre cette demande 
en mains et de Jui faire obtenir satisfaction ? » 

Ainsi, dix-huit mois après qu'une subvention a été décidée 
par le ministre — cette décision est du 6 novembre 1950 — pas 
un seul frane n'a encure été versé. 


Et vous vous etonnez, dans conditions, que les crédits 
du budget ne soient pas ious utilisés dans les délais ? 
que | 


ces 


Encore une fois, tous ces faits démontrent bien école 
pub'ique est l’objet d'un sabotage trop réel, 
Et que proposez-Vvous dans votre projet ? Que cela cont 1e! 


Il y a dans ee projet, on le constate quand on l'examine à 
fond, un crédit de payement d'un milliard pour 1951 el un 
crédit d'engagement de 12 miiüards pour 1952, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Non, monsieur (æe 
nie. Permettez-moi de rectifier: pour le dernier trimeste( 
de 1951. 

M. Fernand Grenier. Altendez ja suite. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je dis cela pour qu'il 


n'y ait pas de confusion dans votre esprit. 


M. Fernand Grenier. Mais, à la commission de lédueati 
nationale, le ministre du budget n'a pas caché 
du crédit d'un milliard pour cetle année lui 
problématique. 


Bien sûr, lorsque, comme pour cette petite commune du Gard, 
un äf après avoir donné l'autorisation vous n'avez pas verse 
un sou, on comprend que les vrédits ne sont pas utilisés, Mais 
le rapport de M. Simonnet déclare que ce milliard couvrira 
les dépenses des communes qui autont construit des étab - 
ments scolares, mais seu:ement ceux qui auront été construil 
en série d’après les prototypes éditits par le ministère d 
cation nationale » 

C'est-à-dire que les travaux des municipalités entrepris $ 
le vu de projets établis depuis 1947, 1948 et 1940 
ratiliés après des années de démarches et de formalit t qu 
ne peuvent, évidemment, répondre aux prototvp | 
récente, ne pourront pas bénéficier du milliard | 
votre projet. 

Ainsi éclate toute :a duperie de ce projet 

M. le ministre de l'éducation nationale. Voulez-vous le 
mettre de vous imlerrompre, monsieur Grenier ? 

M. Fernand Grenier. Volontiers. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Pour les projets qui 
n'ont pas été subventionnés ou du moins réglés par suite d'un 


retard qui, je me permets de le faire remarquer, n'est pas im! 
table au ministère de l'éducation nationale. 


us solidaires 


M. Georges Cogniot. Vous êles 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je parle on pas lu 
ministre, mais du ministère de l'éducation nationale. 

Ces projets n’ont pas été réglés parce que le budget a été 


volé au mois de mai. Ce désordre budgétaire, il faut le dire, a 
évidemment retardé les règlements. 

Le premier mérite du Gouvernement actuel sera peut-être 
d'avoir fait toute diligence dès sa constitution pour qne le 


budget soit présenté, établi et voté dans les délais normaux. 
M. André Lenormand. On le dit tous les ans, 
M. Edouard Gaumont. Nous prenons acte. 


M, le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Grenier, 
pour qu'il n'y ait aucune confusion dans votre esprit, je sou- 
ligue que les 12 miliiards dont il est question dans notre projet 
constituent de nouveaux crédits d'engagement, une nouvelle 
autorisation de programme qui me permettra de mettre en 
route un cerlain nombre des travaux dont je parlais tout à 
l'heuce. 
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Les crédits qui subsistent et qui ont été reportés en vertu 
d'une disposition budgétaire sont tous affectés à l’heure actuelle 
aux projets subventiounés. Dix-huil miliards de crédits de 
report... 

M. Georges Cogniot. Couiment cela se fait-il ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. ont été reparls 
les départements, où, désormais, les préfets pourront 
les affectations nécessaires aux projets dont je mon- 
fhance, 


elle fous 
oporet 
tant s cléve Jusqu'à 50 milliards ue 


M. Fernand Grenier. Si j'ai bien compris, en conservant ces 
reports de crédits pendant des années, on a laissé se créer la 
l'offensive 


siluation actuelle, Et au moment où se produit 
contre l'école laïque (Erclamations à droite et à l'extrême 
droile), pour ne pas avoir l'air d'y participer on annonce qu on 


va donner des crédits pour les écoles publiques. (4Applaudisse- 


ments à l’ertrême gauche. 
c'est qu'on y a- inscrit 


D'ailleurs, la duperie de ce projet, 
des crédits pour les constructions scolaires, qu’on y parle de 
créations d'emplois, mais pour faire passer le reste, Et le 
reste, ici, c’est le principal, c’est-à-dire les bourses pour l’en- 


seignement privé. 

Quand on lit votre projet, on ne peut pas dire qu'on y senle 
cet immense effort qui s'impose d'urgence pour aider les muni- 
pahtés à édifier des milliers de nouvelles. Si rien de 
vraiment solide, de vraiment sérieux n’est prévu, c'est qu'il ne 
faut pas enlever aux saboteurs de l’école publique leur argu- 
ment du manque de locaux scolaires publics. 

M. Félix Kir. Ce n'est pas la question. 

M. Fernand Grenier. Qu'importe s1 les enfants en octobre ne 
trouveront pas de place dans les écoles publiques, comme c'est 
le cas à Paris et dans tant de grandes villes! Qu'importe Je 
dommage causé à la santé et à l'instruction des enfants comme, 
par exemple, dans les écoles du Mans où l’on a compté à Ja 
entrée d'octobre jusqu'à 130 enfants par classe dans les écoles 


{ Jasses 


aternelles ! 


M. Raymond Dronne. La ville du Mans à fait des classes que 
Jes municipalités communistes n'avaient jamais faites. 


M. Fernand Grenier. Qu'importe la santé du personnel ensei- 
gnant, qu'importe même que, selon l'Institut national de sta- 
tistique, il y ait maintenant en France 1.100.000 illettrés de 
plus de dix ans! 

C'est un plan précis de sabotage de l’école publique qu’anime 
une majorité, d'ailleurs sorlie d’un scrutin de voleurs, mais 
bien plus réactionnaire que celle du bloc national de 1919. 
(Applaudissements à Gertrêème gauche.) , 

u Quand j'entends parler de culture, disait Goering, je sors 
mon revolver. » 

En 1951, quand les Etats-Unis libèrent les criminels de guetre 
hitiériens et japonais, quand ils soutiennent tous les régimes 
fascistes qui existent dans le monde en vue de la guerre contre 
l'U, R. S. S$., ils espèrent entraîner plus facilement les peuples 
dans la guerre si ces peuples sont en proie à la misère et à 
l'absence de culture. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà les raisons profondes de votre politique, dont le sabo- 
tage de l'école de la République n’est qu’un des aspects. Mais 
intention n’est pas seulement de situer les responsabi- 


notre 

lités, elle est aussi de démontrer qu'il est parfaitement pos- 
sible de construire des locaux scolaires dans un délai très 
court. 


Je veux en faire Ja démonstration en relatant ce qui s’est 
passé à Saint-Denis l’été dernier. 


M. Auguste Lecœur. Signalons qu'il s'agit d'une municipalité 
communiste, 


M. Fernand Grenier. Celle banlieue industrielle de 75.000 
habitants, comme les communes voisines .d’Auberviliers et de 
Montreuil, comme toute la banlieue Nord et la banlieue Est de 
Paris, ne compte, soit dit en passant, aucun lycée malgré nos 
interventions, notamment celle de mon camarade Cogniot en 
1936, 11 est vrai que ce n'est pas la banlieue qui mène à Ver- 
sailles. C’est une banlieue grise, une banlieue habitée par de 
pauvres gens, logés dans des locaux où des paysans ne vou- 
draient pas mettre leur bétail. 

Pour ces gens-là, 1} ne faut pas de lycée. Pour les fils et les 
filles du peuple, il n’est point besoin de lycée, bien entendu! 
Jamais vous n'avez édifié un lycée dans les banlieues Nord et 
Est pour les fils de Ja classe ouvrière! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mais dans toute cette banlieue, la situation scolaire de l’en- 
seignement primaire est également grave. Saint-Denis compte 


29 écoles publiques avec ua effectif scolaire de 10.000 enfants. 
Nombre de ces écoles sont vétustes. C’est ainsi que, sitôt les 
écoliers en vacances l'an dernier, la municipalité procéda à une 
visite approfondie des bâtiments scolaires. Elle voulut en dres- 





ser le bilan complet et il fut constaté que l’école du Corbillon, 
resque centenaire, devenait un danger pour les enfants qui 
a fréquentaient. 

Nous étions à la fin du mois de juillet. I falait donc faire 
très vite pour qu'une école provisoire fût construite avant le 
1‘ octobre. 

La municipalité ne disposait que de deux mois. Elle comprit 
que c'élait seulement par l'action de tous les intéressés qu'il 
lait possible de vaincre toutes les résistances. La ville, 
d’abord, céda un terrain nu. Le travail administratif de prépa- 
ralion de ses architectes, de ses employés de mairie, fut adimi- 
rable, mené à une cadence accélérée. 

En quelques jours, les dossiers complets étaient préparés, les 
ministères et la préfecture de la Seine étaient saisis des pro- 
Jets. 

Mais nous connaissions b'en la lenteur des bureaux. C’est 
pourquoi, sous l'impulsion de fa municipalité, les associations 
de parents d'élèves, le syndicat du personnel enseignant, les 
comilés de quartier désignèrent des délégations qui assiégèrent! 
littéralement les pouvoirs publics. 

Sans atlendre les résultats de leurs démarches, faisant fi auss: 
de toute cette paperasserie qui existe autour des constructions 
scolaires, les ouvriers entreprirent les travaux de terrassement, 
En mème temps, les diverses parties de l’école préfabriquée — 
ces éléments procèdent d'un dérivé de l'aluminium — étaient 
préparées à l’usine. Le travail se poursuivit jour et nuit. Les 
équipes se succédaient. On travailla même le dimanche. Archi- 
tectes, maçons, monteurs, électriciens, peintres, tous firent 
preuve d’une émulation vraiment bouleversante, Une grande 
œuvre élait demandée à ces braves gens: donner une école à 
quatre cents enfants. 

Les travaux commencèrent fin juillet. Le 3 octobre, dix classes 
s’ouvraient aux enfants; les autres étaient ouvertes quinze jours 
plus lard. Ainsi, une école comportant dix-sept classes avec cui- 
sine, réfectoire, préaux et Jogement du directeur, avait été édi- 
fiée en sept semaines pour 47 millions de franes, soit 
2.700.000 francs par classe, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Tous les records en matière de construction scolaire rapide 
élaient battus. Il faut en tirer une lecon. Cet ensemble d’archi- 
tectes, d'ouvriers du bâtiment, d’instituteurs et d’élus commu- 
nistes apportait une fois de plus la démonstration, non seule- 
ment des qualités profondes de notre peuple, mais encore de ce 
sens de l'Etat, de ce souci du bien public qui se retrouvent en 
cette période de l’histoire chez les simples gens du peuple et 
non pas chez ces prétendues élites qui peuvent dépenser en une 
nuit, à Deauville ou ailleurs, ce qu’une de leurs ouvrières gagne 
en une année de travail, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

D'autre part, les élus communistes de Saint-Denis avaient fait 
la démonstration qu'ils n'étaient pas, comme l’affirmait il y a 
quelques jours M. Pineau, des hommes de désordre, des exploi- 
teurs de la misère, Ils apportaient une fois de plus la preuve 
qu'eux ne font pas de discours pompeux sur la dignité de la 
ersonne humaine, mais qu'ils agissent toujours pour donner à 
se le goût pour l'effort, l'accès à la culture et Ja sollici- 
tude à l’égard de l'enfant. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Il y à done eu à Saint-Denis une expérience heureuse, 


M. Félix Kir. 11 y en eu ailleurs aussi. 


M. Fernand Grenier, Nous ne sommes pas du tout étonnés que 
le ministre de l'éducation nationale d’alors n’ait pas tenu à élu- 
dier cette réalisation, à la systématiser, à la faire servir pour 
d’autres municipalités manquant de locaux scolaires. 

Combien d'écoles de ce genre auraient pu être construites 
depuis un an si vous aviez vraiment dans le cœur Ja volonté 
de faire en sorte qu’il n’y ait pas de gosses à la rue! Combien 
d'écoles peuvent encore être construites avant même la fin de 
l’année ! ; 

M. Félix Kir. On en a construit à Dijon! 


M, Fernand Grenier. L'expérience de Saint-Denis prouve que 
le problème des Jocaux scolaires peut être rapidement réglé, à 
condition en premier lieu d’y consacrer les erédits nécessaires, 
d’alléger les démarches administratives, de stimuler les éner- 
gies créatrices, de bousculer les routines, mais avant tout de 
vouloir défendre l’école de la République. | 

Sans doute on nous objectera ce qu’on n’objecte jamais”quand 
il s’agit des crédits pour la guerre au Viet-Nam (Exclamations 
à l'extrême droite).., pour les dépenses de police ou pour les 
crédits militaires, c’est-à-dire qu’il n’y a pas d'argent. 

Entre autres, M. Pineau, en défendant sa motion préalable, 
nous a reproché de ne pas présenter de propositions ratiques 
pour dégager les crédits nécessaires. D'avancz, d’ailleurs, il 
qualifiait, sans même les connaître, nos Lo ur ge 4e de déma- 
gogiques. Or, la démagogie, c’est précisément de faire croire 
que le problème de l’école publique est isolé de l’ensemble de 

















SEANCE DU 31 6741 


AOÛT 1951 





ASSEMBLEE NATIONALE — 
la politique générale (Applaudissements à l'extrême gauche) et 
e fond en 


qu'on peut le résoudre sans changer cette politique 
comble. , 4 

Il est vrai qu'on ne peut pas avoir à la fois le beurre et les 
canons. IE est vrai que, lorsque vous prenez 100 milliards de 
francs pour équiper une division blindée, c'est cent fois 
1.000 millions de francs que yous enlevez à l’école et aux Joge- 
1ients. 

: Lorsque vous êtes tous d'accord pour approuver M. Jules 
Moch promettant aux Etats-Unis d'équiper dix divisions celle 
année et dix autres l'année prochaine, vous ne pouvez vous 
tourner vers les instituteurs pour leur promettre de construire 
des écoles, en même temps d'ailleurs que vers les contribuables 
pour leur parler d'allégements fiscaux, comme vous Favez tous 

fait pendant votre campagne éléctorale, (Interruptions à 
l'extrême droite. + Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Diomède Catroux. Si l'Union soviétique désarme, il y aura 
des écoles en France, 

M. Fernand Grenier. M. Pineau nous à accusés aussi, dans son 
intervention, d'exploiter la peur. Mais qui fait peur depuis 
quatre ans en agitant la menace d’invasion soviétique, tandis 
que cette menace a été inventée de toutes pièces ? (Erclama- 
tions à l'extrême droite.) 

Qui fait peur, avec ses affiches de Paix et liberté payées par 
le Gouvernement ? 2.000 millions volés sur les fonds de FEtat 
pour les affiches de Jean-Paul} David! (Applaudissements à l'ex- 
irême gauche.) 

M. Gaston Palewski. Qui paye vos affiches ? 

M. Fernand Grenier. Qui fait peur avec vos affiches Pair et 
liberté sur tous les murs: « Voter pour les communistes, c’est 
voter pour l'invasion russe », tandis que les seuls soldats étran- 
gers qui foulent notre sol aujourd'hui appartiennent aux mèmes 
armées qui ont déjà le triste bilan d’un million de femmes et 
d'enfants coréens assassinés l’an dernier ? (Protestalions sur de 
nombreux bancs. — Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Qui fait peur chaque soir à la radio de Paris ? En 1941, il 
s'appelait Jean-Hérold Paquis; il a fini sa triste vie dans les 
fossés de Vincennes. 

En 1951, c’est M. Jean-Paul David, L'un était au service de 
l'oceupant hitlérien, l’autre est au service de l'occupant améri- 
cain. (Vives protestations sur divers bancs. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) 


M. le président. Monsieur Grenier, je vous ea prie! 


M. Fernand Grenier. Monsieur le président, lorsqu'à la radio- 
diffusion, qui devrait appartenir à tous les Français, un mon- 
sieur Jean-Paul David peut dire d’un de ses collègues qu'il est 
un émule de Goebbels et un menteur; lorsque ce collègue mis 
en cause demande le droit de répondre à M. Gazier, ministre 
de l'information, lorsque M. Gazier dit: M. Jean-Paul David a 
le droit de dire tout ce qu'il veut au micro (Interruptions sur 
divers banes à gauche et à l'extrême droite. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) y compris son appréciation sur ses 
collègnes, et quand le collègue mis en cause ne peut pas 
répondre, on a le droit de s'élever contre de telles méthodes. 


À l'extrême droite. Allez à Moscou! 


M. André Hugues. Vous répondez par radio-Prague, radio- 
Moscou, radio-Varsovie, 


M. Fernand Grenier. Je répète que si M. Jeaa-Paul David, qui 
à créé un groupement fantôme qui s'appelle Paix et liberté. 


M. André Hugues. C’est un beau programme ! 


M. Fernand Grenier. … peut avoir le droit de toucher deux 
Mills millions du Gouvernement français depuis que M. Pleven 
la investi, en septembre dernier, en même temps qu'il a le 
droit de parler an micro, je ne vois pourquoi nous, si nous 
Constituions un groupement que nous appellerions Liberté et 
pair, nous ne toucherions pas aussi deux mille millions et 
nous n'aurions pas le droit au micro, étant donné que tous 
les Français sont égaux devant la loi: (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Auguste Lecœur. Monsieur Grenier, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Fernand Grenier. Volontiers. 
M: Auguste Lecœur. Paix et liberté n'est pas un groupement, 
C'est une oflicine américains subventionnée par l'ambassade 
américaine et M. Jean-Paul David n'est qu’un salarié de l’étran- 


ger, un Salarié de l'ambassade américaine. (Protestations sur 
de nombreux banss.) 


Nous apporterons les preuves quand vous voudrez .(Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Voix diverses. Tout de suite! 
M. le président. Monsieur Grenier, je vous en prie... 








M. Fernand Grenier. Monsieur le président, vous me dites 
quelques mots. Il est effroyable..… ({nterruplions à l'ertrème 
droile et à droite.) s 

Je ne parle pas de ce que vient de dire M. le président. 

M. Christian Fouchet, las de Vous êtes un far- 
ceur, monsieur Grcaier ! 

M. Fernand Grenier. IL est effroyable, dis-je, que cet homune, 
en 1941... (Interruptlions à l'extrême droile. 

Vous se m'empècherez pas de dire ce que j'ai à dire. 

M. André Hugues. Pourquoi ne dites-vous pas qu'il était en 
Espagne avec l'armée eépublicaine ? 

M. Fernand Grenier. Ce Gouvernement est allé chercher un 
Ex lamations sSu1 ur 


comédie ! 


homme pour nous insulter au micro 
nombreux bancs au centre, à droite et à l'ertrême droite} et Mt 
a confié, pour sa propagande infâme, des millions volés au 


budget de l'Etat. 

Quel est cet homme ? En 1941, ii habitait Amiens A Amiens, 
il v'avait un député qui siégeait là. (L'orateur désigne l'ertrème 
gauche.) C'était un cherninot, Jean Catelas, Vichy Pa fait guil- 
lotiner en même temps qu'un jeune architecte de vingt ans. 
Pendant ce temps, Jean-Paul David faisait le trafic des boites 
de nuit. Pour qui done, j 


en pleine occupation L 
M. André Hugues. Ce n'est pas vrai. 


M. le président. Monsieur Grenier, vous n'avez pas le droit 
de parler ainsi. 

M. Fernand Grenier. Voyez-vous quelquefois ici Je député 
Jean-Paul David ? Jamais. IH se contente de passer une fois par 
mois à la caisse. 

M. André Hugues. Un sige n'avance rien qu'il ne prouve. 


M. Fernand Grenier. L'an dernier, sur trente scances de la 
commission de l'éducation nationale, Jean-Paul David a été 
trente fois absent, Sur vingtmeuf séances de Ja commission de 
la famille, de la Santé publique et de la population, il n'a été 
qu'une fois présent, le jour de l'élection du bureau, afin d'éli- 
miner un communiste, (£xclamalions.) 

Quand un gouvernement emploie de pareils individue pour 
faire Sa propagande, il est discrédité, 

M. Gaston Palewski. Où est Thorez ? Où est Duclos ? 

M. Clément Taillade. Parleznous done également du temps de 
présence de Thorez. 

M. le président. Monsieur Grenier, vous êtes un {rop vieux 
parlementaire pour ignorer que Je reglement interdit les inter- 
pellations de collègue à collégue. 

M. Fernand Grenier. Nous admettons que l'on combatte nos 
idées, mais nous n’admettons pas les procédés misérables 
dégradants employés par le Gouvernement, C'est Jui qui a peur, 
ce n'est pas nous. 


M. René Pleven, président du conseil. Peur de qui ? De vous, 
monsieur Grenièr ? Non. 
M. Félix Kir. Nous n'avons jamais eu peur, monsieur Gre- 


nier, 

M. Fernand Grenier. Vous avez peur de la vérité. 

Je disais, monsieur Pleven, que vous ètes allé chercher dans 
votre groupe de l'U. D. S. R. l'un des hommes les plus mépri- 
sabies qui soient pour gérer cette officine, Oui, c’est vous qui 
avez créé Pair et Liberté dans une réunion à laquelle assis- 
taient M. Charles Lussy, M. de Menthon, vous-même et M. Jean- 
Paul David. Voilà une précision. 

M. le président du conseil. Pas une réunion de FU, D. $S. R. 

M. Férnand Grenier. Vous avez donné à M. Jean-Paul David 
pour faire votre campagne électorale de la majorité, au cours 
du premier gouvernement que vous présidiez, puis sous celui 
de M. Queuille, 2.000 millions de francs que les contribuables 
français ont dù payer pour des affiches qui nous insultent et 
qui insultent un pays qui, jusqu'à présent, est encore, par un 
traité, allié et ami de la France. 

M. le président du conseul, C’est du roman! 

M. Fernand Grenier, Non, ce 

M. André Hugues. Monsieur Grenier, voulez-vous me pere 
mettre de vous interrompre ? 

M. Fernand Grenier. Non. Quand M. Jean-Paul David sera 
parlementaire, il viendra s'expliquer et je lui permettrai de 
m'interrompre, mais pas à vous. 

A l'extrême droite. C'est vous qui avez peur. 

M. André Hugues. On n’atlaque pas un homme quand il n’est 
pas présent. 

Voix nombreuses à l'extrême gauche. I n’est jamais là. 


n'est pas du roman. 
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M. André Hugues. Si nous faisions le comple de tous les 
députés qui ne sont pas présents, le palmarès serait long à 
lire. (Rèires.) 

M. Fernand Grenier. Un homme peut nous insulter tous les 
mardis à la radio et, lorsque nous demandons le droit de 
réponse, vous nous Je refusez, parce que vous avez peur de 


noire réponse. 
Ce sont là des procédés qui discréditent'le Gouvernement 


qui les emploie. 


M. André Hugues. Permettez-moi de vous interrompre, mon- 
sieur Grenier. Je désire vous poser une seule question. 


M. Fernand Grenier, Je ne vous permets pas de m'inter- 
rompre. 

M. André Hugues. Vous avez peur que ma question vous 
gene. 

M. Fernand Grenier. Eh bien! posez-là. 

M. André Hugues. Je veux simplement vous demander qui a 
pavé les affiches multicolores du parti communisle “ ont 
recouvert tous les murs de la France au lendemain de la hbé- 
ration. 

M. Fernand Grenier. Je vous réponds volontiers, 

M. André Hugues. Etait-ce de l'argent volé ou de l'argent 
sain ? 

M. Fernand Grenier. Le jour où dans vos partis 


ruplions sur divers banrs.) 
Vous me posez une question, c'est sans doute pour entendre 


(Inter- 


ja réponse. 

M. André Hugues. Parfailement, et je demande à 
Jègues de l'écouter avec attention. 

M. Maurice Deixonne. Cela éclairera le débat scolaire, (Sou- 
Turcs } 


M. Fernand Grenier. Les adhérents de notre parti payent des 
cotisation (Erclamations et rires sur de nombreur bancs) 


dont la moindre est de 40 francs par mois En second lieu, cha- 


mes col- 


cun de nos députés... 

M. Christian Fouchet. Monsieur Grenier, cela ne prend pas! 

M. Fernand Grenier. 11 est possibie que cela ne prenne pas 
pour vous, mais le député communiste, lui, sait que lorsqu'il 
touche 

M. Daniel Mayer. Le débat est effectivement financier! 

A l'extrême qauche. Vous autres, c'est Van Co qui vous paye! 

M. le président, Me: chers collègues, laissez M. Grenier répon- 
dre à la question qu lui a été posée. 

M. Fernand Grenier, Un parti qui compte 900.000 adhérentes 
dl spose déjà de ressources importantes lorsque, Je le répète, 
ses adhérents versent des cotisations de 40, 50 ou 60 francs par 
mois. D'autre part, lorsque ce parti x 100 députés qui acceptent 


120.000 franes de leur indemnité... (Ezrcla- 


que sur lee quelque 
malions.) 
Mais oui, hier même, j'ai touché à mon parti l'indemnité de 


29.000 francs, Aussi ma femme continue-t-elle à travail'er 
comme avant, en qualité de simple emplovée, et il en va de 
bo 1 parti, (Vifs applaudissements 


= | } 
11 


Dit ie pour tous mes « lès 1 au } 
à l'extrême gauche.) 
M. Jean Deshors. C'est aussi le cas de certains d'entre nous, 


M. Fernand Grenier. Beaucoup d'entre vous sont tellement 
peu attachés à leurs idées que, e’ils devaient venir siéger ici 
pour 29.000 francs par mois, il n'y aurait pas beaucoup d’ama- 
teurs dans vos partis! (Appaudissements et rires à l'extrême 


gauche.) 
Pour vous, la fonction parlementaire est une carrière. 


M. Gaston Palewski, Vous dépensez des centaines de millions 
de francs pour le payement d'affiches et vous ne pouvez vous 
expliquer eur l'origine de ces fonds! 

A l'extrême gauche. Fasciste! 

M. Fernand Grenier, Monsieur Palewski, j'ai en l’occasion de 
démontrer à un homme que vous connaissez bien, que vous 
serviez à Londres. 

M. Gaston Palewski. Et que je sers toujours. 


M. Fernand Grenier, ,..alors que je m'y trouvais moi-même 
depuis trois mois, que les salaires qui étaient payés aux dac- 
tvlographes du comité national français, par rapport aux émo- 
Juments 


tuaient une véritable honte pour ce comilé, (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


que l’on donnait aux membres du comité, consti-. 





M. Gaston Palewski. On vous a demandé l’origine des fonds 
qui servent à payer vos affiches. A cela, vous ne pouvez pas 
répondre ! 

M. Fernand Grenier. Revenant sux ressources de mon parti, 
j'ajoute les nombreuses souscriptions. Ainsi, dimanche pro- 
chain, aura lieu la fête de l'Humanité. Venez donc voir ces 
ouvriers qui, malgré leurs bas salaires et parce qu’ils savent 
que c’est pour leur journal, l'Humanité, pour leur parti, pour 
leur idéal, verseront 100, 200, 300 francs, tout ce qu'ils auront 
en poche! (Applaudissements à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions à droite et à l'extrême droite.) 

M. Gaston Palewski. Qui paye les affiches ? D’où viennent les 
centaines de millions ainsi dépensés ? (Protestalions à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Jean Médecin. Et les colombes de la paix ? (Rires sur 
de nombreux bancs.) 

A l'extrême gauche. Fascistes! 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Grenier ? 

M. Fernand Grenier. Non, pas vous, monsieur Loustaunau- 
Lacau! (Erclamations à droite.) 


M. le président. M. Grenier ne veut plus être interrompu. C'est 
son droit, 

M. Georges Loustaunau-Lacau. C'est pour revenir au débat 
scolaire. 

A l'extrême gauche. Parlez-nous des Rosselli! 

M. Fernarid Grenier. Je ne vous permets pas de m'inlere 
rompre, pour une raison très simpie: vous avez trop de Ssang 
sur les mains... (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Fascistes! 


M. Fernand Grenier, et vous êtes l’homme d’une feuille de 
chantage. (Vives protestations à droite et au centre.) 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Permetlez au moins une ques- 
tion. 
M. Fernand Grenier, Non! (Erclamalions à droile.) 


M. Gaston Palewski. Alor, parlez des affiches! 


M. le président. Monsieur Grenier, revenons au sujet, Conti- 
nuez votre expcéé. 

M. Fernand Grenier. Je le veux bien, mais qu’on ne m'inter- 
rompe plus! 

M. le président. Et ne vous iulerrompez pas vous-même, 
(Sourires.) 

M. Fernand Grenier. M. Pineau, disais-je, prétend que nous 
n'avons comme argument que la peur et j'étais en train de 
démontrer que, depuis quatre ans, avec cette prétendue 
menace d'invasion soviélique, avec ces affiches de « Paix et 
Liberté », avec les émissions de Radio-Paris, c'est vous qui 
employez la devise: « Mens et fais peur ». Vous a’acceptez 
même pius aucun commerce, aucun échange culturel avec 
l'Est de l'Europe. (Erclamations et rires sur de nombreux 
bancs.) 

Vous ricanez ? Mais si vous étiez ouvriers des chantiers 
navals de Dunkerque où l’on compte actuellement plusieurs 
milliers de chômeurs parce que le Gouvernement a reçu l’or- 
dre des Etats-Unis de ne pas accepter les commandes de cha- 
lutiers faites par l’Union soviétique, vous ririez moins, surtout 
si, élant sans travail, vous aviez une femme et des enfants à 
nourrir, (Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclama- 
tions à l'ertrême droile } 

M. Diomède Catroux. Demandez donc qu’on rouvre les insti- 
tuts français de Roumanie, de Tchécoslovaquie et de Pologne ! 


M. Fernand Grenier. Les résultats de votre politique sont 
ciairs: 50.000 chômeurs en 1947, plus de 200.000 aujourd’hui: le 
france à perdu les deux tiers de sa valeur; en quatre ans, 15.009 
pelits artisans et commerçants ont fait faillite; les impôts sont 
multiplié par 3; le budget est en déficit; les revenus des socié- 
tés capitalistes augmentent dans des proportions inouïes; pour 
les ouvriers et les employés, les petits fonctionnaires, le pou- 
voir d'achat est de 50 p. 100 inférieur à celui de 1938. 

Aussi je salue, du haut de cette tribune, l'accord qui s’est 
réalisé cet après-midi entre les syndicats F. O., C. G. T. et 
C. F. T. C. pour réclamer en commun le minimum vital. La 
classe* ouvrière s’unit pour réclamer le droit à la vie. et 
notamment aux membres de cette Assemblée dont le premier 
geste a été de mettre en vigueur l’échelle mobile en leur pro< 
pre faveur! (Applaudissements à l'extrême gauche.) ba 

Je conclus. Tant que vous demeurerez fidèles à cette politi- 
que de soumission aux volontés des millliardaires américains, 
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cor d = 
ne Venez päs HOUs dire que vous voulez résoudre le grave pro- 
plème des constructions scolaires! Vous savez que les Elals- 
Unis ex:gent de vous de nouveaux efforts d'armement, de nou- 


veaux milliards, 


après-midi, lorsque nous Jlancions nos 


Vous: ricaniez, cet ; : LE 
appele à l'union pour que soit mis un terme à votre olitique 
eriminelle, C'est que Vous ignorez ce qui se passe dane 110$ 


jans nos Villages. De même vos prédécesseurs ont été 
a grande explosion de 1936. 
union et leur action, des millions de braves 
gens comhatlent pour que « cela change ». Sans doute les 
arents d'éièves, les instituteurs, les municipalités, unis aux 
fravailleurs, doivent-ils continuer leur action pour arracher Ja 
construction de nouvelles écoies. Et chaque conetruction sco- 
jaire ne sera obtenue que par une lutte de tous les instants 
eontre ce gouvernement, ; à 

Mais c'est seu:ement quand sera mis un terme à votre poli- 
tique intérieure et extérieure de réaction sociale et de prépa- 
ration à la guerre que nous verrons s élever les milliers d’éco- 
Jes publiques que veut et qu'aura le peuple de France. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bendjelloul. 


M. Fernand Grenier. Monsieur le président, on me dit que la 
durée des interruplions et du désordre qui en a résullé serait 
déduite du te'nps de paraie du groupe communiste, Ce n'est 

as notra faute si tous ces messieurs, lorsque nous sommes 
à la tribune. tentent de s'opposer à nos démonstrations. 

Je demande que la durée d’interruptions qui n'entrent jra6 
dans le cadre du débat ne eoit pas déduite de notre temps de 
parole. É 

M. le président. Monsmur Grenier, les services de la prési- 
dence, dont vous ne contesterez certainement pas l'impartia- 
lité. relèvent la durée des interruptions; mais il la portent 
au débit des interrupteurs et non pas à celui des orateurs qui 
les subissent. 

M. Fernand Grenier. Mais comme j'ai élé obligé de fournir 
des réponses, On à dù porter aussi à mon compte la durée de 
celles-ci. Ce n’est pas juste! (Rires.) 

M. le président. La parole est à M. Bendjelloul. 


M. Mohamed Salah Benjelloul. Mesdames, messieurs, nous 
jutervenons dans ce début passionné et angoissant avec Île 
désir sincère de re pas le prolonger outre mesure, avec le 
souhait bien vif qu'il se term'ne bientôt par l'adoption de solu- 
tions heureuses et satisfaisantes pour l’ensemble du pays. Q 

Dans ce débat, nous voulons faire entendre la faible voix 
des populations algériennes, voix bien modeste et qui vous 
apparaitra comme un wurmure auprès des torrents d'éloquence 
qui se sont déversés du-haut de cette tribune. 

Loin de nous la pensée de chercher à envenimer la discus- 
sion. Au contraire, nous aurions voulu nous taire et attendre, 
mais la question scolaire revêt en Algérie une acuité plus vive 
encore qu’en France. Nos imandants ne comprendraient pas 
pen nous ne serions pas intervenu pour faire connaitre 

eurs doléances. 

Aussi, dès que le probléme <colaire s’est posé devant 
l'Assemblée, avons-nous pris l'initiative, à titre personnel, et 
sous notre responsabilité, de déposer une proposition de loi 
tendant à rendre applicable à l'Algérie les mesures prises dans 
là métropole en faveur de 1 enseignement privé. 

Notre demande de discussion d'urgence de celte proposition 
h'a pas été retenue par le Gouvernement, et la commission de 
l'intérieur, faute de quorum, n'a pu -« prononcer. M. le pré- 
sident de l’Assemblée a bien voulu nous en aviser et nous faire 
Date la possibilité de recourir à ua arbitrage de l’Assem- 

ce. 

Certes, ce ne sont pas les amis de l'Algérie qui auraient 

manqué dans cette enceinte si nous avions voulu recueillir les 
Cinquante signatures nécessaires pour engager la procédure 
prévue par le règlement. Mais nous avons préféré y renoncer, 
la ne pas surcharger un ordre du jour déjà alourdi et, au 
ond, notre proposition trouvera mieux sa place comme amen- 
dement aux textes que l’Assemblée adoptera. 
_ Le désir des populations algériennes d'instruire nos enfants 
dans Ja langue francaise est tel que, pour le satisfaire com- 
Plètement, il faudrait couvrir tout le territoire des trois dépar- 
lements algériens de plus de 50.000 classes éparpillées à travers 
lous les douars. 

Ce désir d'instruction en langue française constitue certaine- 
en Aa pius bel éloge que l’on puisse faire de l’école francaise 
nerke je ussi, ai-je le devoir de proclamer, du haut de 

ribune, notre reconnaissance affectueuse à tous les 


me enseignants des écoles françaises, privées ou pub'i- 


C’est 


villes et € 
gurprie Par 
Oui! par eur 


aux pères blancs, aux sœurs blanches, à nos maitres 


de l’enseignement privé, à nos dévoués instituteurs du ble“ 








et de la ville, à nos professeurs de lycées et de collèges, à nos 
maitres des facultés de l'Université de France que l'élite musul- 
mane algérienne doit son instruction, sa cullure, sa situation. 

C’est un fait acquis que la jeunesse musulmane doit sa for- 
mation d'esprit à l'école française. C’est pour moi un devoir 
sacré, une mission agréable que de rendre ue hommage public 
à tous ces maîtres de l'enseignement public où privé qui nous 
ont formés et éduqués. (Applaudissements à droite et à l'er- 
lrême droile.) 

C’est aussi, pour moi, l’occasion unique de glorifier solennel- 
lement l’œuvre de l’école française réalisée en Algérie. 

Certes, cette œuvre accomplie est déjà grandiose et magni- 
fique ; mais, hélas! elle est loin d'être parachevee et le débat 
d'aujourd'hui met un accent particulièrement grave sur la situa- 
tion actuelle de l’enseignement en Algérie, 

La nécessité de donner à tous enfants d'âge 
possibilité de s’instruire est manifestement la préoccupation de 
tous nos collègues. Les solutions pratiques préconisées par le 
projet gouvernemental, aussi bien que par les propositions de 
loi qui ont été déposées, pour différentes qu'elles soient, souli- 
gne:ut justement ce souci commun. Aussi suis-je certain, mes- 
dames, messieurs, de rencontrer votre approbation unanime en 
vous demandant de déclarer applicable à l'Algérie le texte qui 
sortira de vos délibérations. 

La France, a-t-on dit, a dans le sang une vocation d'ensei- 
gnement. 11 ne serait pas concevable que les enfants qui sont 
la fleur des trois départements d'Alger, de Constantine et 
d'Oran, soient excius de votre sollicitude. I n'est pas néces- 
saire de rappeler, en effet, que les habitants des trois départe- 
ments sont, eux aussi, cilovens français et qu'à ce titre, soumis 
aux mêmes obligations que ceux de la métropole. ils jouis- 
sent des mêmes droils, égalité civique à laquelle doit corres- 
pondre à la base, pour les enfauts, l'égalité du droit à 
iruction, 

La loi du 20 septembre 1947, portant satut organique de l'Algé- 
rie, l’a bien entendu ainsi qui, tenant compte de cette néces- 
sité essentielle, dispose qu’en Algérie les services de l'éducation 
nolionale — sauf en ce qui concerne l'exécution du plan de 
scolarisation totale et l'administration des établissements sou- 
mis au régime d'enseignement relatif à l'exécution de ce plan 
— sont placés, non pas sous l'autorité du gouverneur général, 
mais bien sous celle de M. le ministre de l'éducation nationale. 

S'il est généralement évident qu'il est nécessaire de faire 
bénéficier nos enfants de bourses correspondant au niveau 
actuel du coût de la vie et que le nombre des locaux scolaires 
actuellement en service est insuffisant au regard de l'effectif 
des élèves, ces vérités sont, hélas! plus évidentes encore dans 
les départements algériens que dans la métropole. 

Dans nos trois départements, en effet, il me s'agit 
seulement d'améliorer les conditions dans lesquelles l'ensei- 
gnement est actuellement donné. La situation est beaucoup 
plus préoccupante: près d’un million et demi d'enfants d'âge 
scolaire ne fréquentent pas l’école faute de place et de maîtres. 

Les propositions déposées par un certain nombre de nos col- 
lègues tendent à obtenir une amélioration immédiate des condi- 
tions matérielles dans lesquelles fonctionne l’enseignement 
public et à fournir aux familles dont les enfants fréquentent 
‘es élablissements d'enseignement privé un concours provisoire 
et modeste. Cette amélioration s'impose en Algérie plus encore 
que dans la métropole où, du moins, tous enfants 
quentlesit ou peuvent fréquenter l’école. 

Devant l'insuffisance des ressources de l’enseignement publie 
eu Aigérie, devant le gigantesque effort qui a été entrepris et 
se poursuit à un rythme qui, pour méritoire qu'il soit, n'en est 
pas moins dérisoire en face du problème à résoudre, l’ensei- 
gnement privé a, dans nos trois départements, tendance à se 
développer. 

Vous allez donc voter un texte dont l’objet est de faciliter aux 
enfants et aux familles les moyens de disposer de l’enseigne- 


les scolaire 14 


l'ins- 


pas 


les [ré 


-Mment de leur choix. N'est-il pas exact, en cette matière surtout, 


que ce qui est vrai sur Ja rive provençale de la Méditerranée 
doit l'être sur Ja rive algérienne ? 

Lequel d'entre-vous, mes chers collègues, pourrait refuser 
aux enfants algériens l'intégralité du droit à l'instruction qu'il 
est prêt à accorder aux enfants de la métropole ? Serait-il con- 
venable que quelques-uns aient oublié la déclaration faite le 
12 décembre 1943 à Constantine par le président du Comité 
français de Ja libération nationale, j'ai nommé le général de 
Gaulle ? 

« Les événements, déclara-t-il, font en sorte que l'Afrique du 
Nord est le terrain où commencent à s'épanouir ia force renais- 
sante et l'espérance immortelle de la France, lei paraissent ses 
propres libertés. Ici s'assemblent les premiers éléments de ses 
armées de demain... 

« Ici auront été prodiguées à la France, par l’ensemble des 
populations, les preuves d'une fidélité à quoi l'étendue de ses 
propres malheurs donne un caractère décisif qui, non seule- 
ment l’émeut jusque dans ses profondeurs, mais dès à présent 
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V'oblige. Oui, l'oblige, notamment à l'égard des musulmans 
d'Afrique du Nord. » J 
F: [: , la date où ces paroles furent prononcées, 


En Aigérie, à 1a ill 
renaissait, \ effet, l'espérance immortelle de la France. 
Aujourd'hui encore, ce sont les troupes algériennes qui, en 
ladochine, constituent l'essentiel des forces qui cormbattent 
pour continuer de lever cette espérance. Et nul parmi nos man- 
dants ne comprendrait que les enfants musulmans ne soient 
pas, quand il s'agit de recevoir une instruction, mis sur le 
plan où, quand il s'agit de coinbattre, se trouvent placés leurs 
pères. 

En même temps que vous adopterez des nresures profitables 
aux enfants de France, vous devrez donc dire que ces mesures 
sont applicables aux enfants d'Algérie. L'école privée, aidée 
dans la métropole, doit l'être au même titre en Algérie, où 
j'enseignement privé remplit une tâche essentielle, où il ne 


concurrence pas l'enseignement publie puisqu'il manque 
encore 50.000 classes, où, par bonheur, il se substitue à celui-ci 
pour pallier des insuffisances qui dureront malheureusement 
encore de longues années. 
une étude parue le 1% janvier 1946 dans les Documents 
algériens publiés par le gouvernement! général, on pouvait lire 

La question des Jocaux scolaires reste angoissante. 
I est évident que si on ne construit pas de locaux, l’applica- 
ion progressive d'un plan de scolarisation s’avèrera difficile. » 
Or, depuis quelques années, l'enseignement privé, faute pour 
l’enseignement public de pouvoir se développe” à un rythme 
suffisant, a pris une notable extension. Un certain nombre 
d'écoles se sont ouvertes, médersas libres, qui donnent aux 


enfants un enseignement primaire au moins partiel. 


Dans 


. 4 
ces ImOlS: «€ 


Un décret de 1Mi leur a donné un statut aussi rapproché 
que possible du statut métropolitain. 

D'autres écoles dispensent un enseignement en langue arabe 
car, ne l’oublions pas, la langue arabe, aux termes du statut 
organique de l'Algérie, est une des langues de l'Union fran- 


Le problème qui s'est posé en Algérie était de faire passer 
le nombre des enfants musulmans qui reçoivent l'instruction 
de 100.000 environ à 1.200.000, chiffre qui s'élève d’ailleurs 
tous les ans par suite de l'augmentation de la population. 

Un autre décret de 1944 a, par ailleurs, institué en Algérie 
l'obligation scolaire. 

Refuseriez-Vvous done aux enfants soumis à cette obligation 
les moyens d'y faire face, alors qu'ils n’ont même pas, comme 
dons la métropole, la possibilité de choisir leur école, alors 
qu'il reste encore à construire des milliers et des milliers de 

Il est nécessaire, plus nécessaire en Algérie que dans la mé- 
tropole, que les mesures que vous adopterez en faveur de l’en- 
seignement libre et privé soient aplicables de plein droit. Ces 
mesures urgentes doivent s'appliquer à l’enseignement libre et 
privé, tant en langne française qu’en langue arabe, cette lan- 
gué qui, je le rappelais il y a quelques instants, constitue léga- 
lement une des langues de l'Union française, qui est parlée par 
trente millions de Français musulmans, qui est la langue du 
Coran et relie entre eux quatre cents millions de mulsulmans. La 
France, puissance musulmane, ne saurait l'oublier, pas plus 
que vous ne sauriez oublier, mesdames, messieurs, qu'en réaf- 
firinant pour la langue arabe les droits qui lui sont reconnus 
par la loi, vous permettez au bilinguisme de parachever, sur 
le plan culturel, un rapprochement qui s’est indissolublement 
noué sur les champs de bataille. 

Je m'excuse d'y revenir, mais je ne puis un instant imaginer 
qu'il soit possible de légiférer, dans quelque mesure que ce soit, 
en faveur des enfants de France, sans légiférer du même coup 
en faveur des enfants musulmans d'Algérie, les uns et les 
autres élant au même titre citoyens français. 

Pour Ina part, au moment où nous serons appelés à voter 
sur l'ensemble, je me demanderai si un texte qui, par impossi- 
ble, exclurait les enfants algériens, n'apporterait pas une pierre 
aux propagandes de dissociation, Je me demanderai s’il me 
sera possible de m'associer, en pensant seulement aux enfants 
de France, à une injustice qui serait commise à l'égard des 
enfants algériens, 

Aussi, mesdames, messieurs, certain que vous vous poserez 
les mêmes questions que moi, je demeure persuadé que l’As- 
semblée nationale unanime satisfera à la légitime requête qu'au 
nom de plus d’un million d'enfants constantinois, algérois et 
oranais qui veulent s’instruire, j'aurai l’honneur de vous sou- 
mettre par voie d’amendement, (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

M. François Quilici. Permettez-moi de vous interrompre, mon 
cher collègue. 

M. Mohamed Salah Bendjelloul, Volontiers. 


M. le présidènt, La parole est à M. Quilici, avec l'autorisation 
de l’orateur, 





M. François Quilici. J'interromps un instant M. Bendjelloul 
pour lui dire que je ne comprends pas pourquoi ses collègues 
musulmans et Jui vont demander par Voie d’amendement — 
comme il vient de l'annoncer — l'application à l'Algérie du 
texte qui sortira de nos délibérations... 

Ce projet prévoit, d'une part, l'octroi de bourses. Je ne crois 
pas que le régime des bourses soit différent, qu'il s'agisse de 
l'Algérie ou de la métropole. En tout cas, les bourses sont dis. 
ibuées, en Algérie, par le gouvernement général. 

D'autre part, ee texte gouvernemental prévoit des construe: 
tions scolaires. M. Bendjelloul a rendu hommage à l’œuvre de 
la France et à l'effort formidable, il faut le dire, bien qu'insuf- 
fisant, de scolarisation et de construction qu'elle accomplit en 
Algérie. 

Comment cet effort de scolarisation est-il financé ? Par le 
budget algérien. S'il est exact que l'administration algérienne 
de l'éducation nationale dépende du ministère de la rue de 
Grenelle, son financement reste bel et bien à la charge du bud. 
get algérien et je ne sache pas que la communauté musul- 
mane ait à se plaindre de l'ampleur de l'œuvre accomplie grâce 
aux sacrifices du contribuable algérien pour la construction de 
classes, compte tenu du fait que le début de cet effort ne date 
que de quelques lustres seulement. 

Certes, on compte actuellement un million d'enfants musul- 
mans d'âge scolaire, mais 190.000 enfants musulmans vont déjà 
à l'école et tous'les petits Européens d'Algérie vont à l'école 
dans les mêmes conditions que les jeunes métropolitains, C'est 
un fait. Je crois que l’on réussit à scolariser chaque année plus 
de 30.000 enfants supplémentaires et la cadence s'accélère sans 
cesse. 

En tout cas, je ne pense pas que cette Assemblée, qui a tant 
de mal à s'entendre sur le financement, voire les réformes, 
que la majorité souhaite, soit disposée à faire un effort finan. 
cier supplémentaire pour l'Algérie. 

D'autre part, le statut de l'Algérie est formel: nous sommes là 
dans un domaine qui est strictement du ressort de l’Assemblée 
algérienne, Avant done de prendre une décision, nous serions 
obligés de demander l'avis de l’Assemblée algérienne. 

Eanlin, j'ai pris acte aujourd’hui, avec satisfaction, de la décla 
ration de M. l'abbé Gau. Il est pue il est d'église, et je sup- 
pose qu'un prètre ne tient pas les propos qu'il a tenus aujour- 
d'hui, sur une question aussi capitaie pour son église, sans 
avoir consuité. 


M. le président. Veuillez terminer, monsieur Quilici. 


M. François Quilici, Je termine, monsieur le président, mais 
la question est très importante pour nous en Algérie et je sais 
où Je veux en venir. 

M. l'abbé Gau à déclaré part. que, quant à lui, il était 
partisan de l'intégration de l’enseignement privé dans l’ensei- 
gmement publie. IL est même alé fort loin puisqu'il à offert la 
conversation, voire quelques chances d'accord, semble-t-il, au 
parti socialiste. 

En résumé, monsieur Bendjelloui, si vous réclamez que le 
texte qui sera voté par cette Assemblée soit applicable à l'Algé- 
rie, ce n’est pas tant à ce projet de loi qu'il faut penser, mars 
aux propositions de loi qui seront disculées ensuite, Et je dis 
qu'il faudra alors que nous votions, si nous pensons à l'Algérie, 
l'intégration de l’enseignement privé dans l'enseignement 
ubiie. = 
Je crois — et nous nous comprenons fort bien, M. Bendjelloul 
et moi-même -— que ce sera Ja meilleure garantie française que 
nous puissions prendre à ce moment-là. 

Nous serons d'accord sur ce point, vous et moi, parce que, 
vous et moi, sommes de sentiment français. 


M. Mohamed Salah Bendjelloul. Je remercie M. Quilici de ses” 


paro:es: nous sommes portés, en effet, jee les mêmes senti- 
ments. Nous sommes tous Français en Algérie, musuimans el 
non musu]mans. 

Je vous rappelle, cependant, mon cher collègue, que, depuis 
vingt ans, les délégations financières, puis l'Assemblée algé- 
rienne, réclament l’aide financière de la métropole. 

La situation scolaire en Algérie est telle que l’œuvre à accom- 
plir requiert des dizaines et des dizaines de milliards. Le budget 
algérien n’est que àe l’ordre de 50 milliards. I consacre, certes, 
12 milliards aux constructions scolaires, mais il reste que nous 
sommes obligés de tendre la main à la métropole. 

Je considère que ce n’est pas là un geste honteux et je sou 
haiterais que l’Assemblée abonde dans mon sens et nous vienn6 
en aide pour assurer l'instruction des enfants musulmans en 
Algérie. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. L'Assemblée acceptera sans doute d'inter 
rompre ce débat pour examiner, en deuxième lecture, le projel 
de loi concernant la sécurité sociale, (Assentiment.) 
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Ce texte est ainsi concu: 
ai Te « Art. 4, — L'ordonnance n° 42-2250 du 4 octobre 19435 est 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Viatte un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de loi 
relatif à diverses mesures contribuant au redressement finan- 
cier de la sécurité sociale (n° 938). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 939 et distribué. 


ir Bidié 


REDRESSEMENT FINANCIER DE LA SECURITE SOCIALE 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président, Nous abordons la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif à diverses mesures contribuant 
au redressement financier de la sécurité sociale (n°° 804, 814, 
805, 896, 938, 939). A 

La parole est à M. Viatte, rapporteur de Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

M. Charles Viatte, rapporteur. Mes chers collègues, le Conseil 
de la République a apporté à notre texte, relatif aux mesures 
contribuant au redressement financier de la sécurité sociale, 
un certain nombre de modifications, somme toute, limitées. 
Nous en examinerons, si vous le voulez bien, le détail au cours 
de la discussion des articles, 

I n'y a véritablement qu’une disposition de fond qui nous 
sépare du Conseil de la République, c’est celle qui concerne Ja 
rocédure de recouvrement accélérée des cotisations instituée 
par le présent projet de loi. de 4 

Le Conseil de la République a introduit une possibilité d’appel 
supplémentaire pour les créanciers. Nous <royons devoir nous 
en tenir au texte que nous avons voté en première lecture, en 
faisant remarquer à l’Assemblée que si l’on adoptait le dispo- 
sitif préconisé par le Conseil de la République, une bonne partie 
des dispositions que nous avons votées deviendraient jineffi- 


caces. Or, ce qui importe, c'est de permettre à cet organisme de . 


payer. 

Nous demanderons donc à l’Assemblée de reprendre, pour 
l'article 4, le texte qu’elle a primitivement voté. . 

Les autres modifications n’ont pas beaucoup d'importance. 


M. le président. La parole est à M. Mazier, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Antoine Mazier, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. La commission des finances a adopté sans modi- 
fication le rapport de la commission du travail. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la discus- 
sion générale ?.… 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par le 
Conseil de la République. 


[ Article. 1*.] à 


M. le président. La commission propose, pour l’articie 1%, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1, — L'article 34 de l'ordonnance n° 45-2250 du 
4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 34. — La cotisation des allocations familiales est inté- 
gralement à la charge de l'employeur. Le taux de cette coti- 
sation est fixé à 16 p. 100. » 


M. le rapporteur. 11 ne s’agit que d’une modification de rédac- 
lion. Le conflit ne porte pas sur le fond. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1°", ainsi rédigé. 
(L'article 1°", ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, de 
rejéler le texte amendé par le Conseil de la République et de 


4 a he le texte voté par l’Assemblée nationale en première 








complétée par les articles 36 bis et 53 bis ci-après: 

« Art. 36 bis. — Les majorations de retard visées au troi- 
sième alinéa de l'article 36 peuvent être réduites de bonne foi 
ou de force majeure, par décision du conseil d'administration 
de l'organisme de sécurité sociale intéressé, rendue sur propo- 
sition de la commission de recours gracieux prévue à l’article 2 
de la loi n° 46-2339 du 25% octobre 1946 portant réorganisation des 
contentieux de la sécurité et de la mutualité 
agricole. 

« La décision du conseil doit être motivée. 

« Cette décision pourra être déférée à la commission de pre- 


sociale 


sociale 


mière inslance dans les conditions prévues par la loi du 
24 octobre 1946. 
« Celle commission statuera en dernier ressort dans le délai 


d'un mois. » 

« Art. 53 bis. — Si l'avertissement prévu au deuxième alinéa 
de l’article 46 demeure sans effet, le directeur de l'organisme 
créäncier de cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail ou d'allocations familiales peut délivrer une contrainte 
qui est visée et rendue exécutoire dans un délai de cinq jours 
par le président de la commission de première instance. 

« Celle contrainte est siguifiée par acte d’huissier et exécutée 
dans les mêmes conditions qu'un jugement. 

« L'exécution de la contrainte peut être interrompue par 
opposition motivée, formée par le débiteur, par inscription au 
secrétariat de la commission de première instance ou par lettre 
recommandée adressée au secrétariat de ladite commission dans 
les quinze jours à comptei de la signification prévue au 
deuxième alinéa du présent article. 

« IL est statué par la commission de première instance dans 
les conditions prévues par les articles 19, 20, 21 et 23 de la loi 
n° 46-2339 du 24 octobre 1946. La décision est exécatenire 
nonobstant appel. » 


M. Raymond Boisdé. Nous demandons, par scrutin, le main- 
tien du texte amendé par le Conseil de Ja République, 


M. le président. La parole est à M. le 


M. le rapporteur. Il s'agit de la disposition à laqu 
allusion dans mon bref rapport oral. 

L'adoption du texte du Conseil de la République serait extre- 
mement grave. Elle rendrait inefficace la disposition de recou- 
vrement sommaire des cetisations que nous avons inetiture. 

J'indique, pour calmer certams supuies, que les garanties 
offertes aux détbiteurs restent entières et que nous avons déjà 
acceplé une possibilité d'appel. 


rapporteur. 
Le Jai [a t 


Je vous demande done de faire très at‘ention au vote que 
vous allez émettre, 
IL s'agit de savoir si, oui ou ron. voris voulez que la sécurité 


sociale puisse payer jusqu'à la fin de l’année 
M. le président. La parole est à M. 


. M. Raymond Boisdé. Nous sommes tout à fait d'accord pour 
inciter les organ:smes recouvreurs de Ta sécurité sociale à pou- 
suivre avec diligence les débiteurs. Mais les débiteurs défail- 
Jants se voient infiger des pénalités très sévires et, pan 
séquen!, les délais que la procédure peut leur accorder 
d’être gratuits, sout fort onéreux 

D'autre part, nous avons commencé à ébaucher un système 
de contentieux, de procédure, qui permet un examen ex pre- 
Mière instance 6t sn appel. Nous avons déjà perfectiooné l'an- 
cien système, Nous pensons devoir aller plus loin, non pas 
pour permettre aux débiteurs d’éluder leurs obligations, maïs 
pour faire une distinétion qui nous parait essentielle entre les 
débiteurs de bonne foi, partiellement défaillants, et les autres. 
Ceux-là, d’ailleurs, la plupart du temps, ne sont même pas des 
débiteurs de la sécurité sociale, puisqu'ils ne sont pas Inscrits 
et échappent à toute charge et surchage. Nous voulons, à 
propos, réaffirmer le principe constant — auquel, peut-être, Ja 
liscalité a apporté quelques exceptions — qui veut que tout 
appel soit suspensif et que les mesures ne soient pas exécu- 
toires après le jugement de décision en première instance. 

Nous désirons que cette faculté de suspension de l'exécution 
des décisions soit maintenue pour les débiteurs qui vont en 
appei. 

Voilà pourquoi nous demandons, par serulin, que le texte du 
Conseil de la République soit adopté par l’Assemblée nationale, 

M. le président. Je mels aux voix la proposition de la com- 
mission tendant à reprendre, pour l’article 4, le texte adopté 
en première lecture par l’Assemblée nationale 

Je éuis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


3oiscé 


Con- 


loin 


ee 
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M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scru- au serutin-publie, à la majorité absolue des membres composant 
tin l'Assemblée nationale. 4 
Nombre des votants 1 D TRRRS 621 Je mets aux voix, par scrulin, l'ensemble du projet de loi. 
Majorité aDsoue ........... cersessoseesse 311 Le scrutin est ouvert. 
": SN ARTS rm (Les votes sont recueillis.) 
orleans po RR MAR rs M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


M. le président. La comrmissior, propose, pour l’article 5, d'ac- 
center le texte amendé par le Conseil de la République. 

Le texte est ainsi concu: : 
Art. 5. — Les employeurs et travailleurs indépendants qui, 
avant le 30 novembre 1951, auront versé la totajité des cotisa- 
tions d'assurances sociales, d'accidents du travail ou d’alloéa- 
tions familiales exigibles avant le 1% novembre 1951 bénéfi- 
cient, de plein droit, pour lesdites cotisations, d’une remise des 
deux tiers des majorations de retard dont ils pourraient être 


redevables, 
Cette mesure pourra êlre à aux sociétés en liquida- 
tion amiable ou judiciaire mème si le versement des cotisatio..3 
h'a pas eu lieu dans le délu ci-dessus prévu. 
Cette remise n’est accordée, pour aucune des 
arriérées, aux employeurs qui ont retenu indûment par devers 
eux les contributions ouvrières aux assurances sociales précomp 


ordée 


cotisations 


tées sur les salaires. 

Personne ne demande la parole £ 
Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 12, de 


rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et as 
eprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
ecCiu]e 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 12. En addition aux erédits ouverts par l'article 5 de 
la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 relative aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l’année 1951, le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à consentir à la caisse natio 
nale de sécurité sociale, sur les ressources de la trésorerie, de3 
avances dans la limite d'un montant maximum de 20 milliaras 
de francs en vue de compenser partiellement les prélèvemens: 
effectués à la date du 21 juillet 1951 sur les ressources des assu 
: s sociale in titre tant des prestations familiales que de 
celles intéressant Ja section spe ile des fonctionnaires. 

L'état D annexé à la loi n° 51-592 du 24 mai 1954 est com- 
piété conformément à l'état annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix irticle 12, ainsi rédigé 

L'artiele 12. ainsi rediye, M aux vor, est adopté.) 


trticle 15.] 
M. le président. La mimission propose, pour fl'article 15, 
G'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte e: st ainsi COnEU : 

Art. 15. — Sur le montant des découverts des comptes spe- 
ciaux de règlement avec les gouvernements étrangers et des 
comptes spéciaux de caractère monétaire autorisés pour 1951 
par la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 (élat annexe C), est annulée 
une somme de 21.200 millions de francs ainsi répartie : 

. L, — Comptes de règlement avec les gouvernements étran- 
gers, 6.200 millions de francs. 

II, — Comptes d'opérations monétaires, 13 railliards de 
francs. 

Un arrêté du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du ministre du budget procédera à la répartition de ces 
annulations entre les différents comptes de l’état annexe sus- 
vise, » 


Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l’article 15, ainsi rédigé. 
(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble äu 
projet de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de la 
République a émis son avis à la majorité absolue des membres 
Je composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 m fine de Ja Cons- 
titution et l'article 59 in fine du règlement stipulent que lors- 
que l’Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total 
ou partiel des amendements du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu 





Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin* 


Nombre des votants ..............:..:... 612 
Majorité requise .<3% sente detente 314 
Pour l'adoption .......,, 612 
COUPÉ sorsc acc RÉ RRERN EES 0 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 


= 6 


OUVERTURE DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1951 
EDUCATION NATIONALE 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi et de la lettre rectificative au projet de loi portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1951 (Education nationäle), 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Tour- 
taud. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, la portée essen- 
tielle du projet gouvernemental réside, comme la démonstration 
en a été faite, dans l'article 1* complété par l'amendement 
du rapporteur M. R. P. du budget de l'éducation nationale, 
M. Simonnet. 

Cet amendement précise que les crédits du chapitre 4010, qui 
concerne Jes bourses nationales pour l’enseignement secondaire 
et qui est doté de 850 millions. supplémentaires, bénéficieront 
aux élèves les plus mérilants qui pourront être inscrits, suivant 
la volonté des parents, dans un établissement de l'enseigne- 
meut publie ou de l'enseignement privé. 

Il est évident pour tous, sauf pour M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, qu'une telle disposition tend à rompre avec le 
statut quo scolaire. Quel que soit l'artifice ou l'argumentation 
spécieuse utilisé pour masquer le fait à l'opinion française, les 
crédits du budget de l'Etat, si ce projet était adopté et appliqué, 
seraient versés à un autre enseignement que l’enseignement 
publie. 

Tout- décret ou arrèté nouvesu pris dans ce but et se substi- 
tuant aux textes qui régissent l'attribution des bourses dans 
l'enseignement Secondaire public ne pourrait qu'être sans 
fondement et contraire à la lettre et à l'esprit de la Constitution, 
comine l’est le projet qui nous est présenté. 

Telles sont cependant les intentions du Gouvernement, pré- 
cisées en commission par M. André Marie. 

Cormrment ces nouvelles bourses seraient-elles attribuées ? 
Un examen complémentaire aurait lieu dans la première semaine 
d'octobre prochain et, après modifications apportées au décret 
du 8 mars 1946, les élèves les plus méritants, y compris ceux 
qui fréquentent ou veulent fréquenter un établissement d'ensei- 
gnement privé, ceux qui envisageraient de quitter un établis- 
sement d'enseignement public pour un autre établissement, 
pourraient bénéficier des bourses. 

Pour tenter d'amoindrir la portée de ces dispositions, M. le 
ministre a précisé, devant la commission des finances, que, 
pour les nouveaux boursiers, un second examen de contrôle 
aurait lieu à l’expiration de la troisième, c'est-à-dire lors du 
passage au deuxième cycle, que les établissements privés dont 
les élèves seraient susceptibles de bénéficier de bourses pour- 
raient êlre — je cite « Visés ou contrôlés ou invités par M. le 
recteur au sein du conseil d'académie où sont représentés à 
l'heure actuelle les établissements d'enseignement privé ». 

Dans le même but, il nous a été rappelé qu'actuellement il 
existe, au ministère de l'éducation nationale, une inspection 
générale de l'enseignement privé. 

Toutes ces indications, tous ces rappels ne sont pas de nature 
à nous rassurer, au contraire ! {ls témoignent de la volonté du 
Gouvernement de s'engager immédiatement dans l'application 
de dispositions qui mettent en cause les rapports de l'Etat et de 
l'école, et dans quelle mesure! 

Selon les déclarations de M, le ministre, afin de placer les 
élèves de l’enseignement public et ceux de l'enseignement priv 
sur le pied d'égalité dont il est question dans la déclaration 
d'investiture de M. le président du conseil, voilà sur quelles 
bases les calculs ont été établis pour l'élaboration du présent 
projet: 

‘ 15 effectifs de l'enseignement secondaire, d’après les ser- 
vices de la documentation française, s'élèvent, pour l'enseigne 
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ment public, à 340.000 élèves, auxquels s'ajoutent 72.000 élèves 
fréquentant les classes primaires annexées aux établissements 
d'enseignement secondaire, D : : 

pour l’enseignement privé, d'après la même documentation 
rapportée par M. le ministre à la commission ces finances, ils 
atteignent 203.000 élèves, plus 105.000 fréquentant les mêmes 
classes primaires, soit environ 60 p. 100 des effectifs de l’ensei- 

nement secondaire public. à 

Et je rapporte textuellement la démonstration faite par M. le 
ministre qui s’exprimait ainsi: j < 

« Si au crédit initial prévu au budget de 1951, chapitre des 
pourses du second degré, fixé à 1.765 millions de francs, on 
ajoute, selon les propositions de la direction du second degré, 
464 millions de francs pour la revalorisation des bourses de 
pension et demi-pension, 250 millions de francs pour la revalo- 
risation des bourses d'entretien, on aboutit à un chiffre de 
9.479 millions de franes, dont 60 p. 100 représentent en chiffres 
ronds 1.500 millions de francs. » 

Le ministre précisail: 

« Comme je ne prévois pour cette année qu'un trimestre, 
c’est donc le tiers de ce chiffre de 1.500 millions de francs, soit 
500 millions de francs, que je retiens. » 

A n'en pas douter, il ne peut être entendu autre chose que 
ce qui est octroyé à l'enseignement privé du second degré, 
pour un trimestre seulement, c’est un demi-milliard de subven- 
tion pur le moyen des bourses. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) : ‘ LE è 

J'ai pris le soin, monsieur le ministre, de contrôler le compte 
rendu sténographique de votre audition à la commission des 
finances. 

M. André Pierrard. D'ailleurs, M. le ministre est d'accord, il 
acquiesce. 

M. Auguste Tourtaud. Si l’on retient, d'autre part, qu'à une 
question posée, M. le ministre a répondu que les propositions 
faites permettront d'élever. le taux moyen des bourses à 
95.000 francs pour l’année scolaire complète, soit 8.300 francs 
environ par trimestre, sur la base des 500 millions de francs 
accordés pour le dernier trimestre 1951 à l’enseignement secon- 
daire privé, il sera servi par l'Etat, dès la première application 
de ces nouvelles dispositions, 60.000 bourses aux écoles secon- 
daires confessionnelles. 

M. Félix Kir. Si les é:èves les méritent! 

M. Auguste Tourtaud. Et ces bourses, attribuées sans doute 
pour la plus grande partie aux élèves de sixième, devront conti- 
nuer à être servies, alors que de nouveaux boursiers se pré- 
senteront chaque année. Le demi-milliard qui serait accordé 
pour un trimestre à l’enseignement privé deviendrait, dans les 
années à venir, une subvention de combien plus importante! 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Félix Kir. Celte somme est tout de même allouée à des 
Français, 

M. Auguste Tourteaux. Monsieur Kir, vous paraissez porter 
simplement l'attention à certains moments de la discussion. 

M. Félix Kir. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 

M. Auguste Tourtaud. Volontiers. 

M. Félix Kir. Je vais vous citer mon cas personnel. Je suis 
un ancien élève de l’école laïque et j'y ai fait la classe pendant 
trois ans. Eh bien, quand je me suis présenté aux deux bachots, 
le doyen de la faculté m’a offert publiquement une bourse 
d'agrégation, à la condition que j'accepte d'entrer dans l’ensei- 
gnement publie. Or, comme je n'ai pas suivi cette direction, on 
M'a laissé rovalement — ou républicainement — tomber. (Sou- 
rires.) 

_M. Georges Cogniot. Votre carrière n’est pas en cause, mon- 
Sieur le chanoine. 

M. Auguste Tourtaud. Vous nous avez déjà fait connaître ces 
Précisions, monsieur Kir. Le fait que vous êtes un ancien élève 
hrs laïque montre qu’au moins l’école laïque peut former 
es élèves qui prennent ensuite différentes directions. 


M. Félix Kir. Mais on refuse les bourses à certains d’entre 
eux, notamment à ceux qui refusent d'entrer dns l’enseigne- 
ment public. 

à M. Auguste Tourtaud. Cela, je crois, ne venforce pas la thèse 
ne qui veulent aujourd'hui porter un coup à l’école publi- 

# au , . ,. . . . 
Fm avons d'autant moins d'illusions que d’autres disposi- 
IonS Son( envisagées. 

Ts Paul Reynaud n'a-t-il pas déjà écrit: « Les mesures d’aide 
4 l'école libre proposées jusqu'ici n’ont qu'un caractère con- 
Servaloire... » 


M. Georges Cogniot. Très bien! 


ù 





M. Auguste Tourtaud. « ...Elles n’ont pour but que d'assurer 
la rentrée d'octobre. Des mesures de fond viendront ensuite. » 

L'association parlementaire pour la liberté de l'enseigne- 
ment, dont la proposition de loi, venue déjà devant la com- 
mission des finances et qui a fait l’objet d'un rapport déjà 
publié, prévoit, parmi les dispositions envisagées, que le compte 
Spécial du Trésor ayant pour but d'assurer à tous les enfants 
d'âge scolaire une allocation de 1.000 franes par trimestre de 
scolarité n’est que provisoire et cessera d'exister quand sera 
établi le régime d'ensemble préparé par la commission Paul- 
Boncour. 

Le projet gouvernemental n'est done que la première brèche 
que l'on va ouvrir dans le statut scolaire actuel, que le pre- 
nier coup porté à l’école laïque. 


Notons — je! eu également le souci de contrôler, à ce sujet, le 
compte rendu sténographique de l'audition de M. André-Marie 


à la commission des finances — qu'il serait accordé, par ces 
dispositions nouvelles, 20.000 bourses supplémentaires seule- 
ment à l’enseiguement secondaire publie, dont M, le ministre 
a bien voulu reconnaitre qu'il était déjà, selon ses propres 
paroles, « très insuffisamment servi en nombre », sans que, pas 
plus aujourd'hui qu'hier, sous la responsabilité de 
tres socialistes successifs, la volonté gouvernementale se mani- 


(TOIS mhinis- 


feste concrètement par l'octroi de crédits suffisants pour que 
notre enseignement secondaire puisse être ouvert à tous Îles 


nfants. en raison exclusivement de leurs mérites et 

situation de fortune de leurs parents. 

l'extrême gauche.) 
Bien au contraire. 


non de Ja 
(ApplaudiSsements à 


comme Je montre Île moven de finance- 


ment que le Gouvernement envisage pour réaliser le crédit 
global supplémentaire de ‘50 millions rendu nécessaire par son 
projet. 

En effet, pour plus de 50 p. 100, exactement pour 450 mil- 
lions de francs — aurait-on eu le cvnisme d'ajuster le 


chiffre 
de la subvention prévue pour l'enseignement privé ? c'es! 
par une réduction de certains chapñtres du budget de 
tion nationale, sur les dépenses obligatoires, que le Gouver 
nement entend trouver les sommes nécessaires... 


léduca- 


M. Félix Kir Ce n'est pas ce qui a été dit. 


M. Auguste Tourtaud. dont 400 millions prélevés eur les 
crédits prévus pour les indemnités de résidence accordées aux 
fonctionnaires de l’enseignement public: l'opinion du ministre 
étant, après avoir affirmé sans sourire qu'il n'entend pas pro- 
poser da moindre réduction sur les crédits de personnel, que 
cette opération serait sans dommage pour les enseignant 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ne me faites 


croire que vous n'avez pas compris! 

M. Auguste Tourtaud. Cela donne une idée ou du sérieux de 
l'évaluation faite au moment de la préparation du budget ou 
de la possibilité qu'il y aurait eu alors de relever le taux 
indemnités de résidence. 

Le projet gouvernemental de subventions à l'enseignement 
privé est donc, pour une très large part, financé par des cré- 
dits prélevés sur le budget de misere de l’enseignement pul 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Georges Cogniot. Très bien! Voilà la 

M. Auguste Tourtaud. 1! convient de souligner en effet que 
les 850 millions supplémentaires, étaient réservés exclu- 
sivement à l'enseignement secondaire publie, seraient tres insuf- 
fisants pour permettre une revalorisation nécessaire des bour- 
ses et l'augmentation indispensable de leur nombre. 

D'après le ministre lui-même, l'enseignement secondaire 
publie et les cours complémentaires compteraient 100.000 bour- 
ses, dont 68.000 pour l’enseignement secondaire proprement dit. 

D'après les statistiques établies le 15 janvier 1951 et que 
nous avons eues entre les mains, le nombre des bourses attri- 
buées dans l’enseignement du second degré, de la sixième au 
deuxième baccalauréat, non compris les pupilles de la nation 
et les élèves maîtres, s'établit ainsi: 

26.619 bourses complètes d’internat, d’une valeur de 42.000 
francs ; 12.200 bourses de demi-pension, d’un montant de 16.9 
francs; 23.600 bourses d’externat, d’une valeur pour d'externat 
et entretien de 7.280 francs et pour l'externat surveillé de 
1.620 francs, ces deux catégories étant demeurtes sans aug- 
mentation depuis 1949. 

Il faut noter en outre qu'en raison de l'insuffisance des cré- 
dits, environ 60 p. 100 des bourses sont fractionnées en 
trois sixièmes, quatre sixièmes, et d’autres en cinq sixiè- 
mes, dont le nombre est beaucoup moins élevé. 

À qui cs bourses sont-elles présentement attribuées ? Aux 
élèves ayant satisfait à l'examen et dont Ja famille ne doit pas 
disposer d’un revenu supérieur à 20.000 francs par mois pour 
les familles de trois personnes, à 25.000 francs pour les familles 
de quatre personnes, plus 5.000 francs par mois par membre 
supplémentaire, allocations familiales comprises. 
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Pratiquement, ces dispositions écartent des études secon- 
daires un très grand nombre d'enfants du peuple. Passées trois 
fois au crible de Pappréciation de la fortunr des famisles, les 
demandes, pour les élèves recus à lexamen, sont rejetées par 
une commission départementale dans une proportion qui 
alteint parfois 350 p. 100. 

La commission académique retient à peine 60 à 70 p. 100 de; 
proposilions transmises par le département et la commission 
nationale n'admet en moyenne que 30 p. 100 des propositions 
qui parviennent des recteurs. 

Ainsi, pour l'année scolaire 1950-1951, pour l'entrée en sixième, 
29.401 demandes étaient retenues Sur 31.607 dossiers examinés, 
mais seuiement 15.889 bourses furent attribuées, 

Les crédits affectés s'élevaient à 285 millions, alors que le mon- 
tant nécessaire eût été de 485 millions. 

69 p. 100 des dossiers proposés par les recteurs étaient rete- 
nus, Iais 29 p. 100 seulement des crédits nécessaires furent 
atiwibués, 

Cependant, combien est tragique la siluation faite aux iamilles 
par une politique de hausse continuelle du coût de la vie st de 
refus de rajustement normal des salaires et des traitements ! 

Comment concevoir qu'une famille de trois personnes, disp”- 
sant d'environ 20.000 francs par mois, puisse faire continuer les 
etudes à l'enfant, même s'il bénéficie de la bourse complète 
d'internat dont le montant s'élevait à 42,000 francs ? 

Comment constituer le {rousseau, acheter les manuels, les 
fournitures scolaires, assurer les frais de déplacements ? 

Voilà, du point de vue des bourses, ce qui révèle la grance 
misère de L'enseignement public secondaire. (Applaudissemeuts 
à l'extrêrne gauche.) 

Or, le projet gouvernemental accorderait, sous la forme de 
bourses, un demi milliard à certains établissements d’enseigne 
ment privé, très souvent qualifiés de secondaires pour des rai- 
ommodités légales, qui se montrent, éelon l'expression 
même de certains de leur amis: « aussi incapables de donne) 
une instruction solide qu'une éducation valable ». Etablisse 
ments que l’on trouve très fri quemment dans les chefs-lieux de 
caaton ou d'arrondissement. alors que, dans la même localité, 
existe bien souvent un cours complémentaire qui, sans être 
classé dans les établissements du second degré, donne effeeti- 
vement un enseignement secondaire dont la solide et indéniable 
qualité se vérifie généralement au moment des examens et des 
concours. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


sons de « 


Aux élèves des cours complémentaires, l'an dernier, les attri 
butions de bourses furent réduites dè près des neuf dixièmes. 
A ces élèves issus d'un milieu social des plus humbles 
pécuniairement, if faudrait attribuer des bourses dans une 
proportion non seulement égale mais supérieure à celle des 
autres enseignements, Or, vous donneriez à ces élèves des cours 
complémentaires trop peu de bourses à un taux insuffisant, 
peut-être pas de bourses nouvelles ou en tout cas, un nombre 
détisoire, La Situation de :'enseignement publie en serait d'au- 
laut plus aggravée, face à l’enseignement privé. 

Dans le contre-projet que nous présentons, nous demandons 
l'ouverture d’un crédit complémentaire de 2 milliards de francs 
pour permettre de faire correspondre le montant des bourses 
de pension et de demi-pension, dans les écoles primaires, secon- 
ires et techoiques pubiiques, avec le prix de pension dans ces 
Clablissements, et pour permettre de créer un nombre plus 
important de bourses d’externat dans les mêmes  établisse- 
ments. 

L'ensemble de notre contre-projet fut repoussé par la majorité 
réactionnaire de la commission des finances, les commissaires 
socialistes et M. Mendès-France s’abstenant. Une fois encore, 
nous avons eu la preuve que certains veulent bien s’apitoyer 
sur le sort réservé à l’enseignement public, à l'enfance, mais 
refusent de s'associer à une politique constructive dont la réa- 
lisation ne permettrait pas aujourd'hui à d'autres de tirer argu- 
ment d'une situation de fait, (Applaudissements à l'extrême 
ga he.) 

ar la réforme de l’enseignement que le groupe parlemen- 
taire communiste proposait à l’Aséemblée nationale le 11 août 
1947, nous prévoyions le fimaincement de mesures de justice 
Sociale à l’école, Nous précisions : 

« La gratuité ne serait qu'un leurre si l'entretien de l'enfant 
demeurait à la charge des parents, 

« La démocratie ne pénétrera vraiment à l'école que dans la 
mesure où un large système de bourses sera institué, pour 
äider les familles, au cours des études des premier et deuxième 
cycles et du premier degré, où un présalaire sera attribué à 
partir du troisième aux enfants dont les familles ne peuvent 
assurer l'entretien et où un véritable éalaire sera payé aux 
étudiants à partir de l’âge de dix-huit ans. » 

Rappelons à ce sujet que les commissaires socialistes à Ja 
commission de l'éducation nationale permirent alors que soit 
désignée à la place de notre camarade Roger Garaudy, comme 
rapporteur de cette proposition de loi, Mile Lamblin cependant 





ne pour ses convictions favorables à l’éco'e confession. 
nelie, 

D'année en année, depuis 1947, la situation du budget de 
l'éducation nationale s'est aggravée. A celte tribune, les élue 
communistes n'ont cessé de protester et d'apporter les moyens 
efficaces de redressement d'une politique scolaire dans notre 
pers Parmi eux citons: Thamier, Paulette Charbonnel, Marcelle 
iumeau, Gresa, Hamon, Massen, Calas, Garaudy et d’autres 
défenseurs vigilants de l'école laïque et qui furent écartés de 
l’Assemblée, pour un temps, par le serulin électoral truqué 
par les honteux apparentements que M. Pierre-Olivier Lapie 
qualifiait il y a quelques instants seulement d'action socialiste. 

C'est cetle action, en effet, qui a privé notre groupe de 
quatre-vingts députés et qui a fait pénétrer dans cette Assem- 
blée pius de cent « mal élus ». 

C’est ce qui pèrmei aujourd'hu: l'audace d'ane majorité féro- 
cement réactionnaire dans ses actes contre l’école laïque et 
pour des fins politiques inavouables. (Applaudissements à l'ex. 
trême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. Il y aurait moins de gaulistes s'il y 
avait moins de communistes, 


M. Auguste Tourtaud. Mai: déjà, dans tout le pays, les pro- 
testations montent et s'organisent, La hâte avec laquelle on 
veut faire aboutir ce premier projet, atteindre cette première 
élape en est fonction. 


M. Marcel Prélot. C'est la quatrième fois que nous l’enten- 
dons dire aujourd'hui, 

M. Georges Cogniot. Et vous l'entendrez encore, 

M. Auguste Tourtaud. Savez assurés que la classe ouvrière 
et le peuple tout entier, dans l'union et l'action, feront échec 
à vos desseins, sachant bien que c'est dans le cadre d'une poli- 
tique de guerre, recourant à l'oppression fasciste dans tous les 
domaines et, sur le plan scolaire, à la tyrannie spirituelle et 
à l’obscurantisme, qu'il convient d'apprécier et d'assurer la 
défense de la laïcité, deveaue un secteur du front de [a paix 
et un élément de la lutte nationale. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 

M. Raymond Schmittiein. Expliquez-nous comment Staline est 
devenu communiste en sortant du séminaire! 


M. Maurice Deixonne. Il n'a eu aucune difficulté: il n’a fait 
que changer de religion. 

M. le président. La parole est à Mlle Grappe. (Applaudisses 
ments à l'ertrême gauche.) 

Mile Elise Grappe. Mesdames, messieurs, le projet gouver- 
nemental ne prévoyait pas de création de postes d’instiluteurs, 

A la suite du dépôt du contre-projet communiste en date du 
21 août 1951 demandant la création de 2.500 postes d'instilu- 
teurs, le Gouvernement ajoutait le 23 août, à son projet, Par. 
ticle 4 portant création de 400 postes d’instituteurs et de 300 
postes de commis d'inspection qui libéreront 300 enseignanis 
déjà pourvus d’un poste. 

IL est heureux que cette mesure ait été prise, mais now 
devons souligner l'insuffisance de ces propositions. 

M. le ministre de l'éducation nationale déclarait lui-même 
à la commission de l'éducation nationale que nous devrions 
nommer instituteurs stagiaires 2.709 instiluteurs auxiliaires 
pour la rentrée prochaine et 500 au 1° janvier 1952. 

A ce propos, nous avons le regret de constater que M. André 
Marie, ministre, reprend-la même politique que M. Lapie. 

Etant ministre, M. Lapie reconnaissait à cette tribune qu'une 
demande de 1.500 postes était modérée, mais il n'en créait en 
réalité que 800. 

M. Maurice Deixonne. C2 n'était déjà pas si mal. 

Mile Elise Grappe. Ces S00 postes ne seront ouverts qu’en 
octobre 1951. 

Le ministre actuel à pourtant la possibilité, avec la loi du 
8 mai 1951 portant statut des auxiliaires titularisables, de créer 
un nombre de postes important, à la mesure des besoins des 
personnels titularisables, car cette création de 400 postes appa- 
rait dérisoire comparée à l'accroissement des effectifs scolaires. 

Il y avait, en décembre 1950, 2.600.000 élèves dans les écoles 
maternelles, on en prévoit 3.600.000 à la prochaine rentrée, c@ 
qui nécessiterait la création de 2.000 postes d’institutrices 
d'écoles maternelles, création qui a été demandée par la come 
mission de l'éducation nationale le 6 décembre 1930. 

Pour le premier degré, 3.600.000 élèves ont fréquenté l'école 
publique en 1946, 4.600.000 élèves en 1950, chiffre qui attein- 
dra 5.600,000 en 1951 et nécessiterait 1.800 postes nouveaux 

Les prévisions pour 1952 sont de l'ordre de 7.500.000 élèves, 
ce qui entraînerait la création de 2.300 postes. 

On est de plus en plus loin des 400 postes proposés par le 
Gouvernement, Ce n'est pas tout. Pour le second degré, Wy 
a eu 15.000 élèves de plus qu'en 1949, 25.000 en 1950-1951: 
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Te » . « "= Er. : 
En admettant le principe de 3 maitres pour 10 élèves, il 
aurait fallu 70 professeurs" en 1949-1950 et 1.250 en 1950-1951. 
Ji faudrait en plus 600 postes d’adjoints d'enseignement, 100 
ostes de surveillants généraux, 300 postes d'internat, ce qui 
jt au minimum 3.000 popies pour le seul second degré. 

La direction du second degré a obtenu la promesse de créa- 
tion de 670 postes de professeurs seulement, alors que 3.000 
jicenciés d'enseignemen attendent leur titularisation. 

j apparaît done clairement que les 400 postes promis par 
M. le ministre sont quelques gouttes d'eau dans Je vase. 

on peut se demander comment on les répartira entre les 
différentes académies. 4 F4 

Je me permets de citer exemple du département de l'Isère. 
On avait laissé prévoir la creatior de 500 postes d’institutrices 
maternelles pour la rentrée scolaire de 1950. Cela s’est traduit 
ar trois suppressions d'emplois . ; 

Voici un second exemple: dans le département de la Seine, 
o4g élèves-maîtres ont terminé leur formation professionnelle. 
1500 maitres auxiliaires, titularisables au 1% janvier 1952, 
attendent leur nomination en qualité de titulaires, Pour ces 
1700 instituteurs titularisalles, M. le ministre Lapie n'avait 
prévu que 607 postes de titulaires. Le ministre actuel ne sera 
certainement pas plus généreux. 

Le projet gouvernemental propose, pour financer les bour- 
ces octrovées aux écoles Gbres et pour les constructions sco- 
jaires, de prélever 400 miilions au budget, chapitre 2300, indem- 
nités de résidence. 

Ce serait donc, en définitive, au détriment des traitements des 
maîtres que seraient accordées les subventions aux éco'es pri- 
vées. 

M. Félix Kir. Pas forcément! 


Mile Elise Grappe. Pourtant, si l’on désire maintenir à la fonc- 
tion enseignante un récrutement de quaiité, 1l faut respecter le 
statut général des fonctionnaires qui fixe dans son article 32 le 
traitement à l'indice 100 comme ne devant pas être inférieur à 
126 centièmes du minimum vital basé sur le saiaire horaire du 
manœuvre par'sien. 

Puisque le projet gouvermemental prévoit l'octroi de crédits 
au budget de l'éducation nationale, il conviendrait d'adopter la 
proposition de loi du groupe communiste fixant à 213.000 francs 
Je salaire de base, indice 190, et de verser aux fonctionnaires et 
retraites une indemnité différentielle entre les 6.500 francs que 
Jeur donnerait l'application de leur statut et la majoration pré- 
vue par le décret du 24 mai 1951. 

I serait normal de fixer le minimum vital défini par l'articie 32 
conformément aux éléments constitutifs du budget-type établi 
par le conseil supérieur de la fonction publique, ainsi que le 
demande la proposition de loi déposée par le groupe commu- 
niste, et de fixer les échelles de traitements d'après le traite- 
ment de début et les indices hiérarchiques déterminés par le 
décret du 10 juillet 1948, ce qui rétablirait le reclassement de 
l'enseignement détruit par les décisions gouvernementales, 

Il serait temps de réparer aussi, à l'égard des instituteurs 
ruraux, une injustice criante en supprimant les zones de 
Salaires, comme le demande M. Besset au nom du groupe 
communiste, et d'instituer l'échelle mobile, comme le demande, 
avec loules les autres organisations syndicaies, le personnel 
enseignant. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Au heu de satisfaire les légitimes revendications du person- 
nel enseignant, le projet gouvernemental constitue une nou- 
velle menace pour leur rémunération. N'’espère-t-on pas de cette 
façon voir les meilleurs d'entre eux quilter ce métier qu'ils 
aiment parce qu'ils l'ont choisi, parce qu'ils le: respectent et 
qu'ils en mesurent toute l'importance sociale ? 

Déjà, le 27 juillet 1950, M. Guyon, à cette tribune, reconnais- 
Sait que cinq milliards de francs affectés au reclassement des 
fonctionnaires avaient été emplovés à d'autres fins, et je suis 
sure de ne pas me tromper én indiquant qu'ils ont été engloutis 
dans les énormes dépenses militaires. (Très bien! très bien! à 
l tatrème gauche.) 

En réalité, c’est dans le dessein bien arrêté de lutter contre 
l’école laïque qu'on a réduit les crédits du budget de l’éduca- 
tion nationale. Nous sommes engagés sur la voie du truquage 
des Institutions répulb'icaines, ce qui entraine des attaques 
contre la liberté des citoyens. 

Lorsque M. Lapie, ministre de l'éducation nationale (Excla- 
malions à gauche) 


M. Félix Kir, Vous ne l'avez pas connu comme ministre ! 


ee Grappe. -..prenait une sanction contre Mme Irène 

rar gg révoquait M. lessier, prenait des mesures disci- 

Do en M. Guille, lorsqu'il appliquait des sanctions 

Sr errha Fe à des citoyens exerçant des droits que la 

grue _ eur garantit, nous vous prédisions qu'après le 

“sde Mmunistes viendrait le tour des enseignants socia- 
es €t sans parti 


demain matin la suite du débat. 





l { 
SOCHAHIIS TES 


M. Pierre Métayer. Xe vous inquiétez pas pour les 


Mile Elise Grappe. M. de Gaulle a orchestré l'offensive contre 
“es libertés civiques lors de sa conférence de presse du 22 juin 
1251, en déclarant que les communistes qui ont ües fo \ 
publiques devraient cesser de les reruplir. 

"M. René Maver, lors de son discours d'investi 
de l’eau au moulin antilaïique et antisocial, en 

« Les agents publies doivent ètre commandés et servir. Nous 
devons faire en sorte que les maîtres ne Foublient point et 
n'utilisent jamais l’ascendant que leurs fonctions fleur ci ( 
sur l'esprit des enfants à des fins de propagande partis: ) 
(Vifs applaudissements à qauche et au centre), el M. Pi \ a 
été assez adroit pour ne pas renouveler, lors de son investi- 
ture, ses déclarations de décembre que je mme pu 
rappeler : 

« Je tiens à dire que nous observons in 
culière l'attitude de certains serviteurs de FEtal et que 
n£ garderons pas CeUX QUI Ialquel ent au lo | 
nation a le droit d'exiger de ceux qui Sont à son Service 

Les dirigeants socialistes ont applau hi et applaud ent « 
à toutes ces déclarations qui visaient des fonetionnair 
nistes, oubliant qu'en 1539, après a L 
on s'était attaqué aux socialistes et aux sans-part, ( 
fions à gauche.) 

Nous vous disions que les mesures prises contre Î - 
tionnaires communistes étaient une menace conf 
fonctionnaires. Je vous en apporte la preuve el ce sera m - 
clusion. 

M. Lacherv, instituteur, ne s’occupant pas de politique, 
été nommé en octobre dernier à Salt li 
d'un instituteur qui tenait le Hatrin et chanta 
M. Lachery ne fréquente pas l'église, ce qui déplait à M. le 
maire. 

Celui-ci, sous prétexte de méthodes nouvelles provoq 
enquêtes avec plaintes des paren 4 
M. Lacherv est un excellent maire et oblient de bons ré<u!- 
tats scolaires. 

Le maire n'en persiste pas moins à refuse) 
fournitures scolaires, à ne pas donner de prix en fin d e, 
et voici ce qu'il déclare à l'instituteur: 

« Vous n'avez pas su prendre le bon vent. I 
une nouvelle Chambre, et cela va changer. Nous fer 


trée la grève de l'école, Quand il v aura moins dé 1 

à Saint-Moré, on supprimera votre poste. Je 

l’école au curé. » (Rires et erclamations au centre, à droile el 
à l’ertrême droite.) 

M. Pierre Garet. Il faudrait plutôt Jui donner de larg 
ce pauvre curé ! 

Mile Elise Grappe. Et voici M. Lacherv, insUütuteur, mn isant 
pas de politique, en buite aux persécutions de politiciens réac- 
tionnaires, tout comme le sont les fonctionnaires commun : 
et cela par la faute et Ja trahison des chefs socialistes solidaires 
des mesures de rpression demandées par les fascist 

M. Pierre Garet. C'est absurue! 

Mlle Elise Grapge. Mais celte Ascemblée, a ces cent mal 
élus, ne reflète pas la France, et dans tout pa vs le 
réelle, laïque et républicaine (Erclamations à  l'ertréi 
droite)... 

M. Pierre Métayer. Vous parlez comme Charles Maurra 

Mile Elise Grappe. ...se lève pour défendre l'école et la | { 
de Ses instituteurs et, en dépit des dangers de fascisation, pré- 
sage de menaces de guerre, la démocratie et Ja paix triomphe 
ront. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Fétix Kir. Pour un début, ce n'est pas si mal que ça! 


Vous avez bien lu! 


M. René Camphin. Vous n'en avez jamais fait autant, mon 
sieur le chanoine ! 
M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvover à 


(Assentiinent. 


LA EUR 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de ia République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi portant 
exonération de Ja taxe à f'achat sur les blcs. 

Acte est donné de cet avis conforme. 
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Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
30 août 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promuigation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reeu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulle que 
l» Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme su: le proget de loi modifiant l'article 5 de 
la loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations fami- 


Jiales, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par FAssemblée nationale dans sa séanre 
du 6 mai 1951, étant devenu définitif, sera transinis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi prorogeant 
certaines dispositions relatives aux jardins ouvriers. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
04 août 1991, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 


tuent aux fins Le promuigation, 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. :e président du Conseil de Ja 
Képublique une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique demande à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
dans <a première législature relative à l'aménagement des lotis- 
sements défectueux 

Cette résolntion sera imprimée sous le n° 937, distribuée et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission de linté- 


rieur, (Assenliment.) 
CS 
RENVOI PGUR AVIS 


M. le président. La commis<ion de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 791 de 
M. Hiaffarin, tendant à Fétablissement du prix des baux à 
ferme. dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'agricuiture. 
Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée voudra 


Sul1s dout BblononcCer ce reH\uI pou au vis. \ssentiment.) 


NT pe 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale un projet de loi modifiant certaines disposi- 


lions du décret du 27 not inbre 1946 portant organisation de Ja 


sécurité Sociale dans les mine<, en ce qui concerne la retraite 
des ouvriers IMINeurs, 

Le projet de loi sera imprimé sous ie n° 932, distribué et, 
s'il ©°v à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
proluction industrielle, (Assçnliment.) 

J'ai reeu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi portant anticipation en 1951 de la revision anauelle des 
listes électorales en Afrique occidenta'e française, en Afrique 
équatoriale iTancCal-e., at | F0 6! din Cameroun. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 934. distribué et, 
sn va pas | opposition, reuvové à la commission du suffrage 


universel, du règlement et des nelitions, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. le vice-président du conseif, ministre de 1 
défense naticnale, un projet de loi tendant à modifier l’article 3 
de la loi du 21 mars 1928 <ur le recrutement de l'armée, modi- 
fié par la loi du 14 juillet 1933, en ce qui concerne les étudiants 
eu médecine, en pharmacie et en art dentaire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 936, distribué et, 
s'il n'y a pas d'oppokition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentimert.) 

J'ai recu de M. le vice-présilent du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, un projet de loi instituant 
un fonds de gwantie au profit des victimes d'accidents causés 
par les véhicules automobiles. 

Le praoiet de Jai sera imprimé sous le n° 9%2, distribué et, 
s'il n'v à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
äinanc:s. (Assentiment.) 


a 
7 








DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Tremouilhe et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à supprimer les 
droits de succession entre époux et en ligne directe, pour 
l'habitation familiale et les fonds d'exploitation agricole, ’artisa. 
naux ou commeiaux à caractère familial. ; 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 940, distri. 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commissio 
des finances. (Assentiment.) ; ÿ 

J'ai recu de M. Degoutte et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à obliger les sociétés d'assurances 
à participer à un fonds de garantie automobile. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 941, distri. 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 20mimEsio 
des finances, (Assentiment.) ' 





es 18 de 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président &n 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Jean Durand, tendant à l'établissement d'un plan de finan- 
cemnent pour la construction immédiate de locaux scolaires 
d'établissements hospitaliers et de bâtimeuts publics. g 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 944, dishi. 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la comnissIon 
des finances, (Assentiment.) 

































= 18 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Fernand Bouxom et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de résolution tendant à ifwiter 
le Gouvernement: 1° à prévoir les mesures augmentant les 
prestations familiales y compris les indemnités compensatrices 
el la majoration exceptionnelle dans la même proportion que 
le sasaire minimum garanti; 2° à déposer pour le 15 octobre 
1951 le projet de loi visé au dernier paragraphe de l’article 4 
de la loi du 2 mars 1951 concernant Papplication de la loi du 
22 août 196 sur les prestations familiales. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 943, 


distribuée, et S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la come l 
mission du travail et de ia sécurité sociale (Assentiment.) 
Ù 
1 
ET ur 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Thibault un rapport, fait au 
nom de la commission des boissons, sur la proposition de loi 
de MM. Paul Coste-Floret et Jules-Julien, tendant à créer un 
comité national interprofessionnel d'exportation des vins de 
consommation courante et des vins délimités de qualité supé- el 
rieure (n° 115). 
Le rapport sera imprimé sous :e n° 933 et distribué. La 
J'ai recu de M. Charpeñlier un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agricuiture, sur la proposition de loi de 2 
M. Charpentier et pusieurs de ses collègues, tendant à faciliter L 


blé (n° 679). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 935 et-dstribué. 


le développement dn progrès technique dans la production du 


+ "0 2 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, samedi {* septembre, à 
et demie, séance publique : É 

Suite de la discussion du projet de loi n° 755 et de la lettre 
rectificative n° 798 au projet de loi portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1951 (éducation nationale) {nos 825-878 — M. 
monnet, rapporteur); 

Disedsslae de 14 decgositisé de loi n° 760 de M. Charles 
Barangé et piusieurs de ses coliègues, tendant à instituer un 
compte spécial du Trésor (n° 876 — M. Simonnet, rapportent} 

Discussion de la proposition de résolution n° 695 de M. Mine 
et plusieurs de ses co:lègues, tendant à inviter le çouveZ 
ment à prendre les mesures nécessaires pour empêcher lou 


neuf heureg 
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FAR 
rocédure d'expulsion pour cause de non-payement à l'encontre 
des locataires qui, bénéficiaires de lallocation compensatrice 
des augmentations dé loyers, ne l'ont pas encore perçue (n° 799 
> M. Minjoz, rapporteur) ; A 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, dans sa première légis- 
Jature, tendant à modifier l’article 50 de Ja loi n° 47-1465 du 
g août 1947 relatif aux redevances pour occupation de bâtiments 
rovisoires n°% 24-631-912 — M. Triboulet, rapporteur) ; 

Discussion du rapport du 10° bureau sur les opérations éles- 
toraies du territoire du Tchad (collège des citoyens de statut 
personnel) (M. Gaumont, rapporteur); 

S'il y à lieu, discussion, en deuxième lecture, du projet de 
joi portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (éducation 
nationale) ; 

s'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant à instituer un eompte spécial du Trésor. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy, 





PP PPPPPPPPPPRPPPPPPPPPPPP PPPPPPPPPPPIPIS 
Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Applicalion de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe du centre républicain d'action paysanne et so:iale 
et des démocrates indépendants a désigné : 

{o M. Tracol pour remplacer, dans la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. M. Plantevin: 

2 M. Plautevin pour remplacer, dans la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétilions, M. Ribeyre 
(Paul) (Ardèche). 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant Ja 
nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
Pour une commission. 
(Applicalion de l’arlicle 146 du règlement.) 


Le groupe socialiste à désigné M. Darou pour remplacer, dans 
là commission de comptabilité, M. Aubry (Albert). 

(Celte candidature sera ralifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination. elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Appicalion de l'article 16 du règlement.) 


me + 


Le groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants a désigné M. Sourbet pour rem- 
placer, dans la commission de complabilité, M. Laurens (Ca- 
mille) (Cantal). 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nominalion, elle n’a pas suscité l’opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'arlicle 16 du règlement.) 





Le groupe du rassemblement du peuple français a désigné : 
1° M. Serafini pour remplacer, dans la commission de l'inté- 
rieur, M. Mondon ; 

; 2 M. Chupin pour remplacer, dans la commission de la 
tconstruction et des dommages de guerre, M. Mondon:; 

o n F4 . . 

“A. M. Frugier pour remplacer, dans la commission du suffrage 

Iversel, du règlement et des pétitions, M. Legendre. 

(Ces candidatures seront ratifices par l’Assemblée si, avant la 


NOMination, elles n’ont p: ité l siti Ï 
» elles as suscité l'opposition de cinquante 
Membres au moins.) . ” . 


“mx 














+0 + ; 


Nomination de membres de commissions extraparlementaires. 


—— 


La commission des movens de communication et du tourisme 
a nommé MM. de Gracia et Litalien et la commission des finan- 
ces à nommé M. Gilles Gozard pour représenter l'Assemblée 
nationale au sein du comité national du tourisme. 

Dans sa séance du 29 août 1951, la commission des finances 
à nommé : 

1° MM. Simonnet et Ulver pour représenter l’Assemblée nalio- 
nale au sein de la commission centrale de contrôle des opéra- 
tions immobilières poursuivies par les services publics ou d'in 
térêt publie; 

20 MM. Gabelle et Jules-Julien pour représenter l'Assemblée 
nationale au sein de la commission centrale de classement des 
débits de tabac ; 

3° MM. Darou et Massot pour représenter l'Assemblée natid 
nale au sein de la commission supérieure de classement des 
recettes buralistes. 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3% AOÛT 1951 


(Applicalion des arliclee 91 et 97 du règlement.) 


RS :: 08, NO PP TE DR ele Miles der autelc te à à » 
« Les questions doivent êlre très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune amputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommément désignés » 


2 7 9 0 © » + ‘e . - 


« Aït. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
comple rendu in exlenso: dans le mois qui suit cette publicalion, 
les réponses des manistres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'antéret public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul ercérieg 
un MOIS » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


492. — 1 août 1931. — M. Martinaud-Déplat demande à M. le prés 
sident du conseil le: raisons pour lesquelies le refiement d'adinnis- 
tration publique qui devait être pris sur le rapport du ministre de 
la justice, du ministre du budger et du secrélaire a'Elat 
la fonction publique et de la réforme administrative, pour lappli- 
cation de l'article 17 de la loi n° 51-18 du 6 janvier 194 n'a pas été 
publié dans le délai de six mois prévu par ce lexle, soit à la date 
du 6 juillet 1951. Cetle défaillance a pour effet de ne pas pernmneitre 
l'application, dans ses conséquences, de l'articie 17 de Ja 10 


chargé de 


€ AIS 


lic el fait échec à une loi el à la volonté parlementaire, 
AGRICULTURE 

493. — 31 août 1051, — M. Bergasse expose à M. le ministre de 
l’agriculture que le aécrel du 10 décembre 1938 qui à fixé, à compter 
du fer janver 1938, les vacalons afférentes à lensc'gnerment donné 
dans les établissements de lElat autres que ceux dépendin! de 
l'éducation nationa'e, n'a pu recevoir applhcalion dans les élabliss 
sements d'enseignement agrico’e, faute d'un arrêlé interministériel 
classant Ces différents établissements. Il en est résuilé de graves 


inconvénients pour l'enseignement: Îles perçoivent 
que des rémunérations ridicu'ement basses; quand un enseignement 
devient vacant, il est impossible d'y pourvoir en raison de l'extréme 
modicité des taux de vacalions: dans des établissements nationaux, 
des enseignements imporcants (de langue notamment) ne sont pus 
assurés, et celle silualion s'aggrave sans cesse, Il Jut demande : 
jo quelles sont les mesures qu'it compte prendre pour porter 
remède à une si fâcheuse silualion:; 29 s'il n'estime pas qu'un pareil 
relard dans l'élaboration d'un arrêté prévu par décret n'est pas de 
nature à engager la responsablité de l'Etat envers les professeurs 
auxquels les, Vacations fixées par le susdit décret sont ques depuis 
s° pour quelle raison le ciassement des écoiesg 

l 


proiesse IrsS lie 


pius de trois années; 
dépendant de son département n'a pu intervenir: 4° dans qin 
délai approximatif ces arrêtés de classement pourront être publiés; 


. : . .. . n FT ? 
oe si toutes disposilions budgétaires et comptables ont été prises 
pour que dès la signature de ces arrêtés de classement, le rappel 


des sommes dues aux intéressés depuis le fer janvier 1918 puisse 
leur tre versé; 6° dans l'hypothèse où il y aurait désaccord entre 
les services du ministère de Fagriculture et ceux du ministère 
des finances sur le classement de certaines écoles, s’il n’y aurail pag 
intérêt à classer d'urgence, par un premier arrêté, les écoles au 
sujet desquelles l'accord a pu se faire entre les deux ministères 
(Institut agronomique, Ecole nationale des eaux et forêts, etc.). 
. 
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ANRT we —4 
424. — 1 aoû! 1951, — M. Dronne demarie à M. le ministre de EDUCATION NATIONALE 
l'agriculture: 1o quelles quantités de blés français ont été exportées À 
DÉndaN) l'année 1950 et Le sept premiers mois de l'année 1, en 501, — 91 août 1951. — M. Coudert expose à M. le minis're de 
distinguant les blés destinés à la panitlcation et les Llés déclassés l'éducation nationale qu'aucun lexle cfficiel ne fixe la répartition 
impropres à la panification et en précisant les prix et les pays des cours dns les écoles primaires comportant plusieurs classes 
destinataires: 2° queiles quantités de blés étrangers ont élé importées et, notamment, dans les écoles comportant moins de quatre classes 
mi + ag Le de do + fr ‘ De CN bien que à circulaire du 13 juillet 1915 mentionne que, dans vas 
en France pendant les mêmes périodes, en précisant les pays ven ee na ' 5 d DES nager: on lue, dins ces 
deurs et les prix rendus port ou frontière, écoles, lé cours supérieur est supprimé, les élèves passant directe. 
. DUC RE EL ment du cours moyen à la seclion de fin d'études. I! Jui demaiide : 
à à qu une 1 dr à ve classes, la section de fin 
‘études doit constiluer une classe à part, les cours S'y mérarlise. 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE sant de la manière suivante: 4re classe : fin d’études, onze ; x à 
495. — 21 aoûl 1951. — M, Soustelle demande à M. le ministre des ans; 2 classe: cours moyen Jr et 2 A, neuf à onze ans; 3 classe : 
anciens combattants et victimes de la guerre si la loi n° 48-1360 un << ORPERERE pre el 2 A et C préparatoire, Six à neuf ans: 
du 1 septembre 1918 prévoyant en son article 4 que tous les loca- 2° dans l'affirmative, et élant donné le programme spécial de ces 
taires de bonne foi ont droit au maintien dans les lieux s'applique cours, Sil n'y a pas d'inconvén'ents à admellre, dans celte classe, 
aux anciens sous-officiérs de carrière ayant obtenu un logement des élèves de moins de SUR: FRS ER détriment d’autres élèves de 
d'habitation dans la cité Frédéric-Clément », sise 6, avenue de cel age Mais Moins avances comme degré d'instruction ; 39 dins une 
UE root de [Ame < ne anita da Photo telle école à trois classes, quelle est la classe qui doit préparer le 
la Porte-Pouchet, à Paris (17), et qui, par suite de labaissement rtet A ge à } Ua Preparer Les 
de la limite d'âge ont été rayés des cadres de l’armée, et contraints éièves à l'examen d'entrée en sixième 
de rechercher un nouvel emploi: ces anciens sous-officiers ne : Mo io Le é 
peuvent régulièrement continuer à occuper les locaux qui teur ont 502. — 21 août 1951 — Mme Poinso-Chapuis demande 
té attribu \ tant aue litaires s la crise ceme HE ser Er va £ ande à M. 
4 à CR À, En en TS qu lagement: ne ministre de l'éducation nationale: 1° si la loi n° 51-18 Qu 5 jnnvie 
} | 1951 portant amnistie devait avoir, suivant le Cas, un effet immMmés 
CA _ ou og différé ; #4 2 TS ioi devait toujours avoir un 
4 m7 - Ê ; hd effet immédiat, pourquoi la demande de médaille d'in : 
496. — 31 août 1951. — M. Hettior ds Boislambert expose à M. Îe sociélés masiosles datée du 18 seplembre 19% TRGE eut ler 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que la loi celle detée du 11 avril 1951) et * l'obtention 4 Rrene Men 
iu 24 août 1950, tendant à établir le statut des réfractaires, pré- #4 pe ass ec Der vi) CUPOUr, LUSICRRON 06 laquelle tel 
« # é icle 19. au lécret portant règlement d’admi- exécutant remplissait toutes les conditions musicales requises n'a 
NOR SNS ON IEP NS AUS A fes tri ‘soin cl OTHER los pas été prise en considéralion dès le jour de la promulgation de 
nistration publique serait pris @ans les (rois mois” Dre n° vas celle loi (ou au plus tard le 3 juillet 1951, date de l'arrêté concer. 
modalités d'application; eC'iul Gemanue Pourquor Ce GOCEeE Re pes nant la toute dernière attribution) cela afin que le nom dudit exé. 
encore ele pris à ce Jour. cutant puisse être compris sur la liste parue au Journal ofjiciel qu 
6 février 1951 (ou, à la rigueur, sur celle insérée dans le Bulletin 
497. — 1 août 1951, — M. Wolff, se référant à la réponse faite officiel du 13 juillet 1951), ces deux dates étant postérieures à celle 
le : juillet 1951 à sa question écrite n° 18868, expose à M. le ministre du © janvier 1951.+ 
des anciens combattants et gs de la guerre que ce vs à 11 ea —— 
ne lui donne pas satisfaction, que la question posée reste entière; 
et lui dremsndi lo la date à ous: a) les dossiers des ayants FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES | 
droit ayant obtenu la qualité de combattant volontaire de la résis- 503. — 21 aoûl 1951. — M, Guérard signale à M. le ministre des 
tance, du ministre des anciens combattants — dossiers qui, par finances et des affaires économiques, là pratique de plus en plus 
conséquent, auront élé examinés déjà par la COMMISSION départe- courante des gérances libres de fonds de commerce, Le contrat 
mentale du Bas-Rhin et par la commission nationale — seront de gérance est en général porté à la connaissance ‘des tiers par un { 
relransmis avec loules instructions uliles à l'office départemental avis unique publié dans un journal d'annonces légales, indiquant que L 
du Bas-Rhin qui ne pourra commencer qu'alors seulement ses l'exploitation du fonds a licu sous la seule responsabilité du gérant. 
travaux; b) son département ministériel donnera délégation aux Il lui demande quels sont les impôts directs et indirects, contribue 
préfets pour attribuer également le titre de combattant volontaire tions et taxes de toute nature dont le propriétaire du fonds de come 
de la résistance aux autres catégories d'ayant droit (anciens mem- merce loué est néanmoins responsable envers le Trésor publie, en 
bres des F. F, L., F. F. C., F. F. L et de la R. I. F.); c) le 6° bureau cas de non payement par le gérant, à 
de l'office national, hôlel des Invalides, à Paris, donnera salis- r PEUR 
Ta n à l'office départemental du Bas-Rhin qui, dès le 20 juin 1951 n 
a réclamé la délivrance des carlons nécessaires à l’ébablissement 504. — 1 août 1951. — M. Jacques Vendroux rappelle à M, le h 
d à carte du combattant volontaire de la résistance, mais qui ministre des finances et des affaires économiques qu aux termes de g 
depuis cette date ne les a pas encore reçus; 2° de lui commu- l'article 28 de la loi du 13 mai 1948, il doit être fait application d'une 
niquer tous les éléments lui permettant d'avoir des indications très majoration aux revenus cadastraux dans les communes soumises À a 
précises sur l’ensemble des points exposés dans sa question, ainsl l'ancien régime du cadastre, et ce à compter du 1er janvier 1952; que, d 
que l'assurance formelle que les droits sacrés de ces combattants dans le mois suivant la réceplion de la notification du nouveau taux 
seront enfin respectés, conformément, d'ailleurs, à la législation le maire, dûment autorisé par le conseil municipal, peut faire appel D 
en vigueur. de la décision devant la commission départementale des impôts pl 
ns directs habilitée à statuer en dernier ressort. Il lui signale que, mal ë 
informés de ces dispositions, cerlains maires ruraux ont laissé pres le 
BUDGET crire leur droit à l'appel; et lui demande s’il envisagerait favorable 
. ns “40e : le : A le à M. le ment, soit de les relever de la forclusion, soit d'étudier avec bien- pè 
498. — 1 aoû: 191. — Mme Poinso-Chapuis demande à M, 1 veillance les demandes de modéralion qui viendraient à lui être 
ministre du budget : quel motif le directeur des contr'bul'ons présentées 
directes des Bou‘“hes-du-Rhône a pu, en date du 9 février 1951, ï : 
baser son refus de remettre, où même simplement modérer les 
contributions mobilières s'élevant à 7.110 francs et relatives à 505. — 21 août 1951. — Mme Degrond demande à M. le secrétaire ! 
l'article 4596, année 1950, 39e contrôle, quarlier du Camas, au d'Etat aux finances et aux affaires économiques :. 1° jes besoins tra 
non d'un père de famille, chômeur, pointant régulièrement au ser- annuels en sucre de la population métropolitaine; 2° les besoins me 
vice de la main-d'œuvre, n'ayant pas refusé d'emploi, et ne rece- annuels en suçre des populations des territoires d'outre-mer; po 
vant aucun secours de chômage, élant fait remarquer que l'inlé- 3° quelle a été la production de sucre de la métropole au cours des d'a 
ressé, n'ayant plus le fruit de son travail personnel pour pouvoir années 1939, 1919, 1950; 4o quelle a été la production de sucre des où 
paver les impôts grevant son habitation, avait fait une demande de territoires d'outre-mer au cours des mêmes années. col 
&emise en date du 1° décembre 1950. pas 
INTERIEUR 
DEFENSE NATIONALE 506. — 21 août 1951. — M. Soustelle expose à “. le ministre da 
à À l'intérieur que la situation des Français musuimmns originaires 
499. — 1 août 1951, — M. Jacques Vendroux demande à M. le d'Algérie qui affluent de plus en plus nombreux dans l'agslomé- 
ministre de la défense nationale s'1 est logique de faire apglication ralion lyonnaise devient chaque jour plus précaire. Leurs conditions 
aux tnilitaires de carrière retraités des dispositions du décret du d'existence, notamment en ce qui concerne le logement, et les diff: 
26 janvier 1951, pris en conformité de la loi du 12 avril 199 et cullés auxquelles ils se heurtent pour trouver du travail, réduisent 
enjoignant aux complables payeurs des pensions militaires de pré- beaucoup d’entre eux à un niveau de vie misérable. Les bonnes 
compler les cotisations de la sécurité Sociale militaire dues sur volontés officielles ou privées semblent incapables, faute de moyens 
les arrérages payés trimestriellement, lorsque ces mililaires relraités et de coordination, de faire face à cette situation. Il lui demandé 
sont déjà bénéficiaires du régime général de la sécurité sociale, et quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet état de 
qu'ils peuvent en administrer la preuve, choses. . 
à lu ( 
599. — 31 août 1951, — M. Wolff demande à M. le secrétaire 507. — 31 août 1951. — M. Wolff demande à M. le ministre de vs Fr 
d'Etat à la marine les conditions dans lesquelles un officier mari- térieur: 1° si un tableau d'avancement pour les grades de br ain re 
nier de réserve peut obtenir la Croix des services militaires volon- et de sous-brigadier de police d'Etat (personnel des corps ur t Den 
faires et les démarches que l'intéressé doit effectuer pour concou- est prévu pour 1951; 2° si ledit tableau comprendra PATRONS bon. 
rir à celle distinction. De par sa profession, l'intéressé dont s’agit choix et à l'ancienneté; 3° le nombre de postes de D bi, 
est placé en appel différé et ne peut en conséquence eflectuer des sous-brigadiers à pourvoir; 4° la date à laquelle les pe tu Pr 
périodes d'exercice volontaires ou obligatoires de réserve, bien qu'il nécessaires seront adressées aux secrétaires généraux de préfecuu nu 
ait demandé à accomplir des périodes d'exercice volontaires, | chargés des C. A. T. L 4 hiéra 
inner TET donc! 
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3e SEANCE DU 31 AOÛT 191 6753 





JUSTICE 


508. — 31 août 1951. — M. Guérard demande à M. le ministre de 
ta justice si le droit au renouvellement de bail résuilant de l'arti- 
cle 4 de la loi du 30 juin 1926 sur la propriété commerciale, moditié 
per diverses lois subséquentes, est subordonné à une exploitation 
ersonnelle du fonds de commerce par le locataire des lieux et 54, 
ar suite, et sous réserve de Hs 2 0 mer gg souveraine des cours et 
{ribunaux : a) le droit au renouvellement peut être refusé dans l’hy 
othèse où le fonds de commerce a été donné en gérance libre 4 
a suite du décès d’un commerçant laissant une veuve et un enfan® 
mineur, étant précisé qu'à la fin du bail, le fonds sera toujours eu 
gérance libre et que le mineur ne sera pas encore parvenu à Sa 
majorité; b) le propriétaire peut, dans le cas qui vient d'être cité. 
exercer le droit de reprise résultant de l'article 5 de la loi précitée 
(chiffre j°) en raison de ce que la gérance libre a duré plus de 
quatre années entières et consécutives. 





09, — 31 août 1951. — M. Mehaignerie expose à M. le ministre 
de la justice que la loi n° 48-1360 du 1*" seplembre 198, relalive 
aux loyers à prévu, en son article 38, qu'à dater du 1° janvier 1949, 
Je propriétaire est fondé à obtenir, de ses locataires, le rembourse- 
ment, Sur justification, des prestalions, taxes localives et fourni- 
tures individue:les énumérées Jimilativement audit article, I lui 
demande si le propriétaire peut exiger de ses locataires le rem- 
poursement de prestations, taxes locatives et fournilures jindivi- 
duelles autres que celles prévues dans la Jo: et, notamment, dans 
Je cas des immeubles collectifs, s'il peut mettre à la charge des 
Jocataires, en tout ou en parlie, le sa.aire du concierge et le trai- 
tement du syndic. 





MARINE MARCHANDE 


510, — 31 août 1951. — M. Golvan demande à M, le ministre de 
la marine marchande: 1° sur quelles dispositions s'appuie un admi- 
pistrateur de l'inscription maritime pour considérer comme aulorisée 
l'exploilation sans restriction par des myliliculteurs d'un banc 
naturel non classé; 20 s’il est possible d'envisager une réglementa- 
tion de la pêche des mou'es en vue de préserver les intérêts des 
populations côlières. 


ee 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


sit, — 21 août 1951, — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si les presby- 
tères qui, d'après la loi de séparation du 5 décembre 1905, sont 
considérés comme faisant corps avec l’église et en conséquence, 
sont affectés à l’exercice du culle, mis à la disposition des fidèles 
et des ministres du cuite pour la pratique de la religion, sont pas- 
sibles de la taxe sur les jocaux insuffisamment occupés: 2° dans 
l'hypothèse où le caractère spécial des presbylères n'élait pas 
reconnu, étant donné le service particulier, auquel sont tenus les 
prêtres en raison de leur ministère, si l’on ne pourrait pas, au 
moins, admettre qu'en dehors des salles d'œuvre proprement dites, 
chaque prêtre a droit à deux pièces: un bureau où il peut recevoir 
ks fidèles et une chambre à coucher où, bien entendu, il ne lui est 
pas possible de recevoir, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


512. — 31 août 1951. — M. Guérard demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si le propriétaire d’un fonds de com- 
merce donné par lui en gérance libre en vertu d’un bail-gérance 
porté à la connaissance des tiers par un avis inséré dans un journal 
d'annonces légales, peut être contraint au payement des cotisations 
ouvrières e{ patronales dues au titre de la sécurité sociale et aux 
cotisations dues au titre des allocations familiales jorsqu'elles n'ont 
pas élé acquiliées par le gérant libre 3 


ap © 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Po M. Audeguil expose à M. le secrétaire d’Etat à la présidence 
gr Fa suivant: un fonctionnaire est avisé que la pro- 
lions —, éplacement d'office lui est appliquée selon les 1rescrip- 
pâire = À a du 22 avril 1905 et du 19 octobre 1916. Ce fonction- 
mr à : connaissance de son dossier, signe l'attestation régle- 

onsuller ‘: remel séance lenante le rapport de sa défense, Sans « 
on hs COMMISSION  parilaire administrative, le supérieur 
cher te At ag le déplacement d’offite. Par deux lettres, que 
nouvelle de Set y reconnait avoir reçues, l'intéressé refuse <a 
rarchique ation. En réponse à ces deux leltres de refus, le chef 
otionne ie. (njoint, sous peine de suspension de traitement, au 
€ intéressé de rejoindre le nouveau poste qui lui est 


assigné d'office, en précisant que le déplacement d'office ne fait 
pas partie de l'échelle des peines disciplinaires applicables aux 
fonctionnaires, c'est seulement une mesure prise dans lintérél du 
service à l'égard d'un fonctionnaire dont la présence à un poste 
donné créé des incidents nuisibles à la bonne marche du servire; 
et il ajoute que la procédure de rigueur a été respectée, la com 
mission administrative paritaire consultée ayant approuvé sa dect- 
sion de déplacement d'office. I lui demande: 1° si la cominission 
paritaire, juridiction administrative, peut juger, où même donner 
un avis, sans la présence des deux parties; c'est-à-dire en lab-ence 
de l'accusé; 2° si la transformation d'une peine disciplinaire en 
mesure administrative dans linlérêt du service ne présente pas tous 
les caractères d'un détournement de pouvoir accomp'i par le -upé- 
rieur hiérarchique en question. (Question du 31 juillet 1951 
Réponse. — Le secrétaire d’Elat à la présidene du conseil précise 
à l'honorable parlementaire que Ja loi du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires prévoit deux modes de changement 
d'affectation des fonctionnaires: Ja mulalion et le déplacement 
| , 


d'office. La procédure de mutation est définie aux articles 


ainsi rédigés: « Arf. 12% — L'autorité compétente procède aux 
mouvements des fonclionnaires après avis de: commissions adti- 
nistratives parilaires, Dans les administrations ou services où sont 


dressés des tableaux périodiques de rmutation, Favis de Ha cormmis- 
sion est donné au moment de l'établissement de ces tableaux. Tou- 


tefois, seules les mutations comportant changement de résidence 
1 


ou modification de la situation de Fintéressé sont soumises à avis 
de la commission. Les affectations prononcées doivent tenir compte 
des demandes formulées par les intéressés et de leur silualion de 
famille, dans Ja mesure compatible avec Fintérét du service. La 
mutation peut être prononcée, sous réserve d'examen ultérieur, pal 
la commission dans le cas où il s'agit de remplir une vacanre 
d'emploi compromeltant le fonctionnement du service et à 'aquelle 
il n’est pas possible de pourvoir par un autre moxen, Hiéme pro 

soirement. Art. 129. — En l'absence de tableaux périodiques de 
mutation, les ministres sont tenus de faire connaitre au personnel, 
dès qu'elles ont lieu, les vacances de {ous emplois, sans préjudice 
des obligations spéciales imposées en malière de publeilé par a 
législation sur les emplois réservés », 147 a mutation peut être 
prononcée soit dans lintérét du service, soit à da demande du 
fonctionnaire. Elle n'a aucunement le caractère d'une sanction, La 
commission administrative qui est éventuellement  appeié: tn 


connaître ne siège donc pas en qualité de conseil de discipline ct 
la procédure disciplinaire n’a pas à être suivie; 20 le déplacement 
d'office constitue, au contraire, lune des sanelions disriplinaires 
énumérées à l’article 61 de la loi. NH ne peut être prononcée qu'aprés 
communication au fonctionnaire de son dos-ier el avis de la com- 
mission adminislalive compétente siégeant en qualité de conseil 
de discipline. Les droits de la défense doivent alors être intégrale- 
ment respectés; 30 il apparlien', le cas échéant, au seul tribunal 
administratif saisi d’un recours conlentieux d'epprécier si. compte 
tenu des circonstances de l'espère, une mutation ne constitue pas 
en fait un déplacement d'office déguisé. 


AGRICULTURE 


399. — M. Laborbe demande à M. le ministre de l'agriculture 
1° Dans chaque département, et pour chäque arroniissemen 8 
nombre des électeurs el électrices inserils aux listes électorales 
des chambres d'agriculture et ce, pour chacune des neuf catégories 
d'électeurs et d’électrices prescriles par circulaire n° {3 AS.5 du 
21 mars 1951 (listes électorales dont la clôture à été prononrée e 
4e juillet 1951); 2° pour chaque département, le nombre des a<so- 
ciations, syndicats et groupements agricoies divers inscrits à la liste 
électorale de la chambre d'agricullure avec l'indication du nombre 
total d’aïhérents individuels (liste électorale dont la clôture a été 
prononcée ie 1er juillet 1951). (Question du 22 août 19%51) 


Réponse. — Les renseignements statistiques concernant les listes 
électorales des chambres d'agriculture ont été demandés aux 
préfets. IIS seront fournis à l'honorable parlementaire dès qu'ils 
seront parvenus au ministère de l’agricullure. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


160. — M. Billat expose à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre le cas d'un jeune soldat de Ja classe 1918 
(ire) en occupalion en Autriche, vicliime d'un accident qui <’eit 
produit dans les circonstances ci-après: rentrant a la caserne, ce 
Jeune militaire a élé renversé par une voilure conduite par un sujet 
autrichien, Celui-ci à été poursuivi par tes autorités d'occupation et 
condamné à un an de prison par le tribunal militaire. Le soldat a 
été soigné dans les hôpilaux militaires puis rendn à Ja vie civile La 
commission de réfme qui l’a examiné, à conclu à des séquelles de 
fracture à la jambe gauche, à un raccourcissement de la jambe 
à des douleurs chroniques de la région jiomhaire. Ce: suites de 
l'accident provoquent Une incapacité parlielle de travail. I! lui 
demande si ce militaire peut prétendre au droit à pension du fait 
que cet accident est arrivé au moment où il accemplissait son temps 
de service en territoire occupé. (Question du 2% juillet 19351 } 


{re réponse, — Afin de pouvoir répondre en toute connaissance 
de cause à la question posée, il est demandé à M Billat de bien 
Vouloir faire connaître les non, prénoms de l’ancien militaire dont 
il s'agit, ainsi que le régiment auquel il appartenail et le tieu de 
son domicile actuel. | 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


32. M. Henault, demande à M. le ministre de la reconstruotion 
et de l'urbanisme: 1° quelle position son ministère comple prendre 
vis-à-vis des sinistrés anxquels il impose une hauteur de façaie 
pour la reconstruction d'immeubles détruits et ceci, malgré lavis 
üu?s intéressés, sans teuir comple des crédils alloués à ceux-i. 
20 dans celte éventualilé, les crédits attribués se trouvant notoire- 
nent insuffisauts, qui doit les prendre en charge el dans quelle 
proportion, (Question du A1 juillet 1954.) 

Réponse, — La commission supérieure de cassation des dummages 
de guerre dans les arrêts consorts Poticr et dame Du’ousset à expres- 
sément reconnu le principe de la prise en charge, au titre de la Joi 
d'u 2S octobre 1916, des aggravalions de dommages résultant des 
sujétions imposées jar les aulürités administrative; en matiére d’ar- 
banisme, déduction faile de la pius-value certaine résultant, pour 

14 { ts, des travaux et aménageiments exigés, Les 


les hiens reconsl 

frais ipplémentaires résultant peur ïes propriétaires de servitudes 
leur imposant soit de modifier élévation de leurs immeubles ou leur 
implantation, soit de procéder à des aménagements nouveaux sont 
ris en considération dans ie calkeui de l'indemnité de reconstruclion 
ét impulés Sur les crédits de domainages de guerre 


78. M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quel est, aans le cas où il a été procédé, 


par son adiministration, à la reconstruction totale du réseau de dis- 
tribution d'eau dans une ville partiellement spnistrée, le propriétaire 
du nouveau réseau, alors qu'il existait une société concessionnaire 
pr iétaire de la totalité des installations de distribution, y compris 
le réseau des canalisations souterraines. (Question du 17 juillet 1%1.) 

Réponse, — Dans le cas où il a été procédé, sur les crédits du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, à la reccnstitution 
totale du réseau de distribution d'eau dans une ville partiellement 
sinistrée, le réseau est remis par FElat à la commune conformément 
à l'articie 4 de ’arrôté du 2 »clobre 1915 Journal ofpiciel di 


9 novembre 19415), relatif aux travaux exécutés à l’intérieur dun péri- 
mètre de reconstruelion. }l appartient aiors à Ia commune de le 
remeitre à son concessionnaire, afin qu'il soit exploilé dans ‘es 
condilions prévues par le Cahier des charges de la concession. 


103. M. FrédéricBupont expose à M, le ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme «ue, | ans après la fin de la guerre et 
ii à de la reconstruction, les ordonnances et lois sur les réqui- 
sition ontinuent à avoir le effet dans des communes résiden- 
tit le la grande banlie le Paris 1 nombre de pères de 
far ivant leur domicile habituel dans la capilale, ont acquis 
( sos, souvent Inmodestes, en vue d'y passer les grandes 
Vaca é re ji juées pour juslifier leur réquisition sous 
D | s habitations ne sont pas occupées pendant toute 
j'année, Il lui demande <'il ne conviendrait pas de préciser, dans 
des textes forrnels Iles dàrsits de ces propriélaires à la jouissance, 
cu ll t ler! ces maisons, Souvent acquises su? leurs 
( romnies di vil] facon qu'ils ne sojent pas victimes de 
j'imprécisio les positions actuelles, qui favorisent tous les abus, 
{} ont u 1% juillet 1951 

H°ponse Les d SpOsitions il l'ordonnance n° 13-2391 du 11 oc- 
tobre 19% instiluant la procédure de logement d'office ont élé pro- 


(l 


rogees par ba boi n° 90-771 du 30 juin 1%») (Journal officiel du 4 jui!- 





Jet 1950) jusqu'à une dale qui sera fixée par une loi ultéricure. Aux 
termes de ce texte soni suécepüb'es de faire l’objet d'une réquisition, 
da) s commimunes où sévit une crise grave du logement, les locaux 
vacants ou inoccupés tels qu'ils sont définis pa» les articles ? et 3 
du ret nv 17-213 du 16 janvier 1947. Toutefois, avant de procéder 
aux réquisitions, nolamiment des locaux qui Constiluent pour leurs 
détenteurs des résidences secondaires utilisées pendant les mois d'été 
à litre de villégiature, MM. les préfets ont été invités à prendre en 
considération la situation de faraille des détenteurs et de n'altribuer 
ces locanx à des priorilaires que s’il n'existe aucune autre possi- 
blité d’'ass r le logement des intéressés, (Cf, Réponses aux ques- 

ecril 24) de M Max Brussel, Journul officiel, Débats 
Assemblée nationate du 3 août 1917, et n°3 940% de M J berais, Jour- 
nal officiel, Débats Assemblée nationale du ?1 avril 1948. 


104. M. André Mutter expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que, d'après la loi du 2S octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, l'indemnité de reconstitution des stocks est 
x aux sinistrés dns la limile des quantités nécessaires au 
fonctionnement, peudant trois mois, de l'entreprise reconstituée. C’est 
en principe le chiffre d'affaires des années 1936, 1937, 198 qui sert 
de base au caleul de ce plafond. 1} lui demande: fe quelle est, pour 
un commercant établi au cours de l’année 1939, l’année de réfé- 
rence du ©hiffre d'affaires pour le calcul de ce plafond; 2e si l’année 
de référence relenue est celle de 1929, dans quelles conditions est 
calculée l'indemnité, puisque le chiffre d’affaires ne porte pas sur 
une année complète, (Question du 19 juillet 1951.) 





Réponse. — Pour déterminer l'indemnité de reconstitution des 
slocks acquise aux sinistrés dans la limite des quantités nécessaires 
au fonctionnement, pendant trois mois, de j'entreprise reconstituée, 
conformément aux dispositions de l’artiile 2 de is 10: d: 2$S oc- 
tobre 1946, l’administralior, prend comme bese de caicul les rensei- 
gnements fiscaux fournis par le sinistré concernant le chiffre d'af- 
laires correspondant à des années d’exploilation normale se rappro- 





chant de pius de celle du sinistre. En conséquente : 1° pour un com- 
merçant qui s’est établi au cours de l’année 1939, les déclarations 
fiscales pour ladite année seront ulilisées à la condition que l'acti. 
vité ait été, normale, sinon l'évaluation se fait par comparaison avee 
des entreprises similaires; 2e si le chiffre d'affaires ne correspond 
pas à une année comp'ête, on calcule, comple tenu de la durée de 
l’activité, le chiffre d'affaires mensuel et on déduit le stock maxi. 
mum de trois mois. 





135. — M, Paquet expose à M. le ministre de la reconstruction 
de l'urbanisme le cas de personnes ayant créé des lotissements pour 
vente de terrains à bâtir soit en 1931, soit en 1942, et approuvés par 
le préfet: 1e la plupart des lots ont été vendus aussitôt; d’autres ne 
se vendent qu'actuellement, Pour ces dern'ers, le nolaire doit-il con. 
suller l'urbanisme avant de dresser l’acte de vente ? 20 lous les lots 
ont élé vendus quelques mois ou quelques années après l'approbation 
du lolissement, Certains lots se revendent en 1951. Faut-il. de même 
consulter l'urbanisme avant de dresser les actes de vente, comme 
pour toute vente de terrains présumés « à bâtir »; 30 quelle est ja 
règle générale à observer dans des eas semblables, après lotisse- 
ment, au point de vue « urbanisme », pour qu'intermédiaires, ven. 
deurs et notaire soient dégagés de toutes responsabilités, (Question 
du 20 juillet 1951.) 

Réponse, — Les dispositions des projets d'aménagement prévalent 
du fait de leur caractère d'utilité publique, sur les clauses des cahiers 
des charges de lotissements régulièrement approuvés antérieurement 
à l’établissement de ces projets, Elles sont donc susceptibles d'avoir 
une incidence sur les parcelies non vendues aussi bien que sur les 
parcelles déjà vemiues qui meuvent être affectées de servitudes nou- 
velles régissant l'implantation des constructions {C, E. Arrêt Ancel 
et Rivel, 15 octobre 1937, Lebon 1937, p. 811) ou grevées de réserves 
ou serviludes opposab'es aux acquéreurs en cas de subdivision. Les 
nolaires ont done intérêt, pour dégager leur responsabilité, qui est 
susceptible d’être mise en cause, ainsi que l’a jugé la cour d'appel 
de Paris dans un arrêt du 17 juillet 4947 (D. 1917, jurisprudence: 
p. 480), à demander, lorsqu'ils procèdent à des mulations de pro 
priéié, la délivrance de notes de renseignements diles « certificats 
d'urbanisme » ayant pour obiet de renseigner les: particul'ers ay 
sujet des répercussions des projets d'aménagement sur leurs 
immeubles. 


179. — M. André-François Mercier expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbänisme la silualion d’un localaire sinistré 
ayant occupé deux pièces dans un immeuble détruit par un bom- 
bardement et qui, à la Suite de la reconstruction de cet immeuble 
selon une disposition différente, se voit offrir un appartement de 
trois pièces'et cuisine qu'il ne pourrait suffisamment occuper el 
dont le lover est supérieur à ses possibilités budgétaires ; il lui 
demande quelle solution peut être adoptée en vue de re:oger cette 
personne dans des conditions répondant à ses besoins et à ses moyens 
(conditions qui étaient salisfailes par le local ancien), tout en sau- 
vegardant les intérêts du propriétaire de l'immeuble et en respec- 
{ant les prescriptions légales sur l'occupation de jiotaux d'habita- 
lion, (Question du 21 juillet 1%1.) 

Réponse, — Il apparaît que le iocataire, se trouvant dans Ja situa- 
tion exposée, puisse trouver une-Solution à la difficulté qu'il ren- 


contre en faisant valoir les droits à réintégration qu’il détient de 


l'article 70 de la loi du 10 septembre 148 sur les loyers, puis en 
procédant à un échange de son local contre un local correspondant 
mieux à ses besoins el à ses possibilités, dans les condilions prévues 
à l'article 70 de la même loi, modifié par l’article 7 de la loi du 
16 juillet 1949. 





228. — M. Mazier expose à M. le ministre de la reconstruction ef 
de l'urbanisme que la circulaire no 149 SS du 24 janvier 1951 portant 
application du décret du 18 juillet 1950 relatif aux prêts à taux réduit 
destinés à l'amélioration de Fhabitat et consentis par les caisses 
d'allocations familiates à leurs allocataires salariés, prévoit qu'à titre 
provisoire ceux-ci peuvent obtenir de te:s prêts en s'adressant à la 
caisse qui leur sert les allocations familiales, Or, parmi le person- 
et municipal, si une partie (auxiliaires, temporaires, etc.) est ralla- 
chée à la caisse départementale d'allocations familiales, l'autre par- 
tie comprenant les lilulaires (secrétaire de mairie, cantonniers) per- 
coit ses allocations directement de la commune, qui compense en 
fin d'année par l'intermédiaire d’un fonds de compensation géré 
par la caisse des dépôts et consignations. Régulièrement, il semble 
que ces derniers devraient faire leurs demandes de prêts à leur 
mairie, Mais le budget municipal ne prévoit aucun crédit pour cela, 
si bien que, pratiquement, les employés municipaux tilulaires sont 
exclus du bénéfice de la loi. 11 lui demande dans quelles conditions 
les employés municipaux titulaires peuvent bénéficier des prèls pour 
l'amélioration de l'habitat consentis par le fonds commun de l'allo- 
cation logement: 1o à qui ls doivent adresser leur demande dé 
prêts et sous quelle forme: 2° quel organisme versera le prèt el 
quel organisme sera habilité à percevoir les remboursements. {Ques- 
tion du ?6 juillet 1951.) 

Réponse. — La circulaire -interministérielle n° 19 SS du 24 jan- 
vier 1951 publiée au Journal officiel du 1° février a fixé les condi- 

tions générales d’attribulion des prêts destinés à l'amélioration d8 
l'habilat, insliiués par le décret n° 350-819 du 18 juillet 1950. Les 
conditions d'attribution de ces prêts aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat viennent de faire l'objet d’une circulaire spéciale n° 46-15/B/5 
du 19 juin 1951 du ministère du budget (direction du. budget). Ce 
texte, qui ne concerne pas les agents des collectivités locales, pe 
cise que des mesures d'application du décret susvisé font l'obje 
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ronge 
june étude particulière de la part des services du ministère de 
l'intérieur à l'égard de ces agents. C’est donc des services de ce der- 
nier département que l'honorable parlementaire pourra provoquer 
des instructions d'application détaillées relativement au problème qui 
{ait l'objet de sa demande. 


284. — M. Frédéric-Dunont demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme si un célibataire faisant construire 
des locaux pour se loger avec des fonds ne provenant pas de dom- 
mages de guerre, peul dire (axé pour insuffisance d'occupalion et 
si les locaux Sont susteplibles de réquisition. (Question du 2 août 
4951.) 

Réponse. — L'ariicle fer du décret ne 50-1627 du 31 décembre 
4950 dispose que les personnes jiogées dans les locaux visés à 
J'article à de la loi no 48-1360 du fer septembre 1948, modifi“e, sont 
exondrécs de la läxe de compensation sur les locaux inoccupés ou 
insuffisamment occupés. Il en résulte que les occupants de locaux 
construits postérieurement au 4er septembre 1948 ne sauraient être 
assujeltis à ladite taxe. Par contre, dans l'hypothèse où ces mêmes 
locaux seraient silués dans üne commune où existe une crise grave 
du iosement!, ils pourraient faire éventuellement l’objet d'une me- 
eure d'attribution d'office, dès lors qu'ils demeureraient vacants 
ou inoCcCupes. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


187. — M. Louis Martel expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité Sociale la siiualion suivante: un travailleur français bha- 
bitant près de la frontière suisse, qui a été salarié à Genève pen- 


dent plus de 30 ans, se trouve aujourd’hui exclu du bénéfice de 
toutes les lois Sociales, notamment de la retraite vieillesse, Ce 


travailleur, en raison de la situation géographique, trouvait natu- 
rellement un emploi à Genève, à quelques kilomètres de son domi- 
cle, alors qu'il lui était impossible d'aller travailler. dans une ville 
française. I lui demande si ce salarié, qui rentrait à son domicile 
tous les jours et qui est mainlenant âgé de plus de 65 ans, peut 
bénéficier d'une parie des jiois sociales en vigueur, et notamment 
d'une retraite vieillesse ; et s’il n’y aurait pas lieu, dans la négative, 
de faire étudier la question qui intéresse un certain nombre de 
travailleurs de cette région qui doivent leur situation spéciale à Ja 
posilion géographique de leur résidence. (Question du 21 juillet 
1%1). 

Réponse. — En application de l'article 2 de l'ordonnance du 
9 février 1915 modifiée, l'allocation aux vieux iravajlileurs salariés ne 
veut étre attribuée qu'aux requérants justifiant, entre autres condi- 
fiuns, avoir occupé sur ie territoire métropolitain (ou sur les terri- 
toires de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane ou de la 
Héunion, classés comme départements français par la loi no 46-141 
äu 49 mars 1916 et dans lesquels le régime de sécurité sociale a été 
organisé par le décret du 17 octobre 19417) un emploi salarié ou assi- 
milé au sens de la législation sur les assurances sociales. Les 
emplois occupés en Suisse ne peuvent donc être pris en considéra- 
tion pour la détermination du droit à l'allocation aux vieux travail- 
leur salariés, En ce qui concerne l'assurance vieillesse, il est pré- 
cisé qu'aucun droit ne peut naître au profit d'un assuré qui na 
jamais cotisé parce qu'il travaillait hors du territoire métropoiitain. 
Toutefois, aux termes de la convention franco-suisse sur l’assurance 
vicillesse et survivants du 9 juillet 1919, l'intéressé doit pouvoir pré- 
tendre à une renté suisse de la li fédérale sur l'assurance vieillesse 
€l survivants du 20 décembre 196. En application des dispositions 
de l'article 4 de l’arringement administral:f du 30 mai 190 (publié 
au Journal officiel du 9 décembre 1950), il appartient à l'intéressé, 
pour faire valoir ses droits, d'adresser une demande à la caisse 
nationale de sécurilé sociale dans les formes prévues par la légi<la- 
Gon suisse, Les demande sont présentées sur la formule de l'admi- 
nisiration suisse mise à la disposition de ladite caisse nationale 
par ja caisse suisse de compensation. 





318 — M. Febvay expose à M. le ministre du travail et de la sécu- 
tité sociale qu'un cerlain nombre de veufs reiratés ou incapables 
de lravailler ne peuvent s'occuper eux-mêmes de leur maison. Ms 
son: obligés d’avoir recours à l’aide de femmes de ménage, souvent 
d'un certain âge, et de supporter, bien qu'économiquement faibles, 
les charges de la sécurité soctale et les allocations familiales pour 
tes femmes de ménage. Or, si la sécurité sociale ‘a diminué les coli- 
Sations pour les femmes de ménage au-dessus de 65 ans, les alloca- 
lions familiales n’ont rien changé à leur tarif qui est ainsi plus 
élevé que pour la sécurité sociale, M lui demande s'il serait pos- 
sible de modifier le tarif des allocations familiales ou d’exonérer 
les colisations en faveur de ces personnes économiquement faibles. 
(Question du T août 1951.) 

Réponse. — En matière de sécurité sociale, s'agissant d’une légis- 
htion dont l'application est générale, il n’est pas possible d'adap- 
ler le taux des cotisations aux facultés contributives ou à l’âge des 
employeurs du personnel salarié, Toutefois, l’article 32 modifié de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 a prévu que les personnes seules, 
âgées de plus de soixante-dix ans, bénéficiaires d’une pension du 
régime général ou d’un régime particulier d'assurances sociales, de 
l'allocation aux vieux travailleurs ou de l'allocation aux économi- 
uement faibles, et qui se trouvent dans l'obligation d’avoir recours 

l'assistance d’une tierce personne salariée pour accomplir les 


Due ordinaires de la vie, sont dispensées, sur leur demande, de 
ne Cotisation aux caisses de sécurité sociale et d’allocalions fami- 
des comme employeur de personnel domestique. 














_ 319 — M. Le Baïi Cxh0<e à M. le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale que le Chapire lil de l'ordonnance ne 45-2151 du 19 oclo- 
bre 1915 définit les conditions dans lesquelies un assuré, où les 
membres de sa famil:e peuvent | r de 1 


À | énéficier de l'assurance de i lon- 
gue maladie; qu'après l'examen médical prévu à l'article 33, l'art 


Cle 3 de l'ordonnance susvisée subordonne l'attribution des pres'a- 
lions dont l’intéressé peut bénéficier à un avis dom | 
d'administra.ion de la caisse primaire ou p in om vil l 
délégation à cet effet, que cet avis est émis, aux [ ne 
article 51, « comple tenu de tous les rense gnements recu r 
la silualion persunnelle du malade »; que se basant é 
imprécis, certaines caisses exigent des malades ( Ü 
leurs revenus et se livrent à une vérikaible inveslig « - 
moine des requérants, I] lui demande init \ du lég eur 
est bien respectée par ces pratiques, ca sem | 
d'enquête a été donné aux caisses uniquement 4 permmellre 
de vérifier si les droils des assurés sont réellement ouver.s afin 
d'éviter des abus de la part des membres de ja nile du n e, 
et non pour leur permellre de se livrer à un recenser - 
tune des assurés, (Question du 7 août 19341 

Réponse. — Conformément aux dispositions de Farlisle 23 de Lor 
donnance du 19 octobre 1915, tout assuré où membr e 
d'un assuré doit, sur sa demande ou s l n 
avant l'expiration du troisième mois de m in 
examen spécial auquel il est procédé conjointen par son rede- 
cin traitant et par un médecin conseil des assu s sOC ii en 
vue de déterminer le traitement spécial dont l'intéressé 6 
l'objet. Le traitement du malade peut être f 
précise d’ailleurs l'article 17 du règlement ;i J nodèle 4es 
caisses primaires de sécurité sociale annexé à irre.è du 19 juin 


1917, de ses possibilités familiales, pécuniaires et pro'ess el'es et 








il appartient au conseil d'administration, rame lY itorise ti= 
cle 34 de l'ordonnance du 19 octobre 1915, de «se | 
prestations dont l'intéres<é doit bénéficier. Dans le cas 
obtenir les renseignements qui lui sont nécessaires pou iluer 
une caisse aurait fail usage de moyens abusifs anpartié 
l'honorable parlementaire de le signaler à l'adrn 

332. — M. Guislain demande à M. le ministre du travail et de ia 
sécurité sociale si un ouvrier qui soustrait de sa paye une somrae 
importante pour son transport à son lieu de travail, peut dem er 
l'exonération de a cotisation précomplée aux a<ssuranres so 
sur cetle somme (exemple: gain par senailt 1.000 F; insport à 
une distance de 2 kilomètres du lieu de lrava 885 F, | 
tant: 4.000 — 885 3.119 F Et, dans l'affirmalive, par quelle , 
i: peut obtenir cette réduction. (Question du 8 août 1951 

Réponse. — L'indemnilé de tran<port accordie habituellement à 
un ouvrier en raison de l'éloignement du lieu de ava | l 
domicile est assimilée au salaire et donne ob:igatoirement Heu à&u 
versement des cotisations patronaies el ouvrières à 
sociales, ainsi qu’à celui des cotisations patronales d le 
travail et d'allocations familiales, jusqu’à concurrence du fre 
limite fixé par la loi. L'exonération sollicitée ne saurait don é 
accordée, 

Errata 
ic Au compte rendu in exltenso de la 2° séance du ? août 151 
Questions écrites. 

Page 6196, {re colonne: 

Rétablir comme suit le début de li question 266 

« 266. — 2? août 1951. — M. Jacques Vendroux exiose à M. Île 


ministre des anciens combaitants et victimes de la guerre qui à 


été amené à demander par voie de question écrite à M. 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administraive 


des précisions. » 
(Le reste sans changement.) 


20 Au compte rendu in exlenso de la séance du 3 août 1951 


(Réponses des ministres aux questions écrites 


Page 6224, 2 colonne, réponse à la question n° 266 de 
droux à M. le ministre des anci combattants et x 
guerre : 
Rétablir comme suit le début de la ré; 
« Réponse. — 1° Grâce à‘un accord intervenu « 


ns 


ré polist 


TI cre 
des anciens combattants et vic‘imes de Ja guerre et les autres dépür- 
tements ministériels intéressés, la circulaire n° 65-16 B 4-183 du 
6 septembre 1930 à. permis l'extension des dispositions d: lon- 
nance du 15 juin 1945 complétée par la loi du 19 mai 1948 à deux 
nouveiles catégories non mentionnées par ces textes: les per $ 
atteintes d’infirmités dans les conditions prévues par les k les 
31 mars 1919 et 20 mai 1946, les foncliannaires et agents avant au 
16 juin 1940, leur domicile ou leur résidence habituelle dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, qui se 


sont repliés ou en ont été expu'sés et y ont repris leur fonction 
postérieurement à la libération. », 
(Le reste sans changement.) 
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Kessous (Ye Palewski (G . ms 2 B ne (Henri) ces re ), 
kir. . ucef) Seine il (Gaston) a de 2: ler de la Viger! ones - Pierre (Alfré 1 Ge 
Kœnig palsrol , oub'anc Aubame. igerie (d!) | Bo: ruès-Maunoury y ceral Co 
Xuehn (René ét Tracol._ Auban {4chilh Er eq ur. |Counat 
Laborbe. NS L Triboulet. pe dé (Jean) ni B pee va Coulon. 
nr (Guy) opens k “og Aubry (Paul). rame O'Cotlereau [Courant (Pi 
combe : . asteur Vi l'a me, Au De Brahimi ( 1 |Couston { #> rre) 
Lalle. ces A srtiames Valabrègue et gi ee - (Ali). riens) es : 
Laplace. À à L SE (Jules) Bacon (Raphaël). Bricout |Cristotol Robert 
Laurens (Robe ebellier Vestes (Louis Radie, Rriffod, |Crouzier. 
Deson tobert), Pelleray ; tm s). Ballan Briot. [again 
Lebon. het W ndroux (Jace cine (Robert) Brusset (M [Laladier (Ed 
Le Cozannet Petit Vi sl ri Rapst pre : x hr l vit [ DE" sa témtd 
| À elit 'igicr RULES 5 DRE ar 0 #3 
Py een) Bass Villeneuv Barangé (Char ref Da - 
yrénées. asses- Maurice (de) Maine-e! ‘harles) peter pet it (M 
Wolf. Viollette Barbier LLoire. Des (Marcel) David | ue 
. . Bardon (Andr ge { \hd-el-Ka | ç id (Jean-Paul 
N'ont Bandoux Ua ré). ap Kader). !n Seine-et-Ois au), 
wa pas pris part a ne failiatet jus, Marcel 
Aumeran u vote : arrès, PA A (Francis) | De pins à 
Bessac J Barrier ‘. lot (Olvie ® }« poudt (| 
4 Bogi B: ; Camphi ier) | Deffert ien) 
à pute" Cande in. . | D CI ( 
reinal. ! irthélemy C: pdeville. os du R 
nr a png F Rartolni. corèrre ae utte u 
Mamadou K eny. Mme Bastide artier (Gilbert) | Dei: Begrond 
Excusés o onäté. Loire ide (Denise) e M D RAT Ê rs conne 
“a ’ À à À | DE Je 
MM. u absents pa “mme d' é ph r (Marcel) | D _ 1 
nn d'Istri r congé : Raurens Asson (de) Ca rome. }, |; chenal 
riege sir x aylet. si: L RSSPTA. frôibe 
ger (Alfred), Lanet (Jos Bayrou Cassagne. | D) de 
Seine seph-Pierre) Beaumo COPA. [Dei OS, 4 
. , Laforest + Sp (de). CR. |Deliaune 
Mitterrand Bèche is aul). CARE. |Delmotte. 
N'on . Bech:r Em le). ‘A TOUX. | Demusoi - 
M. Fd t pas pris pa pecqu “sé Cavelier |Denai % 1 
+ r Pt. Cave “th , pou Joseph) 
dait la Quand Herriot t'au vote : Begouin el nd (Jean) Denis (Alphon 
sance it, préside Ben Alv C :ermolacce à Haute-Vle nse), 
. ent de l’Assemtl su, AD fherif Que ? Denis (A ue: 
Assemblée nali B : ed (Mos ‘haban- Dordo: ndré}, 
PES nationale, qui tr gp (Mostefa). ep r'uag mue ap 
Les no prési- mms (Maurice) Chaman! - = Ben (Edouard) 
ombres annoncés vb: (Mohamed) Chambrun ’ Deshon Ines. 7 
at és en séance avai Seine (Charles), F2 4 that re. 4 Desson. 
Nombre à avaient été de: Benoit Ares) , Charpentier n). l'etœuf 
M es votants €: Benou X cide}. Ma ‘ha rret-Te , | bDeve à 
Maior!i ants.... ville Marne |! Chassai masi my. 
jorité absolu JUL ee ne Cl er j Devinat 
S pétire d'abord Rergass . , astellair here at. 
Sibiiaovenne esse 621 to Chatenes. Di ce iulds 
Pour 1’ ss. B ard. Chauss * ickKo (Hi 
€ l'adoption ss. cs 941 ner br Mlle À. er ppm 
jontre éscoseots SAC Ci ler Diethe! LE è . 
Re ss. K LT “hevigné - im 
Mais A sosie … 563 ar sat Christine (de) Dixmier : 
S, après véri dvusée ste A ncour U »rIS. F O1! > 
ment à a lis vérificati 256 michel (ROBE Chupin. re gg 
a lis ion d : (Robe Clos rex 
ste d , ces Bid obert) oslerm: - 
e scruti té nomb 1 auit (G . Fe mann Doual: 
in ci-dess res ont été Bignon :C0rges) Cochart A Doi ms. 
ssus. 6 rectifiés conf Billat.… D vh Coffin. sa à 
rténre error Fe. “ge I er 
- at Fini (André) Dubois 
ee bn og ? Duclos 
illoux. Co in ‘Yves) " Ducos (Jacques) 
ner apr , Aisne. }Du rm si 
ondat-Mai : [DUCreux. 
t-Mahaman. Dufour 
Dumas (Ja 
\e oseph}. 
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bupraz (Joannès), 
bupuy (Marc). A 
buquesne, 
burbet. 
Durroux. 
bDuveau. 
Mine Duvernois, 
Flain. 
Mine Estachy. 
tx be 
F-tradère. 
Evrard. 
Fabre, 
Faggianehli. 
Fajon (Elicnne) 
Faraud. 
l'uure Edgar), Jura 
laure (Maurice), Lot 
Faret 
Febvaw. 
bélice (de) 
lerr (Pierrt 
l''iandin (Jean 
Michel). 
Florand 
Fou uyt-Esperaber 
Fouche! 


Fouques-Dupare 


Fourcade (Jacques 
Fourvel. 

Fouscet 

Mine Francois 


“rédéric-Dupont, 
redet (Maurice), 


sinelte. 

Gaborit 

Mine Gabriel-Péri 

Gaillard 

Fe Galicier 
‘alv-Gasparrou, 
travel 
au! lex 
arel 
aroicr 


(Abel 
(Pierre 


{ 

{, 

{, 

Gur! 

{, bert 
(.uile (PM rre de) 
Gaumont 
Gautier, 
tavin) 
Gazicor, 
Genton 
toorges (Maurice 
Cor TisZ. 

{, IPROL 

Giovoni, 

Girard, 

{, QUI 11 

Goivan, 

Gosnat, 

Go<set 

{, nl: be rt. 

CGoudoux 

Gouin (Fétix 
Gourdon 
Gozard 
(Gracia en 
Mine Grappe. 
Gravoille,. 
Grenier 


(Fernand. 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-{nféricure. 
Crousseaud, 
Grunilzky. 
Guérard. 
Mine Guérin 
Queve Abbas, 
Guichard, 
{,:1guen. 
Guille 
Guislain. 
Guissou (Ilenri). 
Gititton (Jean). 
Loire-Inférieure. 
Guillon (Joseph 
Vendée, 
Guthmuller. 
Gusot (Raymond) 
Hakiki. 
JHalbout. 
lalleguen. 
Jlaumesser, 
Hénault. 
Henneguelle 


(Rose) 


’ 


| Jo 














Heltlier de Boislam- 
bert 

Heuillarda. 

Huet, 

Hug Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph. 
André Seine, 

Hulin. 

Hulin-Desgrées, 

Ihuel. 

isorni 

Jacquet 
ocine 


uces 


Mare) 
et-Marne, 
Jacquinot (Louis) 
Jaquet (Gérard), 
Jarrossonr, 

Jeun {Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne 
nville (Alfred 


+ RAA 


mont. 
ehn (Ren 
Lahort ù 
Labrous<e 
Lacaze (Henri) 
La Chambre 
Lacombe. 

Lai 
Lafay 
Mme 
Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lambe:t (Lucien). 


{a IV). 


ie 
r \ 
ernard). 


Laissac 


Joseph, 
srre-Olivier) 


urens (Camille) 


Le Bal. 
Lebon 
Lecaun 
Lecour 
Lecourt 
Le + it 
Le Cozai! net. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 


ler. 


Se'ne. 


, 
Ææ1 


Left 
Lecendre 


Lejeune !M1x). 
Lemaire. 

Mme Lemrcreur. 
Lenormand (Andr) 
Lenormand (Maurice) 
Léotard (de), 

Le Roy Ladurie. 
Le SciclHour. 

Le Senéchal. 
Lelournean 

Le Troquer (André) 
Levindrey, 

Liaultey (André) 


Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Litalien. 

Liurelle. 

Thnustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louve] 

Lucas. 

Lussy {C|l 

Mabru. 

Maga {Hubert) 

Macendie. 

Mai'he 

Malbrant 

Mallez. 

Marmba Sana. 

Manceau (Bernard), 
Maine-e!-Loire, 


iarles). 


seine 
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| Manceat (Robert), Patinaud, Reynaud (Paul). sourbet. 
sarthe, Palria, Ribère (Marcel), soustelle. 
Mancey (André), Paul (Gabriel. Alger, Mine Sportisse, 
Pas-de-Glais. Pebellier, Ribeyre (Paul), Taille. 
Marcellin. Pelleray, Ardèche. Teilgen. (Pierre- 
| Murie (André). Peltre. Rincent. Henri}. 
| Martel (Henri), Nord. Penoy. Ritzenthaler. Temple, 
{Martel (Louis), Perrin. Mme Roca. Thibault, 
| Haute-Savoie. Petit Eugène- Rochet (Waldeck). Thiriel. 
| irlinaud-Déplat, Claudius). Rolland. Thomas (Alexandre) 
| Marty (André). Petit {Guy). Basses- Rollin (Louis). Côles-du-Nord. 
| Mile Marzin. Pyrénées. Rosenblatt. : lhomas (Eugène) 
| Masson {Jean). Pevltel. Roucaute (Gabriel). . Nord. 
[M issot (Marcel), Pilimlin. Rougier. lhorez {Maurice e). 
| Mrlon, Pierrard. Rousseau, lilon (Charles). 
|Maurellet, Pierrebourg (de), Rousselot, Tinguy de). 
{Maurice-Bokanowski. Pinav Saïah (Menouar). Tirolisn. 
Maurice-Pelsche, Pineau. Saïd Mohamed Cheikh LL EUX. 
{Mayer (Daniel, seine Pinvidie. Saint-Cyr. roublane, 
[Mayer (René), Plantevin. Suivre (de). Tourné. 
| Constantine. Pieven (René). Salliard du Rivault. |lourlaud. 
|Mazel Pluchet. Samson, fEracol.. 
|Muzier Mme Poinso-Ch'puis. | Samogo Sekou. Tremouilhe, 
[Mazuez (P'erre- Prache. Sauer, ape y 
|. Fernand,. Pradeau. sauvajon. riCar 
[Meck. Pré'ot. SAVATY. l'urines. 
| Médecn Prigent (Tanguy). schaff. Uiver, 
Méhaunerie, Mme Prin. Schmitt (Albert), Mine Vaillant- 
Mekki. Priour. Bas-Rhin. , Couturier. 
| Mendès-France. Pronteau. Schmitt (René), Valabrègue, 
|Menthon (de), Prot. Manche. Valentino. 
{Mercier (André), Oise Pupat. Schmittlein. Valle (Jules). 
Mercier (André-Fran- Puy. Schneiter. Vallon (Louis), 
|. çois), Deux-Sèvres, Ouénard. Schuman (Roberl), Vals (Francis). 
Mélayer, Queuille (Henri). Moselle. Vassor. 
Meunier (Jean), Quilici. Schumann (Maurice), |Védrines. 
Indre-et-Loire, Quinson. Nofd. Velunjara. 
{Meunier (Pierre), Mine Rabaté. Sege!le. or ho (Jacques). 
| Côte-d'Or. Rahier. senghor. dents. 
Re rs rie SPRL. Mme Vermeersh, 
[Lt cnèce, vin ne Sesfhaisons (de). Verneuil. 
|Midol Ramarony, Seynat. Véry (Emmanuel 
[Mig Ramonel sh for è }. 
[Mignol PAS, sibué. Vialle. 
Em ee ie sidi el Mokhlar. Vigier: 
oatli. euro c siefridt, Villard. 
Moch (Jules). et Laurent. Signor, viésenne Lait 
est-ou 8À Regaudie silvandre. Villon (Pierre). 
Wotinatis. Reille-Soutt Simonnet. Maurice Viollelte, 
frséegr +R am LÉ Renard (Adrien) sion Wagner. 
| Mondon. Ale. 1.21, Sissoko (Fily-Nato). | Wasmer. 
00004 ER de) Renaud (Joseph). ra 0 Wolff, :; 
* pe sé é Saône-et-Loire.” | Solinhac. Yacine (Diallo). 
Monteil (André), Révillon, (Tony). 6 +5 ou 
ï; nn Rey, souqués. LuniNo, 
Finistère. . 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Monte! ‘Pierre), M'ont pas pris part au vote : 
Rhône. 
|Montgofier (de). 
|Monti! lot. MM Forcinal. Ou Rabah 
|Montjou de). Aumeran. Houphouet-Boigny, (Âbdelmadjid). 
Mora. Boganda. Mamadou Konaté. Raveloson, 
Morève. 
Morive 
Moro Giaflerri (de). 


Mouchet. 


Mouslier (de). 
Mouton. 
Moynel, 
Muller 
Musmeaux. 


Muiter fAndré). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olrni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou'd Cadi. 

Palewski 
Seine. 

Palewski ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur 

Paternot, 


(Gaston), 





Vallery-Radot. 





NM. 
Colonna 
Kreger 


d'Istria. 
(Alfred). 


Excusés ou absents par congé : 


Lanet (Jcseph-Pierre), 
Seine, 


Laforest. 
Mitterrand. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési: 
dait la séance, 


Les nombres annoncés 


Nombre des volants.....,.,...,..s.ssssssossssss 
Majorité requise...... 


Mais, 
ment à la li 


après 
ste de scrutin ci-dessus. 





Pour l'adoplion......,....s....... 


Contre …. 


vérificalion, ces nombres ont 





Paris 


— imyorincerie des 


lournaux officiels 


51 qua Voltaire 


nono 


en séance avaient été de: 


612 
312 
612 
0 L 
été rectifés conformé- $ 





